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Liebe Leserin, lieber Leser

Wir freuen uns, Ihnen mit der Nummer 2024 ein umfangreiches Heft vorlegen zu 

können. Es umfasst insgesamt vierzehn Beiträge, wovon acht Beiträge im Dossier 

«In gesellschaftlichen Widersprüchen? Zu einer kritischen Historiographie der 

Sozialen Arbeit» versammelt sind. Weitere drei Beiträge wurden für das Jahr 2024 

als thematisch freie Beiträge eingereicht, ein Beitrag wurde für die Rubrik «Posi

tionen und Debatten» vorgeschlagen, ein weiterer für die Rubrik «Nachwuchs-

preis», zudem eine Rezension. Das Heft ist so gegliedert, dass die freien Beiträge 

ihren Platz vor dem Dossier haben, die Rubriken «Positionen und Debatten» und 

«Nachwuchspreis» sowie die Rezension finden Sie wie gewohnt am Ende des Heftes. 

Die acht Beiträge des Dossiers sind als Reaktion auf den Call entstan-

den, den Mitglieder der Redaktion im Jahr 2023 ausgeschrieben haben. Mit diesem 

Call verfolgten wir das Ziel, Forschungsergebnisse des bis Ende 2024 laufenden 

Nationalen Forschungsprogramms «Fürsorge und Zwang. Geschichte, Gegen-

wart, Zukunft» (NFP 76) aufzugreifen und damit zur Weiterentwicklung von For-

schung, Politik, Theorie und Praxis der Sozialen Arbeit beizutragen. In der Redak-

tion haben wir uns dazu Gedanken gemacht, welche Impulse von den Ergebnissen 

des NFP 76 für das Feld der Sozialen Arbeit ausgehen könnten. Die Überlegungen 

dazu führen Arnaud Frauenfelder und Gisela Hauss in der Einleitung zum Dossier 

aus, ergänzt mit einem kurzen Überblick über die im Dossier folgenden Beiträge.

Wir wünschen Ihnen eine interessante und inspirierende Lektüre der 

Beiträge zu Fragen der Gegenwart und Vergangenheit. 

Die Redaktion

© 2025, der Autor. Dieser Artikel darf im Rahmen der «Creative Commons Namensnennung –  
4.0 International» Lizenz (CC BY 4.0) weiterbverbreitet werden.  
DOI 10.33058/szsa.2025.3241

https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.de
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.de
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.de
https://www.seismoverlag.ch
https://doi.org/10.33058/szsa.2025.3241
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Chère lectrice, cher lecteur,

Nous sommes heureux et heureuses de vous présenter le numéro 2024, un cahier bien 

complet. Il comprend au total quatorze contributions, dont huit sont regroupées 

dans le dossier « Au cœur des contradictions sociales ? Pour une sociohistoire 

critique du travail social ». Trois autres articles ont été soumis pour l’année 2024 

en tant qu’articles thématiques libres, un article pour la rubrique « Positions 

et débats » et une recension d’ouvrage. Le cahier est structuré de telle sorte que 

les articles libres figurent avant le dossier, tandis que la rubrique « Positions et 

débats » et la critique se trouvent comme d’habitude à la fin du cahier. 

Les huit contributions du dossier répondent à l’appel lancé en 2023 

par les membres de la rédaction. Celui-ci a été proposé dans le but d’intégrer 

les résultats de recherche du programme national de recherche « Assistance 

et coercition – passé, présent et avenir » (PNR 76), qui s’est terminé fin 2024, et 

contribue à renforcer la recherche, les politiques, les théories et pratiques du travail 

social. Au sein de la rédaction, nous avons réfléchi aux impulsions que pourraient 

donner ces résultats de recherche. Aussi, Gisela Hauss et Arnaud Frauenfelder 

vous livrent-il et elle leurs réflexions en introduction au dossier. Vous y trouverez 

également un bref aperçu des contributions du dossier. Nous vous souhaitons une 

lecture intéressante, que ce soit en parcourant les articles du dossier présenté ici ou 

les quatre articles thématiques qui suivent directement.

Le comité de rédaction
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Annamaria Colombo

Le travail social, une discipline académique?  
Une contribution au débat à partir  
de la littérature francophone
Résumé : Cet article se veut une contribution au débat sur le travail social comme dis-

cipline scientifique, sur la base d’un aperçu critique des débats francophones actuels. 

À partir des cas de la France, du Québec et de la Suisse romande, il montre qu’il est néces-

saire de situer ces débats dans leurs contextes historiques et institutionnels respectifs, 

mais aussi qu’il est aussi possible d’identifier des logiques transversales au-delà des 

enjeux locaux. Il se termine sur des ouvertures invitant à développer une réflexion com-

mune, au-delà des antagonismes et des particularités locales (sans pour autant les nier).

Mots-clés : travail social, discipline scientifique, interdisciplinarité, justice sociale, Suisse

Is Social Work an Academic Discipline? A Contribution to the Debate Based on 
French-Language Literature
Summary: This article is intended as a contribution to the debate on social work as 

a scientific discipline, based on a critical overview of current French-speaking debates. 

Drawing on the cases of France, Quebec, and French-speaking Switzerland, it shows that 

it is necessary to situate these debates in their respective historical and institutional con-

texts, but also that it is possible to identify transversal logics beyond local issues. It con-

cludes with an invitation to develop a common reflection, beyond antagonisms and local 

particularities (without denying them).

Keywords: social work, scientific discipline, interdisciplinarity, social justice, Switzerland

Introduction
En Suisse romande, et plus généralement dans la littérature francophone, la 

question de la discipline du travail social ne se pose pas tout à fait dans les mêmes 

termes qu’en Suisse alémanique et dans le monde germanophone. Au-delà de 

la langue, la formation et la recherche en travail social dans les régions franco-

phone et germanophone de la Suisse se réfèrent à des cultures scientifiques dif-

férentes et respectivement peu connues de part et d’autre de la frontière qui les 

sépare. 

© 2025, der Autor. Dieser Artikel darf im Rahmen der «Creative Commons Namensnennung –  
4.0 International» Lizenz (CC BY 4.0) weiterbverbreitet werden.  
DOI 10.33058/szsa.2025.2821

https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.de
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.de
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.de
https://www.seismoverlag.ch
https://doi.org/10.33058/szsa.2025.2821
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C o l o m b o .  L e  t r a v a i l  s o c i a l ,  u n e  d i s c i p l i n e  a c a d é m i q u e ?  .  .  .

C’est dans cette perspective que cet article propose un aperçu des 

logiques qui traversent les débats francophones actuels autour du travail social 

en tant que discipline académique autonome1. Je reprends l’idée de « disci-

pline autonome » proposée par Sommerfeld (2010) dans le sens d’une discipline 

porteuse d’un projet qui lui est propre et qui se distingue d’autres disciplines 

académiques. Sans prétendre à une revue de littérature exhaustive, cet article 

propose quelques clés de lecture des enjeux épistémologiques, mais aussi insti-

tutionnels et politiques, à partir de la littérature académique francophone dis-

ponible2. Si dans le monde germanophone, « l’époque des méta-débats sur la 

science du travail social touche à sa fin » comme le soutient Sommerfeld (2010, 

19), ce n’est pas le cas dans les milieux académiques francophones, où la recon-

naissance du travail social comme discipline autonome est très inégale selon les 

pays ou les régions. C’est surtout en France et en Suisse romande que le débat 

a pris de l’ampleur ces dernières années, en lien notamment avec les enjeux liés 

à l’académisation de la formation et la discussion autour du doctorat en travail 

social. Néanmoins, comme le constate Tabin (2013, 422) « dans la théorie du tra-

vail social dans le monde francophone, aucun courant particulier ne prévaut. 

Il n’existe pas non plus de programme critique systématiquement structuré, 

contrairement à ce que l’on peut observer dans le monde anglophone ». 

Cette contribution est structurée en trois sections. À partir des cas 

de la France, du Québec et de la Suisse romande, pays ou régions qui ont pro-

duit le plus de littérature académique sur le sujet, la première section démontre 

qu’il est nécessaire de situer ces débats dans leurs contextes historiques et ins-

titutionnels respectifs. La deuxième section montre qu’au-delà de ces enjeux 

locaux, il est possible d’identifier au moins quatre logiques transversales, qui 

sont autant de réponses à la question « le travail social est-il / devrait-il consti-

tuer une discipline académique autonome?». Enfin, la troisième section pro-

pose des ouvertures invitant à développer une réflexion commune, au-delà des 

antagonismes et des particularités locales, sans pour autant les nier.

1	 Des conditions de débat indissociables des enjeux locaux
Comme le souligne Sommerfeld (2010), la notion de « science du travail social » 

(Sozialarbeitswissenschaft) est étroitement liée à la revendication de reconnais-

sance du travail social comme une « discipline autonome », c’est-à-dire une dis-

cipline qui articule des dimensions non seulement professionnelles mais aussi 

scientifiques qui lui sont propres. Lechaux (2017) montre que ces questions se 

posaient déjà au début du XXe siècle, essentiellement aux États-Unis, au moment 

de la fondation du travail social, avec la question de savoir si la recherche 

scientifique doit être endogène à la profession du travail social ou si elle doit 
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C o l o m b o .  L e  t r a v a i l  s o c i a l ,  u n e  d i s c i p l i n e  a c a d é m i q u e ?  .  .  .

se faire au sein des disciplines académiques classiques à l’université. À cette 

époque se posait déjà la question de la participation des travailleuses sociales et 

travailleurs sociaux à la recherche, que ce soit dans le recueil de données du fait 

de leur position privilégiée sur le terrain et/ou que ce soit dans la production des 

théories à proprement parler. Dans l’école de Chicago naissante (Park & Burgess, 

1925), elles et ils sont considéré∙e∙s comme partenaires de l’équipe de recherche 

qui les mobilise comme enquêteurs et enquêtrices dans les « field work ». Lors de la 

1ère Conférence internationale de service social en 1928, Sarolta de Lukacz défend 

l’idée d’associer les assistantes de service social comme auxiliaires de recherche 

(Lechaux, 2017, p. 40). Avec Mary Richmond (1917), les professionnel∙le∙s sont 

même considéré∙e∙s comme praticien∙ne∙s-chercheur∙e∙s, invité∙e∙s à mener dans 

le cadre de leur travail une activité d’enquête productrice de connaissances. 

Or, comme le souligne Lechaux (2017, p. 40), à cette même époque, « ce débat ne 

concernait visiblement pas la France, où ces questions relevaient de l’impensé – 

en réalité de l’impensable ». Horne et Savoye (1988) identifient plusieurs raisons 

qui expliquent cette situation, dont l’absence de grandes fondations apportant des 

financements, mais surtout une institutionnalisation de la sociologie comme dis-

cipline universitaire largement marquée par la sociologie durkheimienne, oppo-

sée à une sociologie empirique et située. Ce dernier argument est récemment 

développé par Laville et Salmon (2022), qui appellent à un «travail social indisci-

pliné » en montrant comment des références majeures de la sociologie française 

comme Platon, Durkheim, puis ensuite Bachelard ou encore Bourdieu, ont large-

ment influencé le travail social en France et alimentent encore aujourd’hui une 

dichotomie perçue comme naturelle entre théorie et action, légitimant une posi-

tion de chercheur∙e « sachant », produisant des connaissances en « surplomb » et 

justifiant dans la pratique un travail social consistant à « agir sur les publics » plu-

tôt qu’avec eux. Lechaux souligne l’importance de ne pas sous-estimer en outre 

la prédominance dans le contexte français en particulier d’un « rapport genré au 

savoir et à l’université qui condamnait [au début du XXe siècle] les assistantes de 

service social à la sphère de l’action opérationnelle » (Lechaux 2017, 40). Ce rapide 

rappel des débuts du travail social montre que les conditions de possibilité du 

débat sur les liens entre recherche scientifique et travail social sont indissociables 

des rapports sociaux (de genre et de classe) et politiques propres aux différentes 

histoires locales et à la façon dont les institutions du travail social se sont déve-

loppées dans les différentes régions du monde. 

Alors que la question de la recherche scientifique en travail social 

a longtemps été un « impensable » en France, pour reprendre les termes de 

Lechaux, elle fait l’objet depuis la fin des années 1990 et surtout le début des 

années 2000 d’un débat nourri, porté par les défenseuses et défenseurs, toujours 
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plus nombreux, d’une reconnaissance du travail social comme discipline uni-

versitaire et comme champ de recherche. C’est dans ce contexte que s’est créée 

l’Association française pour le développement de la recherche en travail social 

(AFFUTS), qui a organisé plusieurs cycles de séminaires, donnant lieu à diverses 

publications collectives (AFFUTS, 2013, 2018), qui visent à « proposer une défini-

tion partagée de la recherche en travail social (RETS) […], en vue de promouvoir 

la légitimité d’un champ de pratiques sociales et professionnelles comme un 

champ de recherche » (AFFUTS, 2018, p. 88). Ce mouvement a donné lieu notam-

ment à la création en 2001 d’une Chaire de Travail social au Conservatoire natio-

nal des arts et métiers (CNAM) de Paris, une institution universitaire par ail-

leurs plus proche des grandes écoles que des universités. Deux doctorats avec 

mention travail social ont été créés au CNAM, en sociologie ainsi qu’en sciences 

de l’éducation, sous l’impulsion de professeurs comme Marcel Jaeger (2018) et 

Emmanuel Jovelin (2021), qui ont contribué à porter ce débat au sein des milieux 

académiques. Jovelin (2018) déplore toutefois une absence de vision au niveau 

des politiques nationales, avec une dynamique de la formation qui reste concen-

trée sur la formation professionnelle. En effet, les formations en travail social 

sont encore aujourd’hui assurées (en majorité) hors université, par des établis-

sements gérés par des associations qui sont sous la tutelle principale du Minis-

tère des Affaires sociales. Plusieurs de ces établissements ont inscrit depuis une 

dizaine d’années la recherche dans leurs missions. Or, les résistances à la recon-

naissance du travail social comme discipline universitaire et comme champ de 

recherche restent importantes. D’une part, il existe, surtout au sein des milieux 

professionnels, des craintes d’une « académisation » du travail social qui devien-

drait trop théorique et s’éloignerait des réalités du terrain et des bénéficiaires 

du travail social, qui viendrait exacerber une tendance, déjà encouragée par le 

contexte néolibéral, à agir « sur les publics » plutôt qu’« avec les publics » (Laville 

& Salmon, 2022). D’autre part, la reconnaissance du travail social comme disci-

pline universitaire ne fait pas l’unanimité dans les milieux académiques, oppo-

sant les tenants d’une recherche en travail social à celles et ceux qui défendent 

plutôt une recherche sur ou pour le travail social (Rullac, 2012 ; Jaeger, 2014). En 

effet, plusieurs chercheur∙e∙s universitaires en sciences sociales défendent une 

position selon laquelle le travail social doit rester une profession axée sur l’ac-

tion, et que si un regard scientifique sur l’action est bien nécessaire, il peut, voire 

doit, se faire par le biais de recherches menées au sein de disciplines universi-

taires existantes, notamment la sociologie, qui produisent des connaissances 

sur et pour le travail social (Boucher, 2020 ; Alix & Autès, 2023).

En Belgique francophone3 par contre, ce débat entre recherche et travail 

social n’est pas du tout à l’ordre du jour (Gaspar & Foucart, 2012 ; Glarner, 2018). 
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Cette question est pratiquement absente des milieux professionnels et lorsqu’elle 

est abordée, rarement, dans les milieux académiques et scientifiques, elle est le 

plus souvent présentée comme une importation de querelles de chapelles entre 

quelques chercheur∙e∙s français∙e·s. Il existe un consensus autour du fait que les 

formations existantes en travail social (de niveau universitaire : Baccalauréat 

Assistant·e social·e et Master en Ingénierie et action sociales) sont suffisantes et 

en accord avec la nature du travail social. Dès lors, la revendication d’une disci-

plinarisation du travail social, voire de la création d’un doctorat, semblent inu-

tiles. Peu d’attention est portée à ce débat comparativement à d’autres enjeux 

qui apparaissent plus essentiels, comme notamment les pressions gestionnaires 

croissantes sur les services sociaux et les instances de formation.

Alors qu’il n’existe ni en France, ni en Belgique, un doctorat en tra-

vail social francophone existe au Liban. Tannous Jomaa (2018) analyse que les 

crises sociales, sanitaires et politiques traversées par ce pays ont pu jouer un 

rôle d’accélérateur, faisant émerger une volonté très forte d’anticiper de futurs 

défis sociaux et un besoin de connaissances scientifiques sur lesquelles s’ap-

puyer pour ce faire.

La situation du Québec est très différente, puisqu’un programme struc-

turé de formation en travail social existe depuis 1939 (Jovelin, 2018). Sa situation 

géographique en Amérique du Nord et la majorité anglophone du pays ne sont 

certainement pas étrangères à cette situation, malgré une référence importante 

des milieux universitaires québécois à l’Europe et à la France en particulier, pour 

des raisons historiques et linguistiques notamment. On trouve aujourd’hui au 

Québec huit départements universitaires de travail social. La plupart propose 

des formations de niveau bachelor et master, et trois d’entre eux proposent un 

doctorat en travail social (Couturier & Turcotte, 2014). La formation est large-

ment encadrée et soutenue par l’Association canadienne pour la formation en 

travail social (ACFTS) qui coordonne l’Ordre des travailleurs sociaux et travail-

leuses sociales du Québec (Couturier & Turcotte, 2014). Même si des voix cri-

tiques voient dans la revendication de reconnaissance disciplinaire des risques 

de dérives, il est largement admis que la formation académique doit s’appuyer 

sur une forte articulation avec le statut professionnel, la structuration organisa-

tionnelle des activités professionnelles et la production de connaissances par la 

recherche (Couturier & Turcotte, 2014). Dans ce contexte, le débat porte surtout 

sur les caractéristiques et la nature de la science du travail social. 

En Suisse, la formation en travail social se structure sur le plan « ver-

tical » sur trois niveaux : apprentissage d’assistant socio-éducatif (secondaire 

II), écoles supérieures (tertiaire non-universitaire) et tertiaire universitaire 

(bachelor et master, voire doctorat) (Bolzman & Coquoz, 2018). Ces forma-
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tions de niveau tertiaire sont principalement données par les Hautes écoles 

spécialisées (HES), mais il existe aussi des formations proposées par des uni-

versité, comme l’Université de Fribourg (Chaire de Travail social et politiques 

sociales), l’Université de Neuchâtel (Institut transdisciplinaire en travail social) 

ou encore l’Université de Zurich (Sozialpedagogik). Sur le plan « horizontal » 

(Grand & Renevey, 2019), trois profils spécifiques sont enseignés dans les HES au 

niveau bachelor : l’éducation sociale, le service social et l’animation socio-cultu-

relle. Cette structuration est le résultat d’une importante réforme de la forma-

tion qui a eu lieu entre 1995 et 2005 et qui a conduit à la création à la fin des 

années 1990 de sept HES, inscrivant la formation en travail social dans le pro-

cessus de Bologne (Keller, 2017; Grand & Renevey, 2019). 

Grand et Renevey (2019, p. 43) montrent que la réforme de la formation 

en travail social a été notamment possible grâce à une forte implication poli-

tique des organisations faîtières et à leur adhésion conjointe à «une logique de 

structuration de la formation professionnelle déjà acquise dans d’autres sec-

teurs de la formation professionnelle en Suisse ». L’un des acteurs majeurs de 

cette réforme est la SASSA, acronyme alémanique de la Conférence des Hautes 

écoles spécialisées suisses de travail social, créée en 1948 pour remédier à la 

trop grande diversité des formations. En tant qu’acteur légitimé sur le plan 

national, cette faîtière a largement contribué aux réformes apportées à la forma-

tion et, partant, à sa reconnaissance sur le plan national et international (Kel-

ler, 2019). Ces réformes ne se sont toutefois pas faites sans résistances. De la part 

de certains milieux professionnels, d’une part, qui exprimaient la crainte d’une 

concurrence entre professionnel∙le∙s de statuts différents au sein de la profes-

sion, ainsi que la peur d’une formation trop « académique » s’éloignant d’une for-

mation professionnalisante. De la part des universités, d’autre part, craignant 

une concurrence accrue avec l’arrivée des HES dans le champ de la formation 

universitaire et de la recherche (Bolzman et Coquoz, 2018). En effet, avec ces 

réformes, à la formation initiale se sont ajoutées aux missions légales des HES, 

celles de la formation continue et de la recherche, ce qui a largement contribué 

à l’essor d’une recherche en travail social déjà présente dans les écoles de tra-

vail social depuis les années 1970 en Suisse (Keller, 2019). Si les HES ne peuvent 

toujours pas décerner de doctorat en travail social aujourd’hui, la SASSA s’est 

prononcée en 2013 déjà en faveur de l’ouverture d’un troisième cycle et plu-

sieurs thèses sont aujourd’hui co-dirigées par des professeur∙e∙s de HES en tra-

vail social. À cela s’ajoute la création, en 2006, de la Société suisse de travail 

social (SSTS), société savante ayant pour but de produire, capitaliser et diffuser 

les connaissances scientifiques du champ et de favoriser la reconnaissance 

du travail social en tant que discipline (Keller, 2019). Elle est admise comme 
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membre de l’Académie suisse des sciences humaines et sociales en mai 2013, ce 

qui constitue une reconnaissance institutionnelle du travail social en tant que 

discipline académique. Enfin, depuis la rentrée académique 2022, un Institut 

Transdisciplinaire en Travail social (ITTS) a été créé à l’Université de Neuchâ-

tel, offrant un programme de doctorat en travail social conjoint entre cette uni-

versité et le domaine Travail social de la Haute école spécialisée de Suisse occi-

dentale (HES-SO) (Kempter & Descloux, 2022). Selon Libois & Bolzman (2014, 

p. 238), le travail social en Suisse romande peut être considéré comme en pro-

cessus de disciplinarisation, le débat politique ayant joué un rôle de moteur 

incitant les institutions, ainsi que l’ensemble des acteur·ice·s concerné·e·s, 

à  penser les contours de la discipline travail social. Or, malgré ces avancées 

sur le plan institutionnel, il n’existe pas d’unanimité en Suisse romande sur ce 

qui constitue la spécificité de la science du travail social (Tabin, 2013), ni sur la 

reconnaissance du travail social en tant que discipline autonome. 

Ce rapide tour d’horizon souligne à quel point il est important de situer 

le processus de reconnaissance du travail social en tant que discipline acadé-

mique autonome dans les différents contextes historiques et politiques, qui 

colorent les formes et conditions de possibilité du débat. C’est une fois ces spé-

cificités locales comprises qu’il est possible de les dépasser pour identifier des 

logiques transversales.

2	 Le travail social : une discipline académique autonome? 
Comme on peut le voir, dans le monde francophone, surtout européen, les 

enjeux politiques sont si importants qu’ils ont parfois tendance à prendre le pas 

sur la discussion épistémologique de ce qui fait la spécificité de la discipline 

travail social, autant sur le plan professionnel que scientifique et comment ces 

deux niveaux s’articulent. Sans prétendre à l’exhaustivité, j’ai identifié quatre 

logiques transversales prédominantes dans la littérature académique fran-

cophone. Tout d’abord, certain∙e·s auteur·e·s estiment que le travail social n’a 

pas besoin d’être reconnu comme discipline académique autonome (2.1). Pour 

d’autres, au contraire, cette reconnaissance est indispensable et dans ce cas, ce 

qui fait sa spécificité est, de manière non-exclusive et complémentaire, pour les 

un∙e∙s, sa dimension pratique (2.2), pour d’autres, son caractère interdiscipli-

naire (2.3) ou encore, son inscription dans le paradigme de recherche partici-

pative (2.4). Or, prises chacune isolément, ces propositions peinent à convaincre 

que le travail social constitue une discipline académique autonome. En s’ap-

puyant sur la définition de la discipline criminologique de Pirès (1995), tout en 

la prolongeant, Maugère (2023) propose quatre concepts permettant de définir 

le projet disciplinaire spécifique du travail social (2.5).
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2.1	 Le travail social n’a pas besoin d’être reconnu comme discipline académique 
autonome
Une première perspective considère que le travail social n’a pas besoin, voire ne 

devrait pas être reconnu comme discipline autonome. En Belgique francophone, 

ce sujet n’est pas vraiment discuté, car le travail social est considéré comme 

une profession avant d’être une discipline scientifique et cela implique que les 

formations soient professionnalisantes plutôt que centrées sur la recherche 

(Gaspar & Foucart, 2012 ; Glarner, 2018 ; Artois, 2019). En France, on assiste ces 

dernières années à ce que Alix, Autès et Marlière (2020) qualifient de « guerre 

froide » entre les tenant·e·s de la recherche sur, voire pour le travail social (sur-

tout des universitaires) et ceux de la recherche en travail social (pour la plupart 

plus proches des écoles de travail social et des milieux professionnels). 

Dans ce contexte, des auteurs comme Boucher (2020) considèrent 

que la revendication d’une recherche en travail social telle qu’elle est formulée 

en France relève davantage d’enjeux politiques de pouvoir que d’enjeux épis-

témologiques de production de connaissances. À ses yeux, la revendication 

d’une reconnaissance du travail social comme science, qui va de pair avec 

cette revendication d’une recherche en travail social, pourrait même s’avérer 

contre-productive, car elle ne peut conduire qu’à une institutionnalisation de 

la recherche dans ce champ « aux marges de la science », dans un entre-soi hors 

des procédures scientifiques classiques de confrontation avec les pairs. Cet 

auteur soutient que « si le travail social peut être un ‹ objet d’étude › des sciences 

humaines et sociales (dans ce cas, il s’agit de faire de la recherche sur le tra-

vail social), et les travailleurs sociaux et les personnes qu’ils accompagnent, des 

partenaires d’une démarche scientifique, notamment dans le cadre de proto-

coles de recherche-action pouvant être menés par des chercheurs inscrits dans 

le champ social (dans ce cas, il s’agit de recherche dans le travail social), le tra-

vail social ne peut certainement pas incarner une science spécifique » (2020, 

p. 120). 

Chauvière et Gaillard (2020, p. 104) n’excluent pas que le travail social 

puisse devenir une « discipline d’un genre nouveau, notamment par regrou-

pement de ressources cognitives utiles à un même domaine d’action » comme 

l’éducation par exemple, mais ils rappellent qu’on ne crée pas une discipline 

par « simple décret ». Néanmoins, « sans être une discipline, mais tout juste un 

champ de pratiques spécifiques appelant diverses disciplines, le travail social 

a cependant tout d’une énigme qui mériterait un engagement scientifique 

beaucoup plus soutenu et surtout plus audacieux » (p. 104). L’intégration aca-

démique des métiers des formations et de la recherche  en travail social leur 

semble la plus à même d’offrir une « formation intellectuelle, dans un cadre 
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interdisciplinaire, si possible à vocation cognitive et universaliste, en vue d’un 

exercice qualifié des métiers de l’humain » (p. 74), afin d’éviter la dérive ges-

tionnaire d’une formation uniquement orientée vers la préparation au marché 

de l’emploi.

Ainsi, dire que le travail social n’est pas une discipline autonome n’est 

pas incompatible avec la reconnaissance de l’intervention sociale comme un 

champ de recherche, ni avec un enseignement du travail social au niveau acadé-

mique. Toujours dans le contexte français, si Boucher (2020, p. 128) souligne que 

le travail social n’est pas une science, « en revanche, il n’y a pas d’inconvénient 

à ce que le travail social puisse être reconnu comme un espace académique spé-

cifique et pluridisciplinaire enseigné au sein d’écoles supérieures et d’universi-

tés ». Il estime nécessaire que les écoles de travail social intègrent en leur sein 

les capacités de production de connaissances en sciences sociales, pour éviter le 

risque de ne former que des « opérateurs de services » répondant à des logiques 

« mercantiles et utilitaristes ». 

Au Québec, Parazelli (2015, p. 36) remet en question la voie de la recon-

naissance du travail social comme discipline scientifique, qui risquerait à ses 

yeux d’affaiblir les pratiques interdisciplinaires au profit d’une disciplinarisa-

tion scientifique relevant davantage de luttes politiques que de réflexion scien-

tifique. Il propose de considérer le travail social comme un « champ scientifique 

d’études interdisciplinaires ». Notons que dans le contexte québécois où le travail 

social est déjà reconnu comme discipline académique, avec l’existence instituée 

de plusieurs formations bachelor, master et doctorat, la portée politique d’une 

telle proposition n’est pas la même que dans le contexte français, par exemple.

Comme le résument Alix et Autès (2023), les tenant·e·s d’une telle posi-

tion ne sont pas opposés à la nécessité d’une reconnaissance des savoirs et des 

pratiques professionnelles, ni à une formation en travail social qui soit de niveau 

universitaire et qui s’appuie sur des connaissances scientifiques, mais la reven-

dication d’une reconnaissance du travail social comme discipline scientifique 

autonome ne leur semble pas être le bon moyen d’y parvenir et cela introduit de 

la confusion, car on essaie d’atteindre une reconnaissance politique en situant 

le débat au niveau épistémologique. 

Au contraire, la logique de défense du travail social comme disci-

pline autonome repose sur les arguments que les enjeux politiques et épistémo-

logiques sont indissociables et que la reconnaissance du travail social comme 

discipline académique va de pair avec sa reconnaissance comme discipline 

scientifique. Se pose alors la question de savoir ce qui fait la spécificité de cette 

discipline. Trois axes (non-exclusifs) se dégagent de manière prépondérante de 

la littérature francophone. 
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2.2	 Le travail social est une discipline pratique 
Dans cette perspective, la spécificité de la discipline académique travail social 

est d’être directement et explicitement au service de la profession et de la pro-

fessionnalisation du travail social, afin de renforcer sa légitimité. Le but de la 

recherche en travail social est de construire un corpus de connaissances utiles 

pour la pratique, avec l’idée d’une nécessaire complémentarité des approches 

théoriques et pratiques qui doivent chacune s’alimenter (Keller, 2016 ; Mezzena 

& Vrancken, 2020 ; Grand, 2021).

Or, si cette idée d’une science du travail social au service de la profes-

sion est largement partagée, en particulier au Québec et en Suisse romande, le 

périmètre du champ concerné par cette science est plus ou moins large selon 

les auteur∙e∙s. Pour certain∙e∙s, comme par exemple Alary (2009), ce corpus de 

connaissances se limite à l’élaboration et à la validation de modèles de pratiques 

d’intervention sociale. Dans une conception un peu plus large, Rullac (2012, 

qualifie le travail social de « science appliquée à une profession », qui produit 

des « savoirs d’action » centrés sur le concept de compétences professionnelles 

(savoir-dire, savoirs d’intervention et savoirs d’évaluation) et de culture profes-

sionnelle (identité professionnelle, activité sociocognitive dans le contexte du 

travail et rôle institutionnel et occupationnel exercé). Keller (2016) propose un 

modèle multidimensionnel, qui devrait guider la discipline afin de permettre 

aux professionnel∙le∙s de mieux se situer, et qui repose sur trois dimensions : 

l’action, les valeurs légitimant l’action et la théorie appliquant les effets de l’ac-

tion. De Jonckheere (2013) estime que le travail social est une discipline de l’in-

tervention qui doit être appréhendée dans une conception pragmatique de la 

connaissance, qui vise à dépasser le « découplage de la théorie et de la pratique. 

Il réclame de considérer la dynamique de la pensée au sein même de l’agir » (De 

Jonckheere, 2013, p. 29).

Bolzman (2014, p.  375) identifie trois fonctions de la recherche en travail 

social, qui sont 1) attirer l’attention des professionnel∙le∙s sur des problématiques 

délaissées par les institutions, 2) élargir l’horizon sur la manière de poser certains 

problèmes sociaux et 3) rendre attentif aux dilemmes auxquels sont confronté∙e∙s 

les professionnel∙le∙s qui cherchent à soutenir leurs usagers et usagères de la 

manière la plus pertinente possible. Pour Kempter & Descloux (2022), cette dis-

cipline doit être nourrie par l’ingénierie sociale pour, non seulement supporter 

les défis du terrain, mais pouvoir les anticiper et se préparer à de futures crises 

sociales. 

Toutefois, si plusieurs auteur∙e∙s s’entendent sur le fait que la dimen-

sion « pratique » ou « appliquée » est bien une caractéristique de la science du 

travail social, des voix critiques estiment qu’elle n’est en soi pas suffisante pour 
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permettre au travail de se revendiquer comme une discipline distincte d’autres 

disciplines professionnelles, ni comme une science. Selon Parazelli (2015, p. 27), 

par exemple, « la dénomination discipline pratique semble plutôt être utilisée 

comme synonyme de la profession elle-même et de ce fait, ne nous éclaire pas 

sur le statut du travail social universitaire ». On peut encore citer De Jonckheere 

(2013), qui conteste le fait que la spécificité de la recherche en travail social soit son 

caractère appliqué et qui se positionne en faveur d’un champ théorique du travail 

social élargi qui ne se concentre pas uniquement sur le service à la pratique.

 2.3	 Le travail social est une science interdisciplinaire 
Plusieurs auteur∙e∙s (AFFUTS, 2018 ; Bolzman, 2014; Jovelin, 2018) s’accordent 

pour dire que l’une des caractéristiques principales et distinctives du travail 

social est son caractère interdisciplinaire. Dans le contexte français, Jovelin 

(2013) voit notamment dans cette approche interdisciplinaire une opportunité 

pour dépasser l’opposition théorie-pratique. 

Couturier & Turcotte (2014) affirment que c’est précisément son carac-

tère interdisciplinaire qui en fait une discipline autonome distincte des disci-

plines classiques des sciences sociales. À leurs yeux, le travail social est une 

« discipline interdisciplinaire » sur trois plans : de par son histoire, puisque « le 

travail social est né dans un contexte appliqué et situé, au croisement de plusieurs 

professions et disciplines », de par son caractère appliqué et situé qui « appelle 

une formation généraliste qui puise dans une grande diversité de disciplines » 

et enfin, parce qu’il « requiert une capacité d’intermédiation qui en fait une 

forme réalisée d’interdisciplinarité ». Ce qui fonde le travail social comme 

discipline autonome est que les savoirs d’autres disciplines sont « redisciplinés 

dans l’espace sémantique du travail social, et employés pragmatiquement sur 

le terrain dans une perspective éclectique et généraliste » (Couturier & Turcotte, 

2014, p. 150). Pour ces auteurs, reconnaître le travail social comme une disci-

pline académique autonome permet de renforcer son identité interdiscipli-

naire : « Pour qu’il y ait interdisciplinarité, c’est-à-dire co-transformation du 

regard de l’un pour l’autre, il doit y avoir identité […]. C’est donc l’identité en 

tant que singularité qui permet à un rapport interdisciplinaire de se constituer 

autour de préoccupations communes » (Couturier & Turcotte, 2014, p. 152). Le 

doctorat en travail social permet la création d’un « espace de disciplinarisation 

du travail social » qui est, du point de vue des auteurs, «une puissante condi-

tion permettant l’intégration des savoirs de l’espace pluridisciplinaire additif 

[…] dans le projet interdisciplinaire du travail social, projet repérable empiri-

quement dans la compétence intermédiatrice des travailleuses sociales » (Cou-

turier & Turcotte, 2014, p. 151).
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Pour Parazelli (2015, p. 36) au contraire, la disciplinarisation risque-

rait « d’affaiblir les pratiques interdisciplinaires au profit d’une disciplinarisa-

tion scientifique du travail social plus préoccupée d’enrôlement et de surveil-

lance de la doxa académique que d’élucidation scientifique ». Il propose plutôt 

de considérer le travail social comme un « champ scientifique d’études interdis-

ciplinaires », qui comporte à ses yeux l’avantage de « stimuler la créativité intel-

lectuelle en proposant une ouverture à tous les horizons théoriques pertinents 

des sciences humaines et sociales, afin de nous donner la possibilité de déco-

der les diverses normativités des situations sociales et des pratiques d’interven-

tion sociale ». 

2.4	 Le travail social est une science participative 
En France, les signataires du « Manifeste Pour une discipline sciences humaines 

et sociales – travail social » (Jovelin, 2021, p. 180) estiment que « dans le contexte 

actuel marqué par une forte demande de participation et de prise en compte 

des savoirs expérientiels », le travail social sera amené à « clarifier et à affirmer 

plus nettement aujourd’hui les méthodes d’objectivation qui lui sont propres ». 

Cela suppose à leurs yeux de rompre avec la posture du « savant spectateur » qui 

invalide la personne accompagnée en tant que sujet connaissant, ainsi qu’avec 

le dogme selon lequel la vérité précède l’expérience. 

En France comme ailleurs, les recherches dites participatives, colla-

boratives ou partenariales ont pris de l’ampleur ces dernières années, en parti-

culier en travail social4. En 2012, Lyet et Paturel (2012) écrivaient déjà que pour 

dépasser les oppositions entre une recherche dans, en ou sur le travail social, il 

est nécessaire de développer une nouvelle pratique de la recherche pour qu’elle 

puisse être réellement au service des acteurs sociaux. Selon ces auteurs, seules 

une épistémologie et une méthodologie constructivistes, postulant qu’il ne peut 

y avoir séparation entre le système observant et le système observé, peuvent 

fonder une recherche qui lie connaissance et action. Il s’agit de reconnaître le 

travail social comme un « espace d’hybridations » (Lyet, 2017, p. 26). L’AFFUTS 

(2018) va également dans ce sens et propose différentes formes de recherches 

participatives : collectif d’acteurs et actrices, recherches collaboratives et coo-

pératives qui incluent de différentes façon les différents parties prenantes.

Heijboer et Rullac (2021, p. 209) sont plus affirmatifs en argumentant 

que la disciplinarisation du travail social passe inévitablement par son inscrip-

tion dans le paradigme « participatif ». Celui-ci « s’impose aujourd’hui comme 

incontournable, place les bénéficiaires au centre du savoir du travail, comme 

le point de jonction du ‹ théorique › et la ‹ pratique › par le biais de l’usage ». Ces 

auteur∙e∙s soutiennent que la question centrale de la création d’une discipline 
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du travail social est de déterminer sa « capacité participative » (Heijboer & Rul-

lac, 2021), pour que toutes les personnes concernées, chercheur∙e∙s, profession-

nel∙le∙s et usagers/usagères puissent contribuer à l’élaboration de « leur savoir ». 

Elle et il réfutent toutefois le terme de « savoirs expérienciels » (Heijboer & Rul-

lac, 2021, p. 216) et plaident pour une reconnaissance de l’« expertise usagère ». 

La reconnaissance des expertises usagères vient s’ajouter et complexifier à leurs 

yeux les réflexions autour de la rencontre entre science et profession dans le pro-

cessus de disciplinarisation du travail social. 

2.5	 Le travail social a un projet disciplinaire spécifique dont il est possible  
de délimiter les contours
Toutes ces propositions contribuent à définir les spécificités la discipline tra-

vail social. Toutefois, lorsqu’on les prend chacune isolément, elles peinent 

à convaincre que le travail social constitue une discipline académique autonome. 

Deux raisons principales me semblent expliquer ce constat : d’une part, plusieurs 

de ces propositions ont tendance à séparer, voire opposer les enjeux politiques 

et les enjeux épistémologiques associés à la définition d’une discipline. D’autre 

part, il existe une confusion entre le projet disciplinaire en tant que tel et l’une 

de ses composantes (son objet ou une approche méthodologique, par exemple).

Or, premièrement, comme je l’ai montré dans la première section, les 

enjeux épistémologiques et politiques sont étroitement imbriqués et il est impor-

tant de les considérer de manière articulée pour dépasser ce que Leclerc nomme 

un « dualisme stérile qui met en opposition une conception internaliste de la dis-

cipline, qui isole la connaissance de son contexte d’élaboration, et une concep-

tion externaliste, qui s’emploie à l’inverse à la réduire à ses dimensions sociales 

et historiques » (Leclerc, 1989, p. 50). À partir du concept d’habitus disciplinaire, 

cet auteur considère la discipline comme une forme particulière d’organisation 

des rapports sociaux au sein du champ scientifique, qui ne peut pas être disso-

ciée des jeux stratégiques des acteurs, toujours fluctuants. Cette définition me 

paraît particulièrement intéressante, car elle permet d’appréhender le travail 

social non pas comme une discipline aux frontières fixées une fois pour toute, 

mais comme un espace disciplinaire dont les contours sont renégociés en fonc-

tion d’enjeux politiques et épistémologiques qui sont étroitement imbriqués. Une 

telle proposition permet de considérer les débats actuels comme une opportu-

nité d’affiner les contours de cette discipline et d’affirmer l’identité de cette dis-

cipline, plutôt que d’y voir «un combat idéologique pour valoriser et maintenir 

les frontières territoriales d’un champ d’actions concurrentielles à protéger ou 

à défendre » (Parazelli, 2015, p. 33). Comme le soulignent Heijboer et Rullac (2021, 

p. 209): « ce n’est pas la décision politique qui crée le paradigme scientifique ». 
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Néanmoins, la légitimation politique et institutionnelle du travail social comme 

discipline académique autonome d’enseignement et de recherche facilite large-

ment la réflexion collective en offrant des espaces institutionnels légitimes où 

elle peut avoir lieu, comme le montrent bien les situations opposées de la France 

et du Québec. Cette reconnaissance politique n’est toutefois pas suffisante pour 

créer une identité commune, comme on le constate en Suisse romande. 

Dans un article posant la question des frontières de la discipline tra-

vail social, Maugère (2023) propose quatre concepts qui me semblent féconds 

pour dépasser le deuxième écueil, soit la confusion entre le projet disciplinaire 

et ses composantes. Cette auteure reprend les trois concepts mobilisés par Pires 

(1995) pour définir la discipline criminologique, que sont l’objet, l’activité de 

connaissance et le champ d’étude. Elle propose un quatrième concept, qu’elle 

nomme la praxis. 

Selon Maugère, pour délimiter les contours de la discipline travail 

social, il est tout d’abord nécessaire de définir son objet. A ses yeux, si les connais-

sances produites par le travail social doivent être au service de la profession, son 

objet doit logiquement être le même que celui de l’intervention sociale. S’ap-

puyant sur la définition donnée par la Fédération internationale du travail social, 

elle définit donc l’objet de la discipline travail social comme l’interaction dyna-

mique entre l’individu et son environnement social. Cet objet est toutefois diffici-

lement saisissable, en raison de sa nature dynamique et complexe et il nécessite 

parfois de « s’écarter des solutions toutes faites qui ignorent à la fois la singularité 

de toute situation et/ou la complexité du lien social » (Maugère, 2023: 7). 

Le deuxième concept que Maugère reprend de Pires (1995, p. 26) est 

l’« activité de connaissance », qui consiste à « avoir une vue globale, la plus globale 

possible à un moment donné, des problèmes, questions et connaissances pro-

duites qui peuvent enrichir la question criminelle ». Selon Maugère, la spécificité 

de l’activité de connaissance de travail social est son caractère interdisciplinaire. 

En effet, c’est parce que son objet est complexe et dynamique que le travail social 

doit s’appuyer sur les connaissances de diverses disciplines qui lui permettent de 

construire une vue globale sur son objet : « Ce projet nécessite alors d’accepter le 

contexte d’incertitude du monde dans lequel nous vivons, tout en ne renonçant 

pas à la connaître mieux, grâce à cette vue globale » (Maugère, 2023, p. 8). 

Pour permettre cette vue globale et pour pouvoir composer avec l’in-

certitude de son objet, la discipline travail social doit fournir à l’intervention 

sociale des connaissances plus larges que son champ d’intervention. Pour en 

rendre compte, Maugère reprend la notion de « champ d’étude » proposée par 

Pires (1995, p. 17), c’est-à-dire « divers savoirs disciplinaires qui ont néanmoins 

un thème commun, ou encore qui se réfèrent à des thèmes reliés et jugés per-
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tinents ». Selon Maugère, le champ d’étude du travail social ne se confonde pas 

avec son champ d’intervention, il est plus large. Ceci a deux implications essen-

tielles pour offrir une définition de la discipline travail social qui ouvre au dia-

logue. D’une part, ce champ d’étude peut être nourri par l’ensemble de membres 

de la communauté scientifique et pas uniquement des professionnel∙le∙s ou des 

chercheur∙e∙s en travail social. D’autre part, la définition que donne Pires (1995, 

p. 17) du champ d’étude composé de savoirs qui « peuvent avoir ou non la préten-

tion d’être scientifiques » laisse une place à l’hybridation des savoirs.

En plus de ces, Maugère complète ces trois concepts proposés par Pirès 

par un quatrième concept, celui de praxis : malgré un pluralisme d’approches 

théorico-politique, les recherches et interventions en travail social ont en 

commun leur orientation pratique vers la transformation : « La question de la 

transformation de soi et celle de l’environnement sont inextricablement liées, de 

même que sont inextricablement liés ce besoin humain nouveau de connaitre le 

social d’une nouvelle manière, de se le représenter donc différemment et de le 

transformer en empruntant de nouvelles voies » (Maugère, 2023, p. 13).

3	 Le travail social : un espace disciplinaire en négociation, au service  
de la justice sociale
Cette dernière section propose quelques jalons qui ne visent pas à clore le débat 

ou à prendre position pour l’une ou l’autre approche politique, théorique ou 

méthodologique, mais plutôt à contribuer à la discussion collective en propo-

sant une manière de clarifier les contours de cet espace disciplinaire qu’est le 

travail social. Si je pense qu’il est essentiel de reconnaître le travail social comme 

discipline académique, ce n’est pas parce que j’estime qu’elle n’existe pas, mais 

plutôt que les travaux réalisés en travail social se font en ordre dispersé, sur la 

base d’implicites qui créent des malentendus et un manque de visibilité suscep-

tibles d’affaiblir leur portée scientifique et politique. 

Dans un premier temps, je discute les apports et les limites de la litté-

rature francophone à la lumière des quatre concepts proposés par Maugère pour 

éclairer les frontières de la discipline travail social. Dans un deuxième temps, 

je propose d’approfondir la réflexion qu’elle propose avec son concept de praxis. 

3.1	 Discussion critique de la littérature à la lumière des quatre concepts
La première proposition émanant de la littérature est de considérer le travail 

social comme une science pratique ayant pour objet l’intervention sociale. Or, 

s’il me paraît évident que les connaissances produites par le travail social doivent 

être au service de la profession et de l’intervention sociale, ces connaissances ne 

peuvent toutefois pas être produites à partir de la seule analyse de la pratique pro-
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fessionnelle, sans tenir compte des réalités sur lesquelles elle est amenée à inter-

venir. Comme le soutient également Maugère, il y a là confusion entre l’objet et 

l’utilité de cette science. La formation en alternance dans la plupart des écoles 

de travail social reconnaît cette dualité, en préparant les étudiant∙e∙s à la fois aux 

manières d’intervenir (les cours portant sur l’intervention sociale) et à l’ana-

lyse critique des réalités sociales concernées par l’intervention sociale. Ces deux 

dimensions ne sont pas simplement juxtaposées dans la formation, mais elles 

sont articulées de manière à offrir aux étudiant∙e∙s une formation à la fois acadé-

mique et professionnalisante qui a pour effet de les former à la discipline travail 

social d’une manière spécifique et distincte des autres formations en sciences 

sociales. Ainsi, si on peut adhérer à l’idée que le travail social est une science pra-

tique, dans le sens qu’elle est au service de la profession, son objet n’est pas l’inter-

vention sociale. C’est, comme le propose Maugère, le même objet que l’interven-

tion sociale, soit la relation dynamique entre l’individu et l’environnement social.

La deuxième proposition qui ressort de la littérature est que la spéci-

ficité du travail social est son caractère interdisciplinaire. Le concept d’activité 

de connaissance proposé par Pires, tel qu’appliqué au travail social par Maugère, 

permet de nuancer le caractère exclusif de cette proposition. Si cette interdisci-

plinarité est bien l’une des spécificités du travail social, c’est aussi le cas d’autres 

champs disciplinaires tels que les sciences de l’éducation par exemple. Ce qui 

distingue la discipline travail social d’autres discipline est la manière spécifique 

dont son activité de connaissance intègre des connaissances interdisciplinaires 

au service de son objet. C’est parce que son objet est complexe et dynamique que 

le travail social doit s’appuyer sur les connaissances de diverses disciplines qui 

lui permettent de construire une vue globale sur son objet. Or, pour obtenir cette 

vue globale, il ne s’agit pas uniquement de juxtaposer des connaissances pro-

duites par d’autres disciplines. Parce que ce projet mobilise des connaissances 

qui n’offrent pas en elles-mêmes cette vue globale sur son objet, il nécessite ce 

que Couturier et Turcotte (2014) nomment une « redisciplinarisation », comprise 

comme une intégration de ces connaissances de manière critique et articulée au 

service du projet scientifique du travail social.

Venons-en enfin à la troisième proposition selon laquelle le propre 

du travail social serait d’être une science participative. La définition du champ 

d’étude du travail social proposée par Maugère permet de faire le lien avec la 

pratique du travail social, en intégrant l’expertise professionnelle, ainsi que 

l’« expertise usagère », tel que le proposent notamment Heijboer et Rullac (2021). 

Cette posture est par ailleurs cohérente avec le projet pratique (praxis) du 

travail social, tel que défini par Maugère, à savoir orienté vers la transforma-

tion. Toutefois, si je crois fermement à la pertinence des approches participa-
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tives dans la recherche en travail social, tout comme je soutiens la nécessité de 

l’hybridation des savoirs scientifiques, professionnels et usagers (Colombo et 

al., 2023), je ne pense pas que ce paradigme constitue l’unique voie cohérente 

avec ce projet scientifique pratique du travail social. D’autres paradigmes théo-

riques ou méthodologiques peuvent tout aussi bien permettre une activité de 

connaissance interdisciplinaire permettant de mieux comprendre les interac-

tions dynamiques entre l’individu et son environnement et les transformer. Plus 

encore, présenter le paradigme participatif comme l’unique voie possible pour 

la recherche en travail social risque d’avoir l’effet contre-productif de faire de 

la participation une injonction pour les professionnel∙le∙s et les publics concer-

nés, servant in fine davantage les intérêts des chercheur∙e∙s que l’avancement 

des connaissances au service de la transformation sociale.

3.2	 Un projet scientifique pratiquement engagé en faveur d’un vivre ensemble plus 
juste
Les quatre concepts proposés par Maugère permettent de montrer que les trois 

propositions qui ressortent de la littérature francophone (sans compter la pre-

mière proposition, qui considère que le travail social n’est pas une discipline) 

doivent être pensées non pas isolément ou de façon exclusive, mais de manière 

articulée et organisée en un tout cohérent permettant de tracer les contours de 

cet espace disciplinaire du travail social, en constante renégociation. Ainsi, ce 

qui fait la spécificité de la discipline travail social par rapport à d’autres disci-

plines est bien la façon exclusive et spécifique d’articuler ces quatre dimensions 

entre elles. 

Avant de conclure, je souhaite approfondir le concept de praxis pro-

posé par Maugère. En ajoutant ce quatrième concept, elle suggère que le pro-

jet scientifique de la discipline travail social vise non seulement à comprendre, 

mais aussi à transformer la société. Cette visée de transformation me semble 

centrale dans la définition de cette discipline, mais elle me semble être plus 

qu’un projet pratique. Ce projet est également éthique, voire politique, dans le 

sens qu’il s’agit d’une science pratiquement engagée qui vise à créer les condi-

tions d’un vivre ensemble plus juste. En d’autres termes, la discipline travail 

social vise à  produire des connaissances scientifiques permettant d’apporter 

des réponses pratiques à la question : comment faire pour vivre ensemble de la 

manière la plus juste possible, malgré nos différences.

Les réponses à cette question sont diverses et font appel à des postures 

idéologiques, des courants théoriques et des approches méthodologiques dif-

férents, qui peuvent cohabiter ou se succéder à travers le temps. Pensons par 

exemple aux figures idéologiques historiques du travail social identifiées par 
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Saül Karsz (2011) que sont la charité, la prise en charge et la prise en compte. On 

peut aussi penser à la tension qui existe actuellement au sein du travail social, 

entre une posture d’individualisme libéral, favorisant la responsabilité indivi-

duelle pour prendre sa place en société, et une posture d’individualisme démo-

cratique, favorisant une lecture sociale des inégalités et des mesures de vivre 

ensemble fondées sur la solidarité sociale. Si elles peuvent paraître contradic-

toires, ces postures me semblent néanmoins toutes proposer des voies de trans-

formation sociale, à la fois pratiques et théoriques, en faveur d’un vivre ensemble 

plus juste du point de vue des acteurs et actrices concernées.

Ainsi, il me semble que ce qui caractérise en premier lieu la disci-

pline travail social est son projet scientifique pratiquement engagé pour un vivre 

ensemble plus juste. Cette posture éthique qui fonde la discipline travail social 

n’impose pas de réduire la complexité de son objet, mais elle influence son rap-

port à celui-ci, car si elle s’intéresse aux rapports dynamiques entre individu et 

environnement social, c’est bien pour les éclairer sous un jour nouveau visant 

à révéler les injustices et à penser des voies nouvelles pour tendre vers plus de 

justice sociale. C’est pourquoi, à mes yeux, la recherche en travail social doit être 

au service de l’intervention en travail social, mais pas seulement. Elle doit être 

plus largement au service d’un «besoin social » (Heijboer & Rullac, 2021) et ce 

besoin social est étroitement lié au principe éthique de justice sociale. Mis en 

relation avec l’objet du travail social, ce principe éthique se définit non pas de 

manière abstraite, mais bien dans le sens de ce qui est juste pour l’individu en 

relation dynamique avec son environnement. La visée éthique du projet scien-

tifique du travail social ainsi défini détermine et dessine les contours du champ 

d’étude de cette discipline. Enfin, cette posture éthique n’implique pas non plus 

de réduire l’activité de connaissance de la discipline à une approche théorique 

spécifique, ni à un paradigme méthodologique ou épistémologique particulier. 

Toutefois, elle impose une contrainte spécifique à cette activité de connaissance, 

en exigeant de soumettre les références théoriques sollicitées, les méthodolo-

gies utilisées, les partenariats construits et les résultats produits à un examen 

critique systématique visant à vérifier leur cohérence avec la posture éthique 

engagée en faveur de la justice sociale. 

Conclusion
Si en Suisse, le travail social est reconnu institutionnellement comme discipline 

académique, le défi, en particulier pour la Suisse romande, est maintenant de 

réussir à affirmer plus clairement son identité disciplinaire en clarifiant ce qui 

fait la spécificité de cette discipline académique autonome. Au sein des Hautes 

écoles de travail social romandes, si un module portant sur la discipline travail 
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social a été introduit dans le nouveau programme d’études cadre du bachelor, 

entré en vigueur en 2020, sa mise en œuvre relève davantage d’initiatives indi-

viduelles des enseignant∙e∙s que d’une véritable discussion collective. Le sujet 

du travail social comme discipline reste délicat à aborder, voire tabou, car il est 

perçu comme potentiellement menaçant pour la fragile cohabitation entre une 

diversité de profils au sein du personnel d’enseignement et de recherche de ces 

écoles. En effet, une délimitation plus claire des frontières de la discipline sus-

cite les craintes d’entériner des doutes de plusieurs sur leur légitimité à ensei-

gner et faire de la recherche en travail social, en raison du fait qu’ils et elles ont 

été formé∙e∙s dans d’autres disciplines académiques pour les un∙e∙s ou qu’ils et 

elles disposent d’une expérience professionnelle en travail social plutôt qu’aca-

démique, pour les autres.

Cet article, dans la suite de conférences et séminaires organisés 

notamment par la Commission théorie de la Société Suisse de Travail social, 

se veut un encouragement aux Hautes écoles de Suisse romande à se donner 

les moyens d’une discussion collective permettant d’empoigner ce sujet à bras-

le-corps, afin de co-construire en toute confiance un discours cohérent sur la 

manière dont nous souhaitons positionner et définir l’identité de cet espace dis-

ciplinaire en constante renégociation. Il se veut également un encouragement 

à  poursuivre les ponts jetés entre les différentes régions linguistiques, pour 

mener un débat au niveau national qui permettra de réduire l’éclatement et l’hé-

térogénéité qui caractérise actuellement la formation et la recherche en travail 

social, et d’affirmer une identité disciplinaire dans laquelle elle peut se recon-

naître et être reconnue.

R é f é r e n c e s  b i b l i o g r a p h i q u e s
AFFUTS (2013). Association Française pour le 

développement de la recherche en travail 

social. Quels modèles de recherche scien-

tifique en travail social? EHESP, Politiques 

et interventions sociales.

AFFUTS (2018). Association Française pour le 

développement de la recherche en travail 

social. Pour une définition de la recherche 

en travail social. Forum, n°157(2), 88. 

https ://doi.org/10.3917/forum.157.0088.

Artois, Pierre (2019). 100 ans de profession-

nalisation du travail social. Les Poli-

tiques Sociales, n° 3-4(2), 4-10. https ://doi.

org/10.3917/lps.193.0004.

Alary, Jacques (2009). Le travail social comme 

discipline pratique. Interventions, 131, 

42-53.

Alix, Jean-Sébastien & Autès, Michel (2023). Le 

travail social : L’absence d’œuvre. Sciences 

et actions sociales, 19, Article 19. https ://

journals.openedition.org/sas/3079

Bolzman, Claudio (2014). Articuler recherche 

et travail social. Le travail social entre 

résistance et innovation / Soziale Arbeit 

zwieschen Widerstand und Innovation. 

Dans Voélin, Sabine & al., Éditions ies, 

https ://doi.org/10.4000/books.ies.1074.

https://doi.org/10.3917/forum.157.0088
https://doi.org/10.3917/lps.193.0004
https://doi.org/10.3917/lps.193.0004
https://journals.openedition.org/sas/3079
https://journals.openedition.org/sas/3079
https://doi.org/10.4000/books.ies.1074


24 Schweizerische Zeitschrift für Soziale Arbeit  32.24 – Beiträge

C o l o m b o .  L e  t r a v a i l  s o c i a l ,  u n e  d i s c i p l i n e  a c a d é m i q u e ?  .  .  .

Bolzman, Claudio & Coquoz, Joseph (2018). 

Chapitre 6. Les enjeux académiques en 

Suisse sur le doctorat en travail social. In 

La fabrique du doctorat en travail social 

(pp. 69-76). Presses de l’EHESP. https ://doi.

org/10.3917/ehesp.rulla.2018.01.0069.

Boucher, Manuel (2020). Chapitre 5. Sciences 

et pratiques de l’intervention sociale : Les 

enjeux de la recherche sur et dans le travail 

social. In Jean-Sébastien Alix, Eric Mar-

lière, & Michel Autès, Le travail social en 

quête de légitimité (pp. 113-130). Presses 

de l’EHESP. https ://doi.org/10.3917/ehesp.

alix.2020.01.0113.

Chauvière, Michel & Gaillard, Richard (2020). 

Chapitre 4. Formations au travail social 

et université. Sociologie d’une asymétrie 

historique devenue complicité adverse. 

In Jean-Sébastien Alix, Michel Autès, 

Éric Marlière (Dir.), Le travail social en 

quête de légitimité. Presses de l’EHESP, 

73-111. https ://doi.org/10.3917/ehesp.

alix.2020.01.0073.

Colombo, Annamaria & Rausis, Alexandre 
(2024). Soziale Arbeit – eine wissen-

schaftliche Disziplin im Dienste der sozi-

alen Gerechtigkeit ? In Marcel Krebs, 

Irene Abderhalden (Hg.), Soziale Arbeit 

weiterdenken. Springer VS. https ://doi.

org/10.1007/978-3-658-45300-8_7

Colombo, Annamaria, Fontannaz, Patricia & 

deux mères concernées. (2023). « Défis et 

apports d’un processus de recherche-inter-

vention participative sur la parentalité en 

situation de toxicodépendance ». In Pascal 

Maeder, Milena Chimienti, Viviane Cret-

ton, Christian Maggiori, Isabelle Probst et 

Stéphane Rullac (Ed.). Innovation et inter-

vention sociales (pp. 180-190). Seismo

Couturier, Yves & Turcotte, Daniel (2014). Le 

travail social et la recherche au Québec. In 

Marcel Jaeger (Dir.), Le travail social et la 

recherche (pp. 226-235). Dunod. https ://doi.

org/10.3917/dunod.jaege.2014.01.0226.

De Jonckheere, Claude (2013). Chapitre 1. 

Constitution du travail social en tant que 

discipline. Problèmes épistémologiques et 

politiques. In Quels modèles de recherche 

scientifique en travail social (pp. 21-43). 

Presses de l’EHESP. https ://doi.org/10.3917/

ehesp.affut.2013.01.0021.

Gaspar, Jean-François & Foucart, Jean (2012). 

Recherche et travail social : enjeux scien-

tifiques et académiques, pratiques et pro-

fessionnels. Quête de légitimité et concur-

rences. Pensée plurielle, 30-31, 11-23. 

https ://doi.org/10.3917/pp.030.0009.

Glarner, Thierry (2018). Chapitre 7. Les enjeux 

académiques en Belgique sur le docto-

rat en travail social. In La fabrique du doc-

torat en travail social (pp. 77-84). Presses 

de l’EHESP. https ://doi.org/10.3917/ehesp.

rulla.2018.01.0077.

Grand, Olivier & Renevey, Benoît (2019). 

Réformes des formations professionnelles 

du domaine social : motivations, acteurs et 

controverses (1990 à 2005). Revue suisse de 

travail social, 26.19, p. 29-46.

Grand, Olivier (2021). Qu’apporte la disci-

pline du travail social à la profession du 

travail social? L’expérience des Hautes 

écoles de travail social en Suisse romande. 

Sociographe, 76(5), 157-164. https ://doi.

org/10.3917/graph1.076.0157.

Heijboer, Claire & Rullac, Stéphane (2021). Pour 

une disciplinarisation du travail social 

coproduite avec les personnes usagères. 

Pensée plurielle, 54(2), 207-221. https ://doi.

org/10.3917/pp.054.0207.

Horne, Janet Regina & Savoye, Antoine (1988). 

A la jonction du travail social et de la socio-

logie : les « social surveys » américains. Vie 

sociale, 5-6, p. 213-236.

Jaeger, Marcel (Dir.) (2014). Conférence de 

consensus. Le travail social et la recherche, 

Dunod.

Jaeger, Marcel (2018). Chapitre 5. L’expérimen-

tation en France de deux spécialités docto-

rales en travail social. In Stéphane Rullac, 

Jean-Pierre Tabin & Arnaud Frauenfel-

der (Ed.), La fabrique du doctorat en travail 

social. Controverses et enjeux. Presses de 

l’EHESP, (p. 59-67). https ://doi.org/10.3917/

ehesp.rulla.2018.01.0059.

Jovelin, Emmanuel (2013). Introduction. 

In Quels modèles de recherche scienti-

fique en travail social ? (pp. 9-19). Presses 

de l’EHESP ; Cairn.info. https ://doi.

org/10.3917/ehesp.affut.2013.01.0009.

Jovelin, Emmanuel (2018). Chapitre 4. Pano-

rama du doctorat en travail social. 

L’exemple de l’Europe et du Québec. In 

https://doi.org/10.3917/ehesp.rulla.2018.01.0069
https://doi.org/10.3917/ehesp.rulla.2018.01.0069
https://doi.org/10.3917/ehesp.alix.2020.01.0113
https://doi.org/10.3917/ehesp.alix.2020.01.0113
https://doi.org/10.3917/ehesp.alix.2020.01.0073
https://doi.org/10.3917/ehesp.alix.2020.01.0073
https://doi.org/10.1007/978-3-658-45300-8_7
https://doi.org/10.1007/978-3-658-45300-8_7
https://doi.org/10.3917/dunod.jaege.2014.01.0226
https://doi.org/10.3917/dunod.jaege.2014.01.0226
https://doi.org/10.3917/ehesp.affut.2013.01.0021
https://doi.org/10.3917/ehesp.affut.2013.01.0021
https://doi.org/10.3917/pp.030.0009
https://doi.org/10.3917/pp.030.0009
https://doi.org/10.3917/ehesp.rulla.2018.01.0077
https://doi.org/10.3917/ehesp.rulla.2018.01.0077
https://doi.org/10.3917/graph1.076.0157
https://doi.org/10.3917/graph1.076.0157
https://doi.org/10.3917/pp.054.0207
https://doi.org/10.3917/pp.054.0207
https://doi.org/10.3917/ehesp.rulla.2018.01.0059
https://doi.org/10.3917/ehesp.rulla.2018.01.0059
https://doi.org/10.3917/ehesp.affut.2013.01.0009
https://doi.org/10.3917/ehesp.affut.2013.01.0009


25Revue suisse de travail social  32.24 – Contributions

C o l o m b o .  L e  t r a v a i l  s o c i a l ,  u n e  d i s c i p l i n e  a c a d é m i q u e ?  .  .  .

La fabrique du doctorat en travail social 

(pp. 47-57). Presses de l’EHESP. https ://doi.

org/10.3917/ehesp.rulla.2018.01.0047.

Jovelin, Emmanuel (2021). Manifeste Pour une 

discipline sciences humaines et sociales—

Travail social. Pensée plurielle, 53(1), 174-

189. Cairn.info. https ://doi.org/10.3917/

pp.053.0174

Karsz, Saül (2011). Pourquoi le travail social : 

Définition, figures, clinique. Dunod. https ://

doi.org/10.3917/dunod.kars.2011.01.

Keller, Verena (2016). Manuel critique de travail 

social. In Manuel critique de travail social. 

Éditions ies. https ://doi.org/10.4000/books.

ies.1360

Keller, Verena (2019). Cent ans de travail social 

en Suisse. Les Politiques Sociales, 1-2, 19-33. 

https ://doi.org/10.3917/lps.191.0019.

Kempter, Kevin & Descloux, Romain (2022). La 

méthodologie de développement de projets 

en travail social comme moteur de la dis-

ciplinarisation du travail social. Écrire le 

social, 4(1), 79-89. https ://doi.org/10.3917/

esra.004.0079.

Laville, Jean-Louis & Salmon, Anne (2022). 

Pour un travail social indiscipliné. Par-

ticipation des citoyens et révolution des 

savoirs. Érès ; Cairn.info. https ://www.

cairn.info/pour-un-travail-social-indisci-

pline--9782749273204.htm.

Lechaux, Patrick (2017). Le travail social et la 

recherche : quelle place du professionnel 

dans quelle recherche : Les termes du débat 

dans la période fondatrice du travail social 
(début du xxe siècle). Forum, ˚152, 39-47. 

https ://doi.org/10.3917/forum.152.0039.

Leclerc, Michel (1989). La notion de discipline 

scientifique. Politique, (15), 23-51. https ://

doi.org/10.7202/040618ar.

Libois, Joëlle & Bolzman, Claudio (2014). Pro-

cessus de disciplinarisation du travail 

social : Le cas de la Suisse. In Marcel Jae-

ger (Dir.), Le travail social et la recherche 

(pp. 236-244). Dunod. https ://doi.

org/10.3917/dunod.jaege.2014.01.0236.

Lyet, Philippe & Paturel, Dominique (2012). 

Pour dépasser les oppositions entre une 

recherche en, dans ou sur le travail social : 

une science-action en travail social. Pen-

sée plurielle, 30-31(2), 255-268. https ://doi.

org/10.3917/pp.030.0255.

Lyet, Philippe (2017). Comprendre le travail 

social et ses métiers comme des espaces 

d’hybridations. Travail et Apprentissages, 

N° 19(1), 11-28. https ://doi.org/10.3917/

ta.019.0011.

Maugère, Amélie (2023). Le travail social 

comme discipline : Quatre concepts pour 

éclairer ses frontières. Sciences et actions 

sociales, 19, Article 19. https ://journals.

openedition.org/sas/3534.

Mezzena, Sylvie & Vrancken, Didier (2020). 

Connaître le travail social, connaître avec 

le travail social. SociologieS. https ://doi.

org/10.4000/sociologies.14386.

Parazelli, Michel (2015). La disciplinarisation 

du travail social au Québec. A-t-on besoin 

de disciples? Les Cahhiers Du LARIS, 1, 

25-44.

Park, Robert E., Burgess, Ernest W., McKenzie, 

Roderick D. & Wirth, Louis (1925). The city. 

University of Chicago Press.

Pires, Alvaro P. (1995). La criminologie d’hier 

à aujourd’hui. In Christian Debuyst, Fran-

çoise Digneffe, Jean-Michel Labadie, 

Alvaro P. Pires, Histoire des savoirs sur le 

crime et la peine, Montréal, Les Presses de 

l’Université de Montréal,13-67.

Richmond, Mary E. (1917). Social diagnosis. 

Russell Sage Foundation.

Rullac, Stéphane (2012). La science du travail 

social : Quelles spécificités. In S. Rullac, 

La science du travail social. Hypothèses et 

perspectives (pp. 75-86). ESF (Coll. Actions 

Sociales / Référence). https ://geacc.hypo-

theses.org/2026.

Sommerfeld, Peter (2010). Entwicklung und 

Perspektiven der Sozialen Arbeit als Dis-

ziplin. In Silke Birgitta Gahleitner, Her-

bert Effinger, Björn Kraus, Ingrid Miethe, 

Sabine Stövesand und Juliane Sagebiel 
(Hg.), Disziplin und Profession Sozialer 

Arbeit. Entwicklungen und Perspektiven. 

Opladen : Barbara Budrich. 2010. S. 29-44, 

http ://hdl.handle.net/11654/22951.

Tabin, Jean-Pierre (2013). Theoretische Bezüge 

der Sozialen Arbeit in der französisch-

sprachigen Schweiz. In Anna Maria Riedi, 

Michael Zwilling, Marcel Meier Kres-

sig, Petra Benz Bartoletta, Doris Aebi Zin-

del (Hg.), Handbuch Sozialwesen Schweiz 

(pp. 402-408). Webpublisher.

https://doi.org/10.3917/ehesp.rulla.2018.01.0047
https://doi.org/10.3917/ehesp.rulla.2018.01.0047
https://doi.org/10.3917/pp.053.0174
https://doi.org/10.3917/pp.053.0174
https://doi.org/10.3917/dunod.kars.2011.01
https://doi.org/10.3917/dunod.kars.2011.01
https://doi.org/10.4000/books.ies.1360
https://doi.org/10.4000/books.ies.1360
https://doi.org/10.3917/lps.191.0019
https://doi.org/10.3917/lps.191.0019
https://doi.org/10.3917/esra.004.0079
https://doi.org/10.3917/esra.004.0079
https://www.cairn.info/pour-un-travail-social-indiscipline--9782749273204.htm
https://www.cairn.info/pour-un-travail-social-indiscipline--9782749273204.htm
https://www.cairn.info/pour-un-travail-social-indiscipline--9782749273204.htm
https://doi.org/10.3917/forum.152.0039
https://doi.org/10.7202/040618ar
https://doi.org/10.7202/040618ar
https://doi.org/10.3917/dunod.jaege.2014.01.0236
https://doi.org/10.3917/dunod.jaege.2014.01.0236
https://doi.org/10.3917/pp.030.0255
https://doi.org/10.3917/pp.030.0255
https://doi.org/10.3917/ta.019.0011
https://doi.org/10.3917/ta.019.0011
https://journals.openedition.org/sas/3534
https://journals.openedition.org/sas/3534
https://doi.org/10.4000/sociologies.14386
https://doi.org/10.4000/sociologies.14386
https://geacc.hypotheses.org/2026
https://geacc.hypotheses.org/2026
http://hdl.handle.net/11654/22951


26 Schweizerische Zeitschrift für Soziale Arbeit  32.24 – Beiträge

C o l o m b o .  L e  t r a v a i l  s o c i a l ,  u n e  d i s c i p l i n e  a c a d é m i q u e ?  .  .  .

Tannous Jomaa, Maryse (2018). Chapitre 8. Le 

doctorat de travail social au Liban : His-

toire d’une institutionnalisation. In Sté-

phane Rullac, Jean-Pierre Tabin & Arnaud 

Frauenfelder (Ed.), La fabrique du docto-

rat en travail social. Controverses et enjeux. 

Presses de l’EHESP, (pp. 59-67). https ://doi.

org/10.3917/ehesp.rulla.2018.01.0059.

A n n o t a t i o n s
1	 Les germanophones, comme Sommer-

feld (2010) notamment, parlent plutôt de 

« science du travail social » ou de « théo-

rie du travail social ». En France, l’accent 

est mis sur la recherche, qui est notam-

ment associée à la question du doctorat. 

Lyet et Paturel (2012), par exemple, pré-

fèrent parler de discipline « de recherche ». 

À leurs yeux l’appellation « scientifique » 

renvoie à des conceptions très diverses 

et pourrait laisser penser que cela exclut 

de penser l’action. Je choisis le terme de 

discipline académique, c’est-à-dire une 

discipline autonome ayant sa place au 

sein du milieu universitaire, porteuse 

d’un projet scientifique propre. Ce projet 

passe par la recherche scientifique, tout 

en étant étroitement articulé à la pratique 

professionnelle du travail social. Celle-ci 

à la fois produit des connaissances 

et expertises et se sert et intègre des 

connaissances produites par la recherche 

scientifique. Si, dans cet article, l’accent 

est mis sur le projet scientifique propre 

au travail social, ce n’est pas parce que 

je considère qu’il n’est pas aussi une 

discipline professionnelle ou pratique et 

que les deux dimensions sont étroitement 

liées, mais parce que c’est surtout sa 

reconnaissance comme discipline 

académique qui fait débat. Une première 

version de ces réflexions a été publiée en 

allemand dans un ouvrage en hommage 

aux travaux de Peter Sommerfeld (Colombo 

& Rausis, 2024).

2	 Tous mes remerciements à Alexandre Rau-

sis qui a contribué à réaliser la revue de lit-

térature sur laquelle s’appuie cet article. 

Merci aussi aux membres de la Commis-

sion théorie de la Société suisse de travail 

social, et en particulier à Isabelle Csupor, 

qui ont contribué à stimuler et affiner ces 

réflexions autour de la discipline travail 

social.

3	 Je remercie Jean-François Gaspar pour 

ses éclairages sur la situation dans cette 

région.

4	 Voir notamment le site www.recherche-ac-

tion.ch. 

A u t r i c e
Annamaria Colombo, HES-SO Haute école  

de travail social Fribourg,  

annamaria.colombo@hefr.ch

https://doi.org/10.3917/ehesp.rulla.2018.01.0059
https://doi.org/10.3917/ehesp.rulla.2018.01.0059
http://www.recherche-action.ch
http://www.recherche-action.ch
mailto:annamaria.colombo@hefr.ch
mailto:annamaria.colombo@hefr.ch
https://orcid.org/0000-0003-3878-4069


27MF Revue suisse de travail social  32.24 – Contributions

Pascal Coullery und Dominik Grob1

Die Soziale Arbeit im Spiegel des kantonalen 
Sozialhilferechts

Zusammenfassung: Der Artikel dreht sich um die Frage, welche Bedeutung und Rolle die 

kantonalen Sozialhilfegesetze der professionellen Sozialen Arbeit im Vollzug der Sozial-

hilfe zuschreiben. Die Analyse zeigt, dass die Soziale Arbeit sowohl in der Struktur 

(Organisation, Qualifikation des Personals) wie im Verfahren der Sozialhilfe (Entscheid-

kompetenzen) rechtlich schwach verankert ist. Der Zugang zu professioneller Sozialer 

Arbeit ist föderalistisch derart unterschiedlich geprägt, dass sich die Frage stellt, inwie-

weit diese Heterogenität im Bereich existenzsichernder Leistungen sozialpolitisch tole-

rierbar ist.

Schlüsselwörter: Sozialhilfe, Soziale Arbeit, Recht, Föderalismus, Zugang

How Do the Cantonal Social Welfare Laws Reflect the Position of Professional 
Social Work?
Summary: The article deals with the question of what significance and role the cantonal 

social assistance laws ascribe to professional social work in the implementation of social 

assistance. The analysis shows that social work is legally weakly embedded both in the 

structure (organisation, qualification of personnel) and in the procedure of social wel-

fare (decision-making powers). Access to professional social work is characterised by 

such federal differences that the question arises as to what extent this heterogeneity is 

tolerable in terms of social policy in the area of existential welfare provision.

Keywords: social assistance, social work, law, federalism, access

1	 Einleitung und Fragestellung
Im Verhältnis von Sozialer Arbeit und Recht dominiert in der Literatur ein Blick-

winkel, der das Recht im Allgemeinen, das Sozialhilferecht im Besonderen als 

Gegenstand und Instrument der Sozialen Arbeit betrachtet, dem eine dienende 

Funktion zukommt: «Das Recht hat der Sozialen Arbeit, das heisst der Durch-

setzung ihrer Ziele, ihrer Werte und ihrer Fachlichkeit zu dienen» (Schleicher, 

2021, S. 21). Auch die verbreitete Qualifizierung des Rechts als Bezugswissen-

schaft der Sozialen Arbeit impliziert, dass sich die Soziale Arbeit rechtlicher 

Wissensbestände bedient, um eigenständige Frage- und Problemstellungen der 

© 2025, der Autor. Dieser Artikel darf im Rahmen der «Creative Commons Namensnennung –  
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Disziplin Soziale Arbeit einer Lösung zuzuführen (vgl. hierzu Zdunek, 2021). In 

dieser Logik erscheint die Soziale Arbeit als Profession, die Menschen befähigen 

will, sich aus sozialen Problemlagen zu befreien, und die entlang ihres Tripel-

mandats das (Sozialhilfe-)Recht als «zentrales, durchaus bewegliches Instru-

ment» (Wizent, 2023, Rz. 603) zugunsten derjenigen Mitglieder der Gesellschaft 

einsetzt, die mit Problemen zu kämpfen haben. Auch wenn dieser Blick auf das 

Recht im Kern nicht bestritten wird: Die Qualität der sozialarbeiterischen Pro-

blemlösung wird nicht zuletzt auch davon abhängen, was das Recht als Instru-

ment der Sozialen Arbeit im Einzelfall zulässt oder nicht zulässt. Daher soll nun 

eine andere Perspektive, ein ergänzender Blickwinkel auf das Verhältnis von 

Recht und Sozialer Arbeit eingenommen werden: nicht das Recht als Gegen-

stand der Sozialen Arbeit, sondern die Soziale Arbeit als Gegenstand des Rechts 

soll betrachtet werden. Wie wird Soziale Arbeit im geltenden Sozialhilferecht 

rezipiert? Welches Bild und welches Verständnis der Sozialen Arbeit transpor-

tiert das Sozialhilferecht? Welche Rolle schreibt der (historische) Gesetzgeber 

der Sozialen Arbeit im institutionellen Umfeld der Sozialhilfe zu? Das Erkennt-

nisinteresse liegt auf der Hand: Das Verständnis der Sozialen Arbeit, wie es die 

Rechtsetzung prägt, beeinflusst die Anwendung eben dieses gesetzten Rechts 

durch die Soziale Arbeit. Im Folgenden soll deshalb nach einem kurzen Blick in 

die Entstehungsgeschichte des Sozialhilferechts (Ziffer 2) insbesondere vertief-

ter dargestellt werden, welche Bedeutung und Rolle die kantonalen Gesetzge-

bungen einer professionellen Sozialen Arbeit im Vollzug der Sozialhilfe auf der 

Struktur- und auf der Verfahrensebene zuschreiben (Ziffer 3 und 4) und wel-

che grundsätzlichen Tendenzen in der Rezeption der Sozialen Arbeit im positi-

ven Recht festgestellt werden können (Ziffer 5). Nach Ausführungen, inwieweit 

die festgestellte Rollenzuschreibung verfassungsrechtlich problematisch sein 

kann (Ziffer 6), werden Schlussfolgerungen zum Verhältnis von Sozialer Arbeit 

und Sozialhilferecht den Beitrag abrunden (Ziffer 7).

2	 Die Soziale Arbeit als Gegenstand des Rechts: ein kurzer Blick 
in die Rechtsgeschichte
Das moderne Sozialhilferecht ist seit der Entstehung des schweizerischen Bun-

desstaates im Jahre 1848 aus einer polizeilich-repressiv geprägten kantona-

len Armengesetzgebung hervorgegangen. Das gesetzgeberische Ziel bestand 

bis weit ins 20. Jahrhundert hinein in erster Linie darin, im öffentlichen Inte-

resse (Ruhe und Ordnung, Schutz von Staatsmitteln) sichtbare Armut zu ver-

hindern. Während lediglich minimalste Leistungen vorgesehen waren, auf die 

kein Rechtsanspruch bestand, waren die staatlichen Massnahmen vom Stimm-

rechtsausschluss bis zur präventiven Anstaltseinweisung von Personen wegen 
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bloss drohender Unterstützungsbedürftigkeit ebenso breit gefächert wie die 

auslösenden Ursachen, die undifferenziert die verschiedensten sozialen Prob-

lemlagen (wie Armut, Sucht, Obdachlosigkeit oder kognitive Einschränkungen) 

umfassten (Coullery, 2021, S. 75f.). Auf eidgenössischer Ebene ergänzte 1912 das 

Vormundschaftsrecht des Zivilgesetzbuches das kantonale Eingriffsdispositiv, 

indem insbesondere die Entmündigung als Folge von «geistiger» oder «mora-

lischer Unfähigkeit» schweizweit einheitlich geregelt wurde, allerdings – in 

Abgrenzung zum kantonalen Armenrecht – ohne eine materielle Unterstützung 

vorzusehen (Tuor & Schnyder, 1986, S. 356ff.).

Erst nach dem zweiten Weltkrieg wurde der hauptsächlich polizei-

liche Ansatz zunehmend überwunden und Konzepte der Sozialen Arbeit, die 

damals allmählich Fuss fassten und die Einzelfallhilfe hilfsbedürftiger Perso-

nen in den Mittelpunkt rückten (Schaller Schenk, 2016, S. 30), schrittweise in 

die kantonale Gesetzgebung integriert: bis ungefähr in die 1970er Jahre hinein 

noch zaghaft in Form einer paternalistisch geprägten Beratung und Betreuung, 

danach zunehmend als persönliche Hilfe, die als sozialarbeiterischer Fachbei-

stand definiert wurde, ohne dass die Soziale Arbeit als Disziplin in den gesetz-

lichen Grundlagen jedoch explizit erwähnt worden wäre (vgl. Hunziker, 1971, 

S. 6ff.; Coullery, 2021, S. 76ff.). Gegen Ende des 20. Jahrhundert setzte eine Ent-

wicklung ein, die vereinzelt zur expliziten Aufnahme der Sozialen Arbeit in kan-

tonale Sozialhilfegesetzgebungen führen sollte. Diese Entwicklung in Richtung 

einer Professionalisierung der Strukturen und Prozesse ist – wie in Ziffer 3 und 

4 aufgezeigt wird – auf der Ebene der kantonalen Sozialhilfegesetzgebung aller-

dings nach wie vor nicht abgeschlossen.2

3	 Die Soziale Arbeit in den kantonalen Strukturen der Sozialhilfe
Obwohl in vielen Kantonsverfassungen die Sozialhilfe als Verbundaufgabe 

von Kantonen und Gemeinden definiert wird, schreiben auf Gesetzesebene 

21 Kantone3 die Sozialhilfe als Aufgabe prioritär den Gemeinden zu. Kon-

sequenterweise werden die Vollzugsstrukturen der Sozialhilfe als Folge der 

Gemeindeautonomie (Art. 50 BV) und des Prinzips der fiskalischen Äquivalenz 

(Art. 43a Abs. 2 BV4) vom kantonalen Gesetzgeber nicht zwingend abschlies-

send vorgeschrieben, sodass den Gemeinden ein beachtlicher Gestaltungs-

spielraum verbleiben kann. Kantonalrechtliche Vorgaben zur Vollzugsstruk-

tur mit einem Bezug zur Sozialen Arbeit hängen vom Grundsatzentscheid der 

gesetzgebenden Instanz ab, ob ein Sozialdienst als organisatorische Einheit 

errichtet werden soll (Ziffer 3.1), und wenn ja, wie dieser Sozialdienst qualitativ 

(Ausbildung des Personals; Ziffer 3.2) und quantitativ mit Personal- und/oder 

Finanzressourcen (Ziffer 3.3) ausgestattet wird.
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3.1	 Organisation
Von den 21 Kantonen, in denen die Gemeinden für die Sozialhilfe zuständig 

erklärt werden, schreiben 14 Kantone einen Sozialdienst gesetzlich als Vollzugs-

struktur vor. In sieben Kantonen (Basel-Stadt, Basel-Landschaft, Nidwalden, 

St. Gallen, Schaffhausen, Thurgau und Zürich) hingegen fällt die Definition der 

Vollzugsstrukturen vollständig in den Autonomiebereich der Gemeinden, d. h. 

die Sozialhilfegesetzgebung enthält keinerlei organisatorische Vorschriften für 

die Gemeinden. Solche schier grenzenlose kommunale Autonomie kann dazu 

führen, dass der Zugang zu einem Sozialdienst – und damit vermutungsweise 

zu professioneller Sozialarbeit – innerhalb eines Kantons je nach Gemeinde 

garantiert oder eben nicht garantiert ist: Im Kanton Basel-Landschaft etwa 

führen alle Unterbaselbietergemeinden einen Sozialdienst, die meisten Ober-

baselbietergemeinden hingegen nicht (persönliche Mitteilung des Verbandes 

für Sozialhilfe Basel-Landschaft VSO vom 13. Februar 2024). Innerhalb des glei-

chen Kantons kann der Erstkontakt zwischen Personen, die Sozialhilfe bean-

tragen wollen, und der Gemeinde daher entweder über einen professionellen 

Sozialdienst oder über das Verwaltungspersonal der Einwohnergemeinde erfol-

gen, das den Fall aufnimmt und für die konkrete Fallarbeit und die Entscheid-

findung an die Mitglieder einer Sozialbehörde weiterleitet, die politisch zusam-

mengesetzt ist.

Ein Blick in die Materialien zeigt, dass in den Kantonen ohne Vorga-

ben zur Vollzugsstruktur der Gemeinden auch bei jüngeren Gesetzen die unbe-

schränkte Gemeindeautonomie vom historischen Gesetzgeber nicht grundsätz-

lich in Frage gestellt wird: 2013 schlägt die Regierung im Kanton Schaffhausen 

vor, «auf die Bestellung einer separaten Sozialbehörde neu grundsätzlich» zu 

verzichten, womit die Organisationsautonomie der Gemeinden gar noch ver-

grössert wird (Regierungsrat des Kantons Schaffhausen, 2013, S. 10), ein Jahr 

später beantragt der Nidwaldner Regierungsrat dem kantonalen Parlament 

ohne weitere Begründung, die bisherige Organisation in der Sozialhilfe weiter-

zuführen (Regierungsrat des Kantons Nidwalden, 2014, S. 18).

3.2	 Qualifikation des Personals
Zu Beginn des Jahres 2024 finden sich lediglich in den rechtlichen Grundlagen 

der fünf Kantone Bern5, Freiburg6, Neuchâtel7, Solothurn8 und Luzern9 Bestim-

mungen, die explizit eine abgeschlossene Ausbildung in Sozialer Arbeit oder 

Sozialpädagogik einfordern, um die Sozialhilfe zu vollziehen. In den meisten 

Kantonen sind allenfalls generisch formulierte Anforderungen positivrecht-

lich verankert, dass etwa «fachlich geeignetes» oder «ausgebildetes» Personal 

eingesetzt werden muss,10 in einzelnen Kantonen gelten diese Anforderungen 
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auch nur für ausgewählte Leistungsbereiche (wie die persönliche Hilfe oder 

die Einkommensverwaltung), noch andere Kantone wählen eine outputorien-

tierte Formulierung, indem die Beratungs- oder die Sozialhilfeleistung als End-

produkt «fachgerecht»11 sein soll. Sieben Kantone verankern überhaupt keine 

gesetzlichen Anforderungen, was sich wohl zum Teil damit erklären lässt, dass 

diejenigen Kantone, die die Sozialhilfe nicht kommunal, sondern innerhalb der 

eigenen kantonalen Zentralverwaltung vollziehen, darauf verzichten, Ausbil-

dungserfordernisse für das Vollzugspersonal in spezifischen Aufgabenberei-

chen zu formulieren.

Die Entstehungsgeschichte einzelner kantonaler Gesetze lässt einen 

klaren Zusammenhang zwischen der Forderung nach Professionalität in den 

Vollzugsstrukturen und den finanziellen Folgekosten erkennen: So hatte der 

Aargauer Regierungsrat in seinem Gesetzesentwurf von 1999 vorgeschlagen, 

die Gemeinden zur Führung eines «fachlich qualifizierten» Sozialdienstes zu 

verpflichten (Regierungsrat des Kantons Aargau, 1999, S. 34), allerdings ist der 

Zusatz «fachlich qualifiziert» in der parlamentarischen Beratung aus finanzi-

ellen Gründen auf den Widerstand der Gemeinden gestossen und gestrichen 

worden. Fast zeitgleich hat die Berner Regierung im Jahr 2001 eine noch aus-

geprägtere Professionalisierung der Sozialhilfestrukturen vorgeschlagen, die 

«angesichts der immer komplexer werdenden Verhältnisse unerlässlich» sei 

und «zu einer Steigerung der Qualität der Dienstleistungen und letztlich zu Kos-

teneinsparungen führen» soll (Regierungsrat des Kantons Bern, 2001, S. 12). Sei-

nen Vorschlag konnte der Regierungsrat im Grossen Rat durchsetzen, vermut-

lich auch, weil die Folgekosten der Professionalisierung im Kanton Bern über 

den Lastenausgleich zur Hälfte vom Kanton und zur Hälfte von der Gesamt-

heit der Gemeinden getragen werden. Die Vermutung liegt nahe: die politische 

Bewertung der Professionalisierung im Sozialhilfevollzug dürfte nicht zuletzt 

von den Mehrkosten abhängen, die bereits kurzfristig für die Gemeinden anfal-

len, mit anderen Worten davon, wie solidarisch die Mehrkosten vom Kanton 

und/oder den anderen Gemeinden mitgetragen werden.

3.3	 Quantitative Personalressourcen
Nur vereinzelt verankern Kantone in ihren rechtlichen Grundlagen quantita-

tive Vorgaben für die Ressourcen der Sozialdienste. Dies geschieht in unter-

schiedlicher Art und Weise, etwa indem Sozialdienste eine Mindestgrösse auf-

weisen müssen, was bei kleinen Gemeinden zwingend zu Zusammenschlüssen 

führt: Im Kanton Freiburg12 müssen Sozialdienste mindestens 50 Stellenpro-

zente umfassen (allerdings kann auf Gesuch davon abgewichen werden), im 

Kanton Solothurn13 können die Verwaltungskosten der Sozialregionen nur in 
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den Lastenausgleich eingebracht werden, wenn der Sozialdienst und die Sozial-

administration mit mindestens 250 Stellenprozenten geführt werden. Im Kan-

ton Bern14 sind es mindestens 150 Stellenprozente, von welchen in gesetzlich 

definierten Ausnahmefällen ebenfalls abgewichen werden kann. Weiter nimmt 

der Kanton Bern über Fallpauschalen, welche in den Lastenausgleich eingege-

ben werden, Einfluss auf die quantitativen Personalressourcen. Einen anderen 

Weg wählt der Kanton Neuchâtel15, der auf Verordnungsebene Vorgaben veran-

kert, welche an Fallzahlen bzw. Dossiers angebunden sind. So wird eine Voll-

zeitstelle, als zuständig für 100 Dossiers der wirtschaftlichen Sozialhilfe und für 

weitere zehn Dossiers, welche nicht mit materieller Hilfe verbunden sind, defi-

niert, wobei Schwankungen von 20 Prozent in beide Richtungen toleriert wer-

den. Auffällig ist, dass allein im Kanton Neuenburg quantitative Vorgaben mit 

der Anzahl der Sozialhilfedossiers verknüpft werden. Dies erstaunt insofern, 

als die sogenannte «Winterthurer-Studie» über die Senkung der Falllast von 

120 Dossiers auf 80 Dossiers bei einer Vollzeitstelle aufzeigt, dass diese Mass-

nahme zu tieferen Fallkosten, häufigeren Ablösungen aus der Sozialhilfe und 

einer verbesserten Erwerbsintegration führt und insgesamt – bei gleichzei-

tig gestiegenen Personalkosten – Einsparnisse gemacht werden können (Hög-

linger et al., 2021, S. V ff.). Vor dem Hintergrund dieser Forschungsergebnisse 

kann also angenommen werden, dass zwischen quantitativen Personalressour-

cen der Sozialdienste und der Qualität der Dienstleistungen der Sozialdienste 

Zusammenhänge bestehen. Allerdings bildet sich dies bisher nur in den Kan-

tonen Bern, Freiburg, Solothurn und Neuenburg auch im materiellen Recht ab.

3.4	 Zwischenfazit : Schwache rechtliche Verankerung der Professionalisierung
In einem Zwischenfazit kann festgehalten werden, dass kantonalrechtlich 

kaum Vorgaben an die Vollzugsstrukturen der Sozialhilfe formuliert werden 

und die Vollzugsstrukturen zum Teil vom Gesetzgeber auch nicht ganzheit-

lich gedacht erscheinen: so fordert die Gesetzgebung des Kantons Basel-Land-

schaft eine «fachgerechte Beratung»16 der Klientinnen und Klienten durch die 

Gemeinden ein, allerdings ohne Vorgaben an die kommunale Vollzugsstruktur 

zu richten, die im Einzelfall aus einer politisch zusammengesetzten Kommis-

sion bestehen kann. Dies schliesst eine fachgerechte Beratung freilich nicht aus, 

erschwert sie aber allemal.

Auch wenn eingewendet werden mag, dass sich professionelle Sozial-

dienste auch in Kantonen durchsetzen können, die keine entsprechende gesetz-

liche Verpflichtung kennen (wie die Sozialdienste in den Grossstädten Basel 

und Zürich zeigen), so bleibt es beim Fakt, dass der Zugang zu professionellen 

Sozialdiensten heute nicht schweizweit garantiert ist.
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4	 Die Soziale Arbeit in den kantonalen Verfahren der Sozialhilfe
Die föderalistische Vielfalt der Sozialhilfe zeigt sich, wie in Ziffer 3 beschrieben, 

zum einen in den kantonal höchst unterschiedlich ausdifferenzierten Vollzugs-

strukturen, indem manche Kantone professionelle Sozialdienste vorschreiben, 

während in anderen kantonalen Sozialhilfegesetzen das Wort «Sozialdienst» 

gar nicht vorkommt. Zum anderen stellt sich aber auch die Frage, welche Rolle 

einem Sozialdienst in einem sozialhilferechtlichen Verfahren von Gesetzes 

wegen zugeschrieben wird. Das kantonale Recht hält auch hier eine föderalis-

tisch geprägte Vielfalt bereit, die in einer vereinfachenden Typisierung auf vier 

Grundmodelle zurückgeführt werden kann:

4.1	 Der Sozialdienst als verbindliche Entscheidinstanz
Drei Kantone (Bern, Uri und Vaud) haben die Entscheidkompetenz über die 

Einzelfallhilfe von Gesetzes wegen, ein Kanton (Obwalden) statutarisch17 an 

professionelle Sozialdienste übertragen. In diesen Kantonen wird eine klare 

Trennung zwischen der operativen Aufgabe, die der Vollzug der individuellen 

Sozialhilfe durch einen Sozialdienst darstellt, und strategischen Aufgaben, die 

nach wie vor einer politischen Behörde anvertraut werden, vollzogen. In his-

torischer Hinsicht kann vermutet werden, dass die gesetzliche Verpflichtung 

der Gemeinden, eine Sozialbehörde einzusetzen, als Kompensation des Bedeu-

tungsverlustes zu verstehen ist, die politische Instanzen durch die Professio-

nalisierung der Sozialhilfe erfahren haben (Steger & Coullery, 2020, S. 6): Im 

Kanton Bern etwa waren in der Geltungszeit des Fürsorgegesetzes von 1961, 

das bis zum 31. Dezember 2001 in Kraft war, in allen Gemeinden eine politische 

Behörde (der Gemeinderat oder eine spezielle Fürsorgekommission) zustän-

dig, über Sozialhilfeleistungen im Einzelfall zu entscheiden.18 Im Zuge der Pro-

fessionalisierung, die das Berner Sozialhilfegesetz von 2001 mit sich gebracht 

hat, wurde die Entscheidkompetenz über die Einzelfallhilfe zwar konsequent 

von diesen politischen Behörden an professionelle Sozialdienste übertragen, im 

Gegenzug hat der Gesetzgeber die Gemeinden aber verpflichtet, eine Sozialbe-

hörde zu bezeichnen, die im Sozialbereich für Strategie- und Controllingaufga-

ben sowie für die Aufsicht über die Sozialdienste zuständig sein soll.19

4.2	 Der Sozialdienst als optionale Entscheidinstanz
Die Gemeinden sind verpflichtet, einen Sozialdienst zu führen (oder sich einem 

solchen anzuschliessen), primär mit dem Vollzug der Sozialhilfe betraut sind 

aber die Gemeindeexekutive oder eine Sozialhilfebehörde, sofern die Gemeinde 

den Vollzug der Sozialhilfe nicht an eine andere Behörde, wie typischerweise 

einen Sozialdienst, delegiert hat. Diesem Grundmodell lassen sich die sechs 
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Kantone Aargau, Appenzell-Ausserrhoden, Luzern, Wallis, Schwyz und Zug 

zuordnen. In logischer Konsequenz führt dieses optionale Modell dazu, dass 

über Anträge von bedürftigen Personen innerhalb des gleichen Kantons je nach 

Wohngemeinde mal eine politische, mal eine fachliche Instanz entscheidet: So 

hat im Kanton Appenzell-Ausserrhoden exakt die Hälfte der Gemeinden die 

Verfügungskompetenz an einen Sozialdienst delegiert, während in der ande-

ren Hälfte der 20 Gemeinden der Gemeinderat oder eine Sozialhilfekommission 

Verfügungen erlässt (persönliche Mitteilung des Kantonalen Amtes für Sozia-

les vom 20. Februar 2024).

4.3	 Der Sozialdienst als Instruktionsinstanz
In vier Kantonen (Freiburg, Graubünden, Neuenburg und Solothurn) sind die 

Gemeinden zwar verpflichtet, einen Sozialdienst zu führen, diesem wird aber 

eine ausschliesslich vorbereitende Rolle ohne Entscheidbefugnis zugewie-

sen. Verfügungskompetent ist eine nicht-fachliche Behörde unterschiedlicher 

Zusammensetzung. Gemeinsam haben diese vier Kantone, dass die Sozial-

hilfe regional ausgerichtet wird, wobei zu unterscheiden ist, ob die Regionalität 

explizit vorgeschrieben wird, oder ob die strukturellen Vorgaben Anreize set-

zen, dass die Sozialhilfe regional anstatt kommunal vollzogen wird. Im Kan-

ton Solothurn war die regionale Ausrichtung der Sozialhilfe vom historischen 

Gesetzgeber als Professionalisierungsschritt angedacht. So begründet der Solo-

thurner Regierungsrat in seiner Botschaft aus dem Jahr 2005 zum Sozialgesetz 

seinen Vorschlag, Sozialregionen zu bilden, mit der notwendigen Professiona-

lisierung der kantonalen Strukturen. Die Schaffung von Sozialregionen und 

regionalen Sozialdiensten ist mit qualitativen und quantitativen Vorgaben für 

das Personal verbunden (vgl. hierzu Ziffer 3.2 und 3.3). Damit sollen die Vor-

aussetzungen für einen professionellen Vollzug geschaffen werden, der den bis-

her möglichen «Einpersonen-Betrieb» (so der Regierungsrat des Kanton Solo-

thurns, 2005, S. 50) ablösen soll. Der Regierungsrat räumt ein, dass dadurch die 

Kosten der Sozialadministration steigen könnten, geht aber davon aus, dass die 

Gesamtkosten der Unterstützungsleistungen sinken werden, da der Vollzug 

der Massnahmen in professioneller Art und Weise geschieht (Regierungsrat 

des Kantons Solothurn, 2005, S. 49f.).20 Dementsprechend ist neben der Profes-

sionalisierung eine längerfristige Gesamtkostensenkung als Argument aus-

zumachen. Allerdings überträgt der Gesetzgeber den Sozialdiensten im Rah-

men dieser Professionalisierung keine Entscheidkompetenz, wofür sich in den 

Materialien des Kantons Solothurn keine Begründung finden lässt. So kann 

abschliessend lediglich festgehalten werden, dass der kantonale Gesetzge-

ber von einem Verständnis der Professionalisierung ausgeht, das aus Sicht der 
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Sozialen Arbeit eindeutig zu kurz greift, werden Sozialarbeitende doch gerade 

auch darin geschult, Entscheidprozesse in der gesetzlichen Sozialhilfe durch-

zuführen und abzuschliessen. Weshalb eine Entscheidfindung durch Professio-

nelle der Sozialen Arbeit im Kanton Solothurn, aber auch in den anderen Kanto-

nen, die einen Sozialdienst lediglich als Instruktionsinstanz vorsehen, bewusst 

abgelehnt wird, müsste durch eine Detailanalyse der Materialien (etwa unter 

Einbezug der vorberatenden Kommissionen) untersucht werden, die im Rah-

men dieses Fachartikels nicht geleistet werden kann.

4.4	 Der Sozialdienst als fakultative Instanz
In den Kantonen Basel-Stadt, Basel-Landschaft, Nidwalden, St. Gallen, Schaff-

hausen, Thurgau und Zürich, in denen das Einrichten und Führen von Sozial-

diensten durch die Gemeinden gesetzlich nicht zwingend vorgeschrieben ist,21 

gibt es folgerichtig auch keine zwingenden Vollzugskompetenzen für Sozial-

dienste im Verfügungserlassverfahren.

5	 Die Soziale Arbeit im geltenden Recht: prägende Tendenzen
Das für die Sozialhilfe typische Individualisierungsprinzip, wonach die u. a. 

wirtschaftlichen, persönlichen und familiären Gegebenheiten des Einzelfalls 

zu berücksichtigen sind, prägt das Sozialhilferecht stark, weil generalisieren-

den Ansätzen Grenzen gesetzt sind und die gesetzgebenden Instanzen vielfach 

mit offenen Gesetzesbegriffen und Entschliessungsermessen operieren. Diese 

eröffnen den Entscheidinstanzen auf der Tatbestandsebene Beurteilungs- und 

in der Rechtsfolge Ermessensspielräume. Diese Offenheit im Vollzug ist weitge-

hend systemimmanent, in kantonalen Gesetzgebungsprozessen ist allerdings 

die Tendenz feststellbar, den Spielraum von Sozialarbeitenden, in welcher Rolle 

sie auch tätig sein mögen, zunehmend einzuschränken und so auch die Fach-

lichkeit der Sozialen Arbeit im Vollzug des Sozialhilferechts nicht zuzulassen 

bzw. zurückzudrängen. Diese Entwicklung lässt sich zur Hauptsache in zwei 

zentralen gesetzgeberischen Tendenzen der letzten Jahre nachzeichnen und 

erkennen:

5.1	 Tendenzen zur Verrechtlichung
Ohne die breite rechtssoziologische Debatte, die seit Jahrzehnten zu Schlag-

worten wie Gesetzes- oder Normenflut geführt wird, an dieser Stelle einge-

hend aufzurollen, kann der (sperrige) Begriff der Verrechtlichung allgemein 

als Prozess verstanden werden, der «nicht formulierte Regeln durch formu-

lierte Regeln ersetzt» (Zacher, 1984, S. 55 m. w. H.). Dieser Prozess der Positivie-

rung bewirkt eine «Verengung administrativer Handlungsspielräume» (Müller, 
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2019, S. 18), die im Kontext der Sozialhilfe mit ihren zahlreichen Ermessens- und 

Beurteilungsspielräumen im operativen Vollzug typischerweise von Sozialar-

beitenden wahrgenommen werden sollten. Um Tendenzen einer so verstande-

nen Verrechtlichung in der kantonalen Sozialhilfegesetzgebung festzumachen, 

ist neben einer rein quantitativen Dimension (als Normenzuwachs im positiven 

Recht) auch eine qualitative Dimension in die Analyse einzubringen, die die 

Frage in den Mittelpunkt rückt, inwieweit die bewirkte Verengung des adminis-

trativen Handlungsspielraumes sachgemäss oder unsachgemäss ist:22

	› Die quantitative Dimension der Verrechtlichung : Bereits 2008 hat ein 

Forschungsprojekt zum Sozialhilferecht als Verrechtlichungstendenz 

nachgewiesen, dass « neuere oder in neuerer Zeit totalrevidierte 

Gesetze (…) im Allgemeinen detaillierter [sind] als ältere» (Voll & 

Häfeli, 2008, S. 377). Im Rahmen dieses Fachartikels lassen sich nun 

nicht 26 kantonale Gesetzgebungen auf ihre quantitative Entwicklung 

in den letzten rund 20 Jahren rechtshistorisch untersuchen, um das 

Forschungsergebnis von 2008 aus heutiger Sicht neu zu beurteilen. Ein 

Blick in vereinzelte Erlasssammlungen scheint den vermuteten Nor-

menzuwachs im Sozialhilferecht der Kantone allerdings zu bestäti-

gen : So waren bei Inkrafttreten des Berner Sozialhilfegesetzes im Jahr 

2002 unter dem Titel «Leistungsangebote der individuellen Sozial-

hilfe» insgesamt 52 Normen (36 im Gesetz, 16 in der Verordnung) zu 

finden, im Jahr 2024 sind es bereits 108 Normen (60 im Gesetz, 48 in der 

Verordnung), womit sich das Normenvolumen im Bereich der indivi-

duellen Sozialhilfe gesamthaft mehr als verdoppelt, auf Verordnungs-

ebene gar verdreifacht hat. Ein noch eindrücklicheres Bild zeigt sich, 

wenn das Unterkapitel «Wirtschaftliche Hilfe» in den Blick genom-

men wird, das auf Verordnungsebene im Einführungszeitpunkt mit 

schlanken vier Artikeln und sechs Absätzen auskam, während im Jahr 

2024 zum gleichen Regelungsgegenstand 29 Artikel mit 66 Absätzen in 

der Regierungsratsverordnung zu finden sind, die als Folge einer Sub-

delegation um weitere 13 Artikel mit 24 Absätzen auf Stufe Direktions-

verordnung ergänzt werden.

	› Die qualitative Dimension der Verrechtlichung: Prägend für das 

schweizerische Sozialhilferecht ist das Spannungsfeld, das im Dreieck 

zwischen Legalitätsprinzip, Rechtsgleichheit und Individualisierungs-

prinzip besteht. Die spezifischen persönlichen, wirtschaftlichen oder 

familiären Gegebenheiten sollen im Einzelfall berücksichtigt wer-

den (Individualisierungsprinzip), ohne faktisch gleich gelagerte Fälle 
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rechtlich unterschiedlich zu behandeln (Rechtsgleichheit), was eine 

Gesetzgebung voraussetzt, die ein subtiles Gleichgewicht zwischen 

offenen, individualisierenden und geschlossenen, typisierenden Nor-

men zu wahren weiss und zugleich hinreichend bestimmt ist (Lega-

litätsprinzip). In diesem Dreiecksverhältnis ist ein Normenzuwachs 

nicht a priori negativ zu bewerten, sondern in seiner Wirkung diffe-

renziert zu betrachten. Eine flächendeckende Analyse und Bewertung 

der kantonalen sozialhilferechtlichen Normenzuwächse der letzten 

Jahre ist an dieser Stelle nicht zu leisten und muss als Forschungsde-

siderat stehen bleiben. Beispielhaft kann zumindest das Verordnungs-

recht des Kantons Bern zur wirtschaftlichen Sozialhilfe noch einmal 

kurz aufgegriffen werden, das in seinen insgesamt 42 Artikeln und 

90  Absätzen zahlreiche Präzisierungen positivrechtlich verankert, 

die – unabhängig davon, ob sie die Rechtssicherheit mit leistungssei-

tigen Untergrenzen erhöhen oder nicht – den Spielraum von Sozialar-

beitenden ohne Not einschränken, etwa wenn für Ersatzanschaffun-

gen Maximalbeträge von «50 Franken pro Person für ein Kopfkissen 

inkl. Überzug» (Art. 13 Abs. 2 Bst. d SILDV23) oder von «80 Franken 

für einen Staubsauger» (Art. 13 Abs. 2 Bst. k SILDV) festgehalten wer-

den. Die Tendenz zu einer Überregulierung und Verrechtlichung auf 

Verordnungsebene zeigte sich 2018 auch in einem Revisionsentwurf 

der Gesundheits- und Fürsorgedirektion des Kantons Bern, der in ver-

schiedenen Bestimmungen starre, standardisierte Vorgaben vorsah, 

der jeglichen Spielraum ausgeschlossen hätte:24 beispielsweise waren 

«zu geringe Arbeitsbemühungen» zwingend anzunehmen, wenn 

jemand nach einem halben Jahr keine Arbeitsstelle oder keinen Aus-

bildungsplatz nachweisen konnte, oder die «schwerwiegende gesun-

dheitliche Beeinträchtigung» eines Klienten oder einer Klientin war 

starr an einen bestimmten Grad der Arbeitsunfähigkeit gebunden 

(Art. 15 Abs. 1 Bst. a und b sowie Art. 17 Abs. 2 des Verordnungsentwur-

fes gemäss Vernehmlassungsvorlage25). Da der Beweis des Gegenteils 

in diesen Verordnungsbestimmungen nicht vorgesehen ist, wird 

der gesetzlich verankerte Individualisierungsgrundsatz verletzt. 

Gleichzeitig wird der Handlungsspielraum von Sozialarbeitenden 

eingeschränkt, deren Ausbildung gerade darauf ausgerichtet ist, die 

Komplexität von Einzelfällen zu erfassen und angemessene Leistun-

gen nach wissenschaftlichen Standards der Sozialen Arbeit zuzus-

prechen.



38

C o u l l e r y  u n d  G r o b .  D i e  S o z i a l e  A r b e i t  i m  S p i e g e l  . . .

Schweizerische Zeitschrift für Soziale Arbeit  32.24 – Beiträge

5.2	 Tendenzen zur Ökonomisierung: das Primat der Kosteneffizienz
Vor rund 20 Jahren hat eine Revision der SKOS-Richtlinien eine Neuausrich-

tung der Sozialhilfe eingeläutet, indem «die ursprünglich fast ausschliesslich 

bedarfsbezogene Berechnung der Sozialhilfe eine stark leistungsbezogene Aus-

richtung erhalten hat» (Hänzi, 2011, S. 259). Seither ist die Tendenz festzustel-

len, Kostensteigerungen in der Sozialhilfe nicht (mehr) als in erster Linie logi-

sche Folge struktureller sozialer Problemlagen und/oder wirtschaftlicher oder 

arbeitsmarktlicher Rahmenbedingungen zu sehen, sondern als Ausfluss eines 

individuellen Fehlverhaltens (fehlende Bereitschaft zur beruflichen Integra-

tion) oder fehlender Effizienz insbesondere der Sozialdienste und damit der 

Sozialarbeitenden. Im Rahmen dieses Fachartikels lässt sich diese Tendenz 

nicht abschliessend belegen, sehr wohl lassen sich aber belastbare Indizien fin-

den, die die Tendenz zur Ökonomisierung im Sozialhilferecht als Arbeitshypo-

these untermauern.

Ein erstes Indiz, das an dieser Stelle aufgeführt werden kann, sind die 

16 (!) kantonalen Partial- oder Totalrevisionen, die seit 2005 Sozialinspektio-

nen eingeführt haben, um insbesondere mit Blick auf einen möglichen Sozi-

alhilfemissbrauch die Abklärungsinstrumente auszuweiten und vielfach 

insoweit auszulagern, als eigene, von den Sozialdiensten losgelöste Untersu-

chungseinheiten geschaffen werden.26 Begründet werden diese verschärften 

Abklärungsinstrumente in den Materialien u.a. mit der erwarteten Einsparung 

«erhebliche(r) öffentliche(r) Mittel» und mit einer generalpräventiven Wirkung 

(Regierungsrat des Kantons Bern, 2010, S. 10), die wohl darauf abzielt, poten-

zielle Antragstellerinnen und -steller davon abzuhalten, nicht die volle Trans-

parenz über ihre wirtschaftliche Situation herzustellen, weil sie mit dem Ein-

satz der sozialdetektivischen Kavallerie rechnen müssen.

Ein weiteres (wenn auch nur anekdotisches) Indiz kann im Wandel 

des politischen Diskurses zur Sozialhilfe im Kanton Bern gesehen werden: wäh-

rend es im Jahr 2001 im Vortrag des Regierungsrates zum Sozialhilfegesetz noch 

hiess, dass «die konjunkturelle Lage einen erheblichen Einfluss auf die Anzahl 

Sozialhilfebezüger/-innen hat» und die «finanzielle Unterstützung (Gesamt-

kosten) (…) somit nur begrenzt steuerbar» ist (Regierungsrat des Kantons Bern, 

2001, S. 10), schrieb der gleiche Berner Regierungsrat knapp 10 Jahre später, es 

sei «unbestritten, dass in der individuellen Sozialhilfe das Controlling verstärkt 

werden muss», was «primär mittels Vergleich der Kosteneffizienz der Sozial-

dienste erfolgen» soll (Regierungsrat/Kommission des Kantons Bern, 2010, 

S. 10). Konkret vorgeschlagen wurde dann ein Bonus-Malus-System, das effek-

tive und kostenbewusste Sozialdienste honoriert, während Sozialdienste, deren 

Kosten auch unter Berücksichtigung von exogenen Faktoren nicht hinreichend 
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erklärbar sind, sanktioniert werden (Regierungsrat & Kommission des Kantons 

Bern, 2010, S. 10). Die Priorisierung finanzieller Aspekte kommt im Kanton Bern 

auch – und nicht nur symbolisch – darin zum Ausdruck, dass die Anpassungen 

des Sozialhilfegesetzes im Rahmen einer Revision des kantonalen Finanz- und 

Lastenausgleichsgesetzes behandelt worden sind und daher auch eine finanz- 

und nicht sozialpolitisch geprägte Parlamentskommission das Geschäft vorbe-

raten hat.

6	 Verfassungskonformität nicht-professioneller Sozialhilfestrukturen 
und -verfahren
Die bisherigen Ausführungen weisen eine föderalistische Zufälligkeit in der 

Frage aus, ob eine fachlich qualifizierte Instanz überhaupt besteht und dann 

auch entscheidet oder nicht, wobei die reine Normenanalyse auf einen tiefen 

Professionalisierungsgrad schliessen lässt. Diese kantonalen Vollzugsstruktu-

ren und -verfahren müssen nicht zwingend rechtlich problematisch sein, erhö-

hen aber das Risiko, dass im Einzelfall übergeordnete Verfassungsprinzipien, 

wie das Willkürverbot, das Rechtsgleichheitsgebot oder das Verhältnismässig-

keitsprinzip, verletzt werden.

6.1	 Willkürverbot (Art. 9 BV)
Das Willkürverbot bindet als allgemeines Prinzip alle staatlichen Instanzen 

und ist in der Rechtsanwendung – etwa bei der Ausübung von Ermessen, dem 

in der Sozialhilfe als Folge des Individualisierungsprinzips eine qualifizierte 

Bedeutung zukommt – insbesondere dann verletzt, wenn ein Entscheid sich auf 

keine sachlichen Gründe stützt, offensichtlich unhaltbar, klar ungerecht oder 

bloss schikanös ist, mit der tatsächlichen Situation in klarem Widerspruch steht 

oder gegen unumstrittene höherrangige Normen oder Rechtsgrundsätze ver-

stösst (Mosimann et al., 2017, S. 249; Kiener et al., 2018, S. 414). Um in diesem 

Sinne Willkür anzunehmen, reicht der objektive Gehalt einer Anordnung aus, 

während die Motive der entscheidenden Behörde im Unterschied zur früheren 

Rechtsprechung keine Rolle spielen, sodass die Willkür ausschliesslich im defi-

zitären Ergebnis liegt (Tschentscher, 2015, Rz. 9). Die jahrzehntelange Erfah-

rung im Vormundschaftsrecht zeigt klar: Bei Laienbehörden besteht das Risiko, 

dass Behördenmitglieder in heiklen Entscheidungssituationen die eigene Bio-

grafie als Massstab für andere verwenden, so nicht von persönlichen und daher 

subjektiven Erlebnissen abstrahieren können, was zu Verallgemeinerungen 

oder unzulässigen Parallelschlüssen führen kann (Konferenz der kantonalen 

Vormundschaftsbehörden, 2008, S. 107). Fliessen in einen Entscheid Gesichts-

punkte ein, die objektiv keine Rolle spielen dürfen,27 so kann ein Entscheid im 
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Einzelfall in solch hohem Grad sachfremd ausfallen, der das Willkürverbot als 

verletzt erscheinen lässt.

6.2	 Rechtsgleichheitsgebot (Art. 8 Abs. 1 BV)
Die Rechtsgleichheit kann zwar nicht angerufen werden, wenn verschiedene 

Kantone oder Gemeinden im Rahmen ihrer jeweiligen Zuständigkeiten identi-

sche Sachverhalte unterschiedlich behandeln (Kiener et al., 2018, S. 426 m. w. H.). 

Zumindest ist dieselbe Behörde (ob Sozialdienst oder Sozialbehörde) aber 

gehalten, Sozialhilfekonstellationen, die faktisch gleich gelagert sind, auch 

rechtlich gleich zu behandeln, sofern keine sachlichen Gründe für eine Diffe-

renzierung vorliegen. Der Rückgriff auf subjektive Erfahrungen von Behörden-

mitgliedern, der beim Willkürverbot als Risikofaktor identifiziert worden ist,28 

ist in gleichem Masse geeignet, das Rechtsgleichheitsgebot im Einzelfall zu 

gefährden.

6.3	 Verhältnismässigkeitsprinzip (Art. 5 Abs. 2 BV)
Gerade in einem grundrechtssensiblen Rechtsbereich, der den rechtsanwen-

denden Instanzen systembedingt zahlreiche Beurteilungs- und Ermessens-

spielräume zugesteht, kommt einer konsequenten Anwendung des Verhältnis-

mässigkeitsprinzips mit seinen Teilgehalten der Geeignetheit (Zielkonformität), 

der Erforderlichkeit (Notwendigkeit) und der Zumutbarkeit (vernünftige 

Zweck-Mittel-Relation) eine überragende Bedeutung zu, um eine rechtsstaat-

lich korrekte und grundrechtskonforme Umsetzung des Sozialhilferechts zu 

garantieren. Im konkreten Einzelfall ist von den rechtsanwendenden Instanzen 

die komplexe Aufgabe zu bewältigen, nicht nur die massgebenden Normen des 

Sozialhilferechts anzuwenden, sondern gleichzeitig die individuellen Umstände 

in eine konsequente Umsetzung des Verhältnismässigkeitsprinzips und seiner 

drei Teilgehalte einfliessen zu lassen – eine Aufgabe, von der die Lehre annimmt, 

dass sie «zu Überforderung führen kann», und zwar auch in den professionellen 

Strukturen der Exekutive und der Judikative (vgl. hierzu Hofstetter, 2019, S. 88). 

Es kann damit zwanglos unterstellt werden, dass die komplexe Aufgabe, das 

Verhältnismässigkeitsprinzip seiner Bedeutung entsprechend im Sozialhilfe-

recht anzuwenden, in nicht-professionellen Strukturen nicht einfacher wird.

6.4 	 Minimale Struktur- und Verfahrenserfordernisse aus Grundrechten
Der Anspruch auf existenzsichernde Leistungen des Staates fliesst aus verschie-

denen Grundrechtsgarantien der Bundesverfassung, wie etwa der Schutz der 

Menschenwürde (Art. 7 BV), die Persönliche Freiheit (Art. 10 Abs. 2 BV) oder 

das Recht auf Hilfe in Notlagen (Art. 12 BV; Coullery, 2019, Rz. 4ff.). Aus solchen 
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materiellen Grundrechtsgarantien und aus dem verfassungsrechtlich veran-

kerten Postulat, wonach die Grundrechte in der ganzen Rechtsordnung zur Gel-

tung kommen müssen und alle Instanzen, die staatliche Aufgaben wahrneh-

men, binden (Art. 35 Abs. 1 und 2 BV), werden in der Lehre zunehmend auch 

implizite Verwirklichungsaufträge abgeleitet, die staatliche Umsetzungsstruk-

turen und -verfahren adressieren (Coullery & Studer, 2024, S. 305 ff. m. w. H.). 

In der Sozialhilfe bedeutet dies konkret: Sozialhilfestrukturen und -verfah-

ren sind kantonalrechtlich so auszugestalten, dass der verfassungsrechtliche 

Anspruch auf existenzsichernde Leistungen von bedürftigen Personen mög-

lichst eingelöst und nicht durch Mobilisierungshindernisse in der Struktur oder 

im Verfahren vereitelt wird. Verdichtet sich dieser Ansatz zu einer herrschen-

den Lehrmeinung, der auch das Bundesgericht folgt, dürften sich verschiedene 

Ausprägungen der kantonalen Sozialhilfestrukturen und -verfahren als nicht 

(mehr) verfassungskonform herausstellen.

7 	 Schlussfolgerungen und Ausblick
Ein Einstieg in eine zusammenfassende Würdigung der Rolle und der Bedeu-

tung, die das heutige Sozialhilferecht der Sozialen Arbeit zuschreibt, kann 

nahtlos an die Feststellung von Wizent anknüpfen, dass die Soziale Arbeit «in 

der schweizerischen Sozialhilfe noch nicht den Stellenwert (hat), den sie im 

modernen Sozialstaat verdient» (Wizent, 2023, Rz. 602).

Dieser fehlende Stellenwert ist zum einen auf einer professionspoliti-

schen Ebene zu beleuchten. Die beschriebenen Tendenzen der Verrechtlichung 

und der Ökonomisierung in der Rezeption der Sozialen Arbeit im Sozialhilfe-

recht lassen die Hypothese plausibel erscheinen, dass in der Politik ein Miss-

trauen gegenüber Sozialarbeitenden besteht, das auf unausgesprochenen Vor-

urteilen beruht.29 Diesen Bildern gilt es faktenbasiert entgegenzutreten, und 

zwar auch deshalb, weil der fehlende Stellenwert der Sozialen Arbeit sich auch 

unmittelbar sozialpolitisch auswirkt: In der heutigen föderalistischen Sozial-

hilfelandschaft ist es vom Wohnort abhängig, ob es einen Zugang zu einem pro-

fessionellen Sozialdienst gibt und ob auch ein professioneller Sozialdienst oder 

eine politische Behörde über eine Leistung der Sozialhilfe entscheidet. Auch 

wenn es formalrechtlich mit dem Rechtsgleichheitsgebot vereinbar ist, dass in 

Nachbarsgemeinden höchst unterschiedliche Sozialhilfestrukturen und -ver-

fahren bestehen, drängt sich dennoch die Frage auf, ob solche Unterschiede im 

Bereich von essenziellen existenzsichernden Leistungen sozialpolitisch akzep-

tabel und tolerierbar sind. Vor knapp 20 Jahren hat der Bundesrat die Profes-

sionalisierung im Kindes- und Erwachsenenschutz damit begründet, dass es 

um «Entscheide grosser Tragweite» (BBl. 2006, 7020) und um «Entscheide (…), 
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die in das Grundrecht der persönlichen Freiheit eingreifen» (BBl. 2006, 7021), 

geht. Diese Gründe gelten a priori auch für die Sozialhilfe, etwa wenn wir an 

Leistungskürzungen oder sozialhilferechtliche Pflichten denken, die die sozi-

ale Teilhabe eingrenzen oder essenzielle Wahlfreiheiten beschneiden.

Es wird die Aufgabe künftiger sozialwissenschaftlicher Forschung 

sein, die Auswirkungen der heutigen Heterogenität im Zugang zu professionel-

len Strukturen und Verfahren auf die Ergebnisqualität in der gesetzlichen Sozi-

alhilfe aufzuzeigen. Sollten sich die Hinweise verdichten, dass es zu sozialpo-

litisch inakzeptablen Unterschieden kommt, wird die Frage aufzuwerfen sein, 

inwieweit die Autonomie der Gemeinden (durch die Kantone) oder allenfalls 

der Kantone (durch den Bund) eingeschränkt werden soll, um eine minimale 

sozialstaatliche Einheitlichkeit im Sozialhilfevollzug zu garantieren.
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17	 Die sieben Gemeinden des Kantons 
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über die öffentliche Sozialhilfe (BGS 860.1). 
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Jean-Pierre Tabin, Monika Piecek, Isabelle Probst et Céline Perrin

De l’exclusion épistémique des personnes dites 
invalides en Suisse

Résumé: Dans le domaine de l’assurance invalidité (AI), les politiques reposent sur un 

discours étatique qui définit ce qu’est le bien commun. Elles sont mises en œuvre par 

des travailleuses et travailleurs sociaux qui utilisent différentes technologies pour que 

les destinataires y adhèrent. Mais les destinataires, parce que relevant d’une catégorie 

jugée inférieure en raison du rapport social fondé sur les capacités (capacitisme), ne 

sont pas reconnu·es comme sujets ayant autorité à comprendre, à raisonner et à penser 

leur avenir de manière autonome. C’est une exclusion épistémique qui nourrit un sen-

timent d’injustice.

Mots-clés : capacitisme, invalidité, politique sociale, injustice épistémique

On Epistemic Exclusion of So-called Disabled People in Switzerland
Summary: In the field of disability insurance (DI), the policies are based on a state dis-

course about what constitutes the common good. They are implemented by social work-

ers who use different technologies to make recipients adhere to this conception. But 

the recipients, because they belong to a category deemed inferior due to the social rela-

tionship based on ability (ableism), are not recognised as subjects with the authority 

to understand, reason, and think autonomously about their future. This is an epistemic 

exclusion that feeds a feeling of injustice.

Keywords: ableism, disability, social policy, epistemic injustice

«You can’t break eggs without making an omelette

—That’s what they tell the eggs.» (Jarrel, 1996)1

La question de savoir comment les sociétés font la part du bien commun2 et de 

l’intérêt individuel est un sujet classique des sciences sociales. Elle a déjà été 

traitée par Émile Durkheim en 1898. Partant du postulat «que toute vie com-

mune est impossible s’il n’existe pas d’intérêts supérieurs aux intérêts indivi-

duels » (Durkheim, 2002, p. 9), il expliquait que la dignité de l’individu ne vient 

pas de ce qui le distingue d’autrui, mais de la conscience de son appartenance 
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à l’humanité tout entière. Selon lui, ce sens moral, fondé sur « la glorification, 

non du moi, mais de l’individu en général » (Durkheim, 2002, p. 16), est «passé 

dans les faits, a pénétré nos institutions et nos mœurs, est mêlé à toute notre vie» 

(Durkheim, 2002, p. 13). Mais il rendait également attentif au fait que des indi-

vidus peuvent poursuivre de manière «abusive» des fins personnelles. En bref, 

Durkheim posait comme principe qu’il existe une hiérarchie morale entre inté-

rêt individuel et bien commun. Il existerait donc un point de vue général de rang 

supérieur aux différentes formes de détermination de biens dont se réclament 

les individus (Lascoumes & Le Bourhis, 1998).

Depuis ces travaux, la recherche a montré que la notion de bien com-

mun est historiquement et socialement située (Lazzeri, 1997). Elle apparaît en 

France vers le milieu du XVIIIe siècle avant de connaître une «extraordinaire 

fortune sous la Révolution » (Crétois & Roza, 2017). Dès son apparition, il s’agit 

toutefois d’une notion floue (Offe, 2012) reposant sur des principes comme la 

dignité, l’autonomie, la responsabilité ou la solidarité. Elle va néanmoins servir 

de « matrice de tous les discours de légitimation des formes sociales instituées » 

(Chevallier, 1978, p. 12), notamment ceux de l’État national. 

Même si l’autorité de ce dernier pour déterminer le bien commun est 

partiellement remise en question par la multiplication des lieux de production 

de la norme (Hayat & Tangy, 2011) découlant de la reconfiguration du position-

nement des nations dans différentes arènes à l’échelle internationale (Lave-

nex, 2004), du poids croissant de l’économie et de la finance (Flahault, 2011), ou 

encore de ces deux phénomènes réunis (Campbell, 2003), l’État national conti-

nue, au moins dans les Nords, de le définir de manière concrète et symbolique 

(Bourdieu, 2012) via ses actes législatifs, réglementaires et judiciaires (Lazzeri, 

1997), notamment ses politiques sociales.

Dans cet article, notre objectif est d’analyser dans quelle mesure les 

personnes concernées ont voix au chapitre pour définir le bien commun dans 

le cas d’une politique sociale suisse: l’assurance invalidité (AI). Nous allons 

d’abord montrer comment l’État définit dans ce cadre le bien commun, ensuite 

examiner comment cette définition est mise en œuvre par le personnel du tra-

vail social (TS). Finalement, nous montrerons que les destinataires sont pla-

cé·es en situation d’exclusion épistémique (au sens où l’entend Miranda Fricker 

[2007]) et nous analyserons les conséquences de cette exclusion. 

L’apport de cet article est double. D’une part, en s’inscrivant dans le 

prolongement de travaux sur la construction des politiques sociales (Tabin, 

2022), il permet de comprendre le rôle du capacitisme (ableism)3, soit des hiérar-

chisations sociales entre individus constitués comme capables ou incapables, 

ou comme valides ou invalides (Campbell, 2009; Chouinard, 1997; Goodley, 
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2014; Tabin et al., 2019a), dans cette exclusion. D’autre part, il apporte un regard 

neuf sur le sentiment d’injustice exprimé par les destinataires en montrant 

qu’au-delà du caractère stigmatisant de ces politiques sociales pensées pour des 

catégories considérées comme subalternes et de leur dimension perçue comme 

assistancielle (Revillard, 2020), il a une dimension épistémique.

Cet article est basé sur trois types de sources. La définition du bien 

commun et de l’intérêt individuel par l’État est analysée à partir de textes légis-

latifs, réglementaires, d’argumentaires à l’appui des révisions de loi et de direc-

tives internes de l’AI. Pour ce qui concerne les processus mis en place pour 

gagner l’adhésion des publics concernés, nous nous basons sur des entretiens 

menés entre l’été 2015 et le printemps 2016 avec 21 TS en charge de la « réadap-

tation professionnelle»4. Ces entretiens visaient à identifier comment ces TS 

traduisent en pratique les mesures décidées par le législateur fédéral. Enfin, le 

point de vue des publics concernés est analysé à partir d’entretiens menés entre 

février 2015 et janvier 2017 avec 20 hommes et 13 femmes, âgé·es de 20 à 64 ans, 

ayant participé à des programmes de réadaptation de l’AI et dont l’hétérogénéité 

des profils garantit une diversité des points de vue (cf. annexe 1). Les données 

d’entretien ont été systématiquement codées dans QSR NVivo.

Le matériau empirique a été recueilli dans le cadre d’une recherche 

(2015-2017) financée par le Fonds national suisse de la recherche scientifique.

1	 La normalisation capacitiste
Dès l’origine de la politique sociale de l’invalidité en Suisse, la référence au bien 

commun constitue à la fois la source de légitimité et l’horizon des actions entre-

prises par le gouvernement. Ce dernier évoque en effet dès son premier projet de 

législation son «devoir moral de se préoccuper du sort des diverses classes du 

peuple qui, dans leur ensemble, sont et constituent l’État », au nom du «caractère 

de grande famille que présente la collectivité» (Conseil fédéral, 1919, pp. 1-2). La 

question de la responsabilité individuelle n’est pas pour autant négligée. La pro-

tection sociale contre les effets économiques d’une incapacité de travail repose 

en effet sur une large participation du salariat à son financement : les personnes 

qui vivent en Suisse ont l’obligation, au nom du bien commun, de protéger leur 

intérêt individuel (le revenu en cas d’atteinte à la santé invalidante).

Concernant la définition de l’invalidité, le législateur retient l’idée de 

diminution, à cause d’une atteinte à la santé, de la capacité de gain par l’emploi. 

Dans une logique assurantielle, le dispositif mis en place a pour première fonc-

tion d’éviter la survenance du risque invalidité, ou de la réduire via la « réadapta-

tion », soit une technologie au sens que donne Michel Foucault (1994) à ce terme5. 

Dans une perspective sociologique, l’objectif principal de l’AI n’a pas pour but de 
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dédouaner les personnes considérées comme (partiellement ou complètement) 

invalides de l’obligation d’emploi, mais dans toute la mesure du possible de les 

faire revenir sur le marché. Les pensions – très inférieures au salaire moyen – ne 

sont prévues que pour les personnes «dont la réadaptation n’est pas possible ou 

ne l’est que dans une mesure insuffisante» (Conseil fédéral, 1958, p. 1177). Elles 

instituent de ce fait l’invalidité comme un statut subalterne. Ainsi, la catégorie 

d’invalidité, telle que définie par l’État dès la fin des années 1950, est simultané-

ment productrice et le produit d’un rapport social basé sur une hiérarchisation 

des individus selon leurs capacités à occuper un emploi : elle renvoie à la défini-

tion même du capacitisme.

Quant à la remise sur le marché de l’emploi, elle sert le bien commun 

«pour des raisons économiques et financières »: elle épargnera le versement de 

pensions en restaurant la capacité de gain des personnes atteintes dans leur 

santé. Mais elle sert également selon le gouvernement l’intérêt individuel, car 

elle permettra d’éviter un statut socialement dévalorisé, celui d’invalide. La cita-

tion suivante l’illustre: «Les mesures de réadaptation […] doivent offrir à l’in-

valide la possibilité d’assurer son entretien entièrement ou en partie par ses 

propres forces, afin de dépendre le moins possible de son prochain. Si on l’en-

courage et fortifie son esprit d’indépendance, si on l’aide à prendre conscience 

qu’il est un membre utile de la société, l’invalide perd son sentiment d’infériorité 

et acquiert la possibilité d’organiser sa vie de manière indépendante.» (Conseil 

fédéral, 1958, p. 1176) Ce discours valorise l’aptitude à occuper un emploi et jus-

tifie ce qui va devenir le slogan de l’assurance invalidité: «La réadaptation prime 

la rente».

Dès le milieu des années 1980, la crise économique étant passée par 

là, le discours sur l’importance de la remise sur le marché de l’emploi prend un 

nouvel élan. L’État affirme que « la réadaptation ou la réintégration des handi-

capés dans la vie active, [doit être renforcée] […] pas seulement pour des rai-

sons économiques, mais aussi pour que l’invalide devienne ou reste un membre 

actif et à part entière de la communauté» (Conseil fédéral, 1985, pp. 45-46). 

L’État insiste par la suite sur l’obligation des destinataires de faire «tout ce qui 

[peut] être exigé [d’eux] pour remédier à [leur] incapacité de gain ou pour la 

réduire» (Conseil fédéral, 2001, p. 3067). Ce rapport de pouvoir se renforce avec 

de nouvelles mesures introduites à partir des années 2000 qui visent à réduire 

le nombre de pensions octroyées en maintenant, intégrant ou réintégrant dans 

l’emploi les personnes atteintes dans leur santé, au nom du «principe juri-

dique général de l’obligation de réduire le dommage». Selon ce principe, «toute 

mesure servant à la réadaptation […] est raisonnablement exigible s’il n’est pas 

expressément établi qu’elle ne peut être tenue pour telle» (Conseil fédéral, 2005, 
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p. 4314). L’État précise en 2010 que «ce n’est pas aux assurés de décider s’ils sou-

haitent se réinsérer ou non » (Conseil fédéral, 2010, p. 1677): si la personne n’ob-

tempère pas, sa pension peut être réduite ou supprimée. Les comportements 

individuels deviennent ainsi «des objets de gouvernement au nom d’objectifs 

qui leur sont supérieurs » (Dubuisson-Quellier, 2016, p. 32). Cette manière de 

procéder ôte aux individus concernés leur statut de sujets capables d’exprimer 

ce qu’est leur intérêt individuel, donc leur crédibilité épistémique (Fricker, 2007; 

Kidd et al., 2017; Medina, 2012). Entrée en vigueur en 2022, après la fin de notre 

étude, la dernière révision de l’AI ne rompt pas avec ces principes, puisqu’elle 

vise essentiellement « l’optimisation du système de l’AI » (Conseil fédéral, 2017, 

p. 2365) par l’extension et le renforcement des mesures mises en place lors des 

précédentes révisions. 

2	 Le travail de conversion
Comment se met concrètement en œuvre cette politique? Nous allons le voir 

à partir d’entretiens réalisés avec d’une part des TS de l’AI qui ont la respon-

sabilité de décider quels sont les programmes adaptés, et d’autre part des TS 

employé·es par des organismes prestataires de ces programmes à divers éche-

lons de la hiérarchie opérationnelle et décisionnelle. La grande majorité de ces 

TS est en lien avec les destinataires, mais pas selon les mêmes calendriers. Les 

TS de l’AI soit assurent la gestion des mesures, soit suivent de manière régu-

lière, mais peu intense, les assuré·es atteint·es dans leur santé, choisissent et 

leur assignent des programmes, tandis que les TS des organismes les organisent 

ou les mettent concrètement en œuvre et sont souvent en contact intense, mais 

limité dans le temps avec les destinataires. Ces TS disposent d’un pouvoir d’ap-

préciation (Lipsky, 2010) pour mettre en œuvre la loi (Tabin et al., 2013) qui ne 

fait pas l’objet du présent article6; ce dernier se concentre en effet sur les argu-

mentaires définissant le bien commun et l’intérêt individuel des destinataires. 

Relevons d’emblée que les TS adhèrent globalement à l’idée que les programmes 

sont dans l’intérêt des destinataires, envisageant « le retour dans l’économie» 

comme un élément du «bien-être individuel », affirmant parfois même que ces 

programmes « sont utiles pour les assurés dans tous les cas…» (D., adjointe d’un 

département de réadaptation, novembre 2015). L’emploi, comme but et comme 

idéal, est l’horizon (plus ou moins éloigné) visé, tandis que l’inactivité profes-

sionnelle est perçue comme productrice d’idées noires, à cause d’un deuil non 

fait de l’ancien métier ou encore d’un sentiment d’inutilité sociale. Plus préci-

sément, ce sont les objectifs définis par les TS de l’AI pour chaque assuré·e qui 

structurent et orientent, «en fonction de ce qu’ils déterminent comme étant un 

besoin de l’assuré» (E., directrice, novembre 2015), les interventions permettant 
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de tester ou d’améliorer l’employabilité. Les décisions des TS de l’AI orientent 

donc la pratique des TS des organismes, et visent l’employabilité des destina-

taires.

La prise de pouvoir sur la définition de l’intérêt individuel qui s’ensuit 

est justifiée par la description de leur public comme «démuni », «en souffrance» 

ou «perdu ». Le projet de retour sur le marché de l’emploi est principalement 

pensé pour des personnes victimes (ou victimes potentielles) d’isolement social, 

de mal-être, d’exclusion sociale et professionnelle, «désécurisées » par la com-

plexité de la politique sociale en matière d’invalidité, en situation de vie difficile. 

Un travail de construction de sens est ainsi mené avec les participant·es aux pro-

grammes, pour les aider à « mieux appréhender leur propre situation » (G., direc-

teur, avril 2016). Elle se réalise en pratique par un travail pédagogique au sens 

où Michel Foucault l’entendait (Esprit, 1972), qui vise la conversion des destina-

taires au projet de l’AI. Des techniques cognitivo-comportementales sont mobi-

lisées pour tenter de modifier leur représentation de leur place dans le monde 

social. Une rupture avec un passé professionnel désormais présenté comme 

impraticable en raison d’atteintes à la santé, ou avec un projet professionnel jugé 

non viable économiquement, ou non adapté à une situation de santé, est souvent 

visée dans ce processus.

Ce travail de re-signification (de son parcours et de soi) s’appuie sur 

trois éléments. Premièrement, un suivi que l’on peut qualifier d’intrusif (décrit 

comme «global »), qui ne se limite pas aux compétences professionnelles ou de 

formation, mais s’intéresse à des aspects plus intimes, par exemple comment la 

personne vit (le déroulement de sa journée, ses conditions de vie), s’adapte (ou 

non) à son problème de santé, aux changements intervenus dans sa vie, à son 

environnement familial et social. Deuxièmement, parce que l’emploi est consi-

déré comme vecteur de bien-être et que la prolongation de son absence est per-

çue comme un problème, une temporalité rapide du processus est privilégiée, 

comme l’exprime cette TS: «Je trouve que c’est bien de ne pas laisser  traîner 

les situations et les personnes chez elles à ne pas savoir ce qu’elles vont deve-

nir […]. On sait qu’il y a de plus fortes chances de faire déboucher positivement 

une situation si on active rapidement que si on laisse ‹dormir ›» (A., directrice, 

octobre 2015). Le but est donc d’empêcher que la socialisation à l’emploi ne s’ef-

frite ou ne disparaisse à cause de l’inactivité et des problèmes de santé, et/ou 

d’éviter que la personne « ressasse ses idées noires, qu’elle déprime» (K., res-

ponsable de deux programmes de réadaptation, octobre  2015). L’emploi est 

ainsi élevé au rang de condition d’accès au bien-être psychique, à la participa-

tion sociale, à l’autonomie et même à la dignité. Troisièmement, les technologies 

mises en œuvre sont présentées comme « individualisées », « souples », «adap-
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tées », «créatives ». Ce ciblage est sans doute moins radical que ce que les TS ne 

l’affirment, car le catalogue de programmes financés en Suisse – comme ail-

leurs – ressemble davantage à un choix parmi du prêt-à-porter qu’à du « sur-me-

sure» (Vandekinderen et al., 2012).

Au cours de l’interaction avec les TS, les destinataires peuvent formu-

ler des demandes, ce qui signifie que leur exclusion épistémique n’est pas totale, 

surtout s’ils et elles ont les outils leur permettant de se faire entendre. Mais ce 

sont les TS de l’AI et dans une moindre mesure les TS des organismes qui gardent 

le monopole de la décision concernant ce qu’est l’intérêt individuel des destina-

taires. Et lorsque l’analyse des destinataires de ce qu’est leur intérêt individuel 

diverge, un recadrage a lieu qui rappelle où se situe le pouvoir : «Parfois la dif-

ficulté est que l’assuré, lui, il a une autre vision. […] C’est notre coach qui doit 

convaincre la personne que non, ce n’est pas dans [ce domaine] qu’elle va être 

réadaptée, mais c’est dans tel ou tel métier.» (E., directrice, novembre 2015)7

Une représentation capacitiste permet également de justifier les effets 

négatifs que peuvent avoir les technologies censées permettre le retour sur le 

marché de l’emploi. Ces aspects problématiques de l’intervention sont évoqués 

par l’ensemble des TS rencontré·es qui fournissent le plus souvent des explica-

tions individualisantes des difficultés et échecs de la réadaptation, concernant 

essentiellement la temporalité trop précoce de l’intervention («c’était trop tôt »). 

Dans ce contexte, même les échecs sont jugés positivement, car ils permettent 

d’identifier des « freins » entravant le retour à l’emploi, d’«apporter des éléments 

supplémentaires qui vont être pris en compte par [le ou la TS de l’AI] dans la ges-

tion du dossier de la personne» (E., directrice, novembre 2015). Du point de vue 

des TS des organismes, le souci de ne pas perdre le mandat de l’AI justifie l’at-

tention aux résultats des programmes comme l’exclusion éventuelle des desti-

nataires qui ne se conforment pas aux attentes.

Ces effets négatifs, reconnus par tous les TS que nous avons rencon-

tré·es, sont considérés comme des dégâts collatéraux. À l’image de l’explication 

donnée par un interviewé: «[Les révisions de l’AI] nous [ont] donné des possi-

bilités […] d’être plus rapides, plus percutants et finalement, de permettre à la 

personne de rester désœuvrée le moins longtemps possible. Parfois, un peu […] 

d’arrache-pied, parfois, c’est dur. Mais la pire des choses pour quelqu’un en dif-

ficulté, c’est le désœuvrement. C’est de rester seul, c’est d’être en attente, etc. […]. 

Même si c’est parfois compliqué pour eux, je pense que c’est la bonne formule» 

(J., directeur, septembre  2015). Autrement dit une réadaptation réussie peut 

demander des sacrifices et les échecs font partie de ce processus. On retrouve ici 

la logique discursive que Hannah Arendt (2005) a relevée à propos de la pensée 
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occidentale et qui se reflète dans des proverbes comme «on ne fait pas d’ome-

lette sans casser des œufs ». Comme elle le relève, l’adoption par les institutions 

ou organisations politiques d’une logique de «cause» justifiée par la croyance 

en la validité universelle d’une représentation, lorsqu’elle implique un jugement 

sur les actions fondé sur leurs fins ultimes et non sur leurs mérites propres, est 

problématique puisqu’elle aboutit à justifier les dégâts au nom du fait qu’«on ne 

casse pas d’œufs sans faire d’omelette».

Le travail de mise en œuvre de l’AI a donc une dimension pédagogique 

qui vise à convertir les destinataires à la représentation dominante. L’analyse du 

discours des TS fait ressortir un soft power justifié par la « faiblesse» des destina-

taires (en phase avec la représentation capacitiste de l’invalidité), ainsi que par 

leur intérêt à moyen et long terme. Cette posture permet à ces TS de gommer ou 

normaliser les effets collatéraux de l’action entreprise, sur les personnes comme 

sur l’imposition de normes d’emploi « médiocres » (Méda, 2000).

3	 L’injustice épistémique
La conception qu’ont les destinataires du bien commun et de l’intérêt individuel 

ne s’éloigne pas toujours, ni sur tous les plans, de la conception étatique. Par 

exemple, l’existence d’une protection sociale contre le risque invalidité est tou-

jours jugée positivement par les personnes interviewées, à l’instar d’A. (36 ans, 

éducateur dans une institution spécialisée)8: «Je trouve qu’on a extrêmement 

de chance d’avoir ce type d’assurance» ou de J. (46 ans, en formation de ven-

deur) pour qui «on a de la chance qu’on nous aide [...], parce que ce n’est pas par-

tout dans les autres pays que c’est comme ça ». La convergence de vue à ce pro-

pos est totale. On peut en déduire que la protection sociale contre ce risque est 

perçue comme relevant du bien commun et que cette idée a un caractère hégé-

monique (Tabin & Leresche, 2019).

Toutes les personnes que nous avons rencontrées partagent également 

le discours sur la valeur de l’emploi. Ce positionnement, confirmé par d’autres 

recherches (Revillard, 2017, 2020), se perçoit dans leur accord avec les objectifs 

permettant de «sortir » de l’AI ou dans la souffrance que cause l’absence d’em-

ploi. Il est également perceptible dans la déception exprimée lorsque le retour 

sur le marché de l’emploi n’aboutit pas: « Nous, on veut travailler, mais […] on 

n’est plus compatibles » (A., 32 ans, auxiliaire de crèche). Décrites comme des 

épreuves à traverser, les technologies mises en œuvre par l’AI sont souvent envi-

sagées dans un cadre de pensée s’appuyant sur une logique de droits et d’obliga-

tions réciproques, donc également de la conditionnalité du soutien. P. (50 ans, 

éducateur et pensionné AI) l’exprime ainsi : «C’est logique, en tout cas, pour moi, 
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c’est logique. On ne peut pas avoir quelque chose d’un organisme sans aussi 

prouver que l’on a envie d’en faire quelque chose.» Autrement dit, pour obtenir 

de l’aide, il faut donner de soi, c’est une forme d’échange.

Si cette logique de réciprocité et la place centrale de l’emploi sont en 

phase avec la représentation étatique de l’invalidité, toutes les personnes inter-

viewées relatent des expériences d’injustice épistémique liées à leur déposses-

sion de la prise de décisions. Cette dépossession pose trois problèmes, autant 

pour les personnes qui sont d’accord avec l’action mise en œuvre par l’AI que 

pour celles qui la critiquent (la majorité des personnes rencontrées). Le premier 

problème, lié à l’incertitude qui découle de l’attente des décisions de  l’AI, est 

celui du manque d’emprise sur les temporalités de la réadaptation qui place les 

destinataires dans une position de subordination et de vulnérabilité, dans un 

temps suspendu : « Quand, mois après mois, on se demande […] si on va pouvoir 

payer ses factures, c’est difficile. […] Ce n’est pas une vie. […] De ne pas savoir 

à quelle sauce on va être… […] de ne pas savoir où l’on va » (F., 60 ans, employé de 

banque et en attente d’une décision de l’AI). «Ce qui me stresse le plus, ce sont 

les incertitudes. Je ne sais pas exactement quand je passerai au placement. Je ne 

sais pas combien de temps j’aurai le droit à du placement. Je ne sais pas si j’aurai 

des aides pour être placée ou pas. Je ne sais pas ce que ça représentera en termes 

de soutien » (D., 43 ans, en mesure de réadaptation). L’incertitude qu’instaure 

chez les destinataires le traitement des in/capacités par l’AI, liée à l’impossibi-

lité d’avoir une vue synoptique de l’ensemble du processus, provoque le senti-

ment de n’avoir que peu, voire pas de prise efficace sur le « réel » et donc de man-

quer de contrôle de son destin.

Le second problème, lié au choix de la réorientation professionnelle, 

est celui de l’inadéquation de certaines des solutions de l’AI avec les aspirations 

individuelles, qui a parfois pour conséquence de forcer l’adhésion : « Moi je vou-

drais me mettre dans mon métier artistique […], et ils veulent me mettre dans 

un métier de main-d’œuvre. Donc le choix il est où? C’est j’accepte d’être péna-

lisée ou j’accepte de faire leur truc » (S., 20 ans, en attente d’une décision de l’AI). 

Le choix de l’orientation professionnelle peut même être vécu comme une impo-

sition d’identité lorsque le projet ne concorde pas avec la vision de sa carrière 

ou de la manière de mener sa vie. Ce sont surtout les femmes qui ont l’impres-

sion d’être mises dans «un moule» (une expression utilisée par plusieurs de 

nos interlocutrices), l’AI envisageant pour ce qui les concerne le plus souvent le 

domaine du commerce.

Le troisième problème est lié à des décisions prises par les TS de l’AI 

qui, du point de vue des destinataires, influent sur leur état de santé et risquent 

de compromettre durablement l’exercice d’une activité rémunérée: «Ce qui 
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compte pour eux, c’est de faire des économies et de payer le moins possible… 

d’accepter le moins possible d’assurés sous prétexte qu’il y a trop de fraudes, 

etc. Mais pour moi, c’est de l’irresponsabilité […] surtout quand il y a dépression 

sévère […]. Mon état s’est aggravé. D’accord? Je trouve ça simplement inadmis-

sible» (Sa., 46 ans, pensionnée AI).

Temps suspendu, inadéquation des solutions et dégradation de la 

santé: ces trois problèmes pourraient selon les personnes que nous avons ren-

contrées être évités si elles étaient entendues par les TS lorsqu’elles formulent 

des observations sur leur propre situation, portent des analyses ou tirent des 

conclusions. Cette reconnaissance leur semble essentielle pour le bien com-

mun, car elles disent qu’un échec les concernant est également un échec de 

l’AI, donc un échec social. Toutes les personnes que nous avons rencontrées ont 

vécu, à divers degrés, ce déni de crédibilité, souvent à plusieurs moments de 

leur parcours avec l’AI. Selon notre analyse, il est lié aux préjugés sociaux capa-

citistes envers les personnes considérées comme invalides ou en risque d’inva-

lidité.

Rappelons que Fricker (2007) distingue deux types d’injustices épis-

témiques discriminatoires. D’une part, la forme testimoniale, une dévaluation 

par une personne de la crédibilité d’une autre en raison de préjugés sociaux la 

concernant et qui conduit à l’exclusion épistémique9. Les personnes dites han-

dicapées ou invalides connaissent de longue date la non-reconnaissance de 

leur parole comme entendable par les groupes constituant leur position comme 

subalterne (Stiker, 2014). D’autre part, la forme herméneutique, une discrimi-

nation découlant de l’inégalité d’accès à des outils interprétatifs partagés qui 

désavantage certaines personnes ou certains groupes sociaux lorsqu’ils veulent 

comprendre et rendre intelligibles leurs expériences. En fonction de leur par-

cours social qui leur donne ou non accès à des outils interprétatifs partagés, c’est 

sans doute souvent une combinaison de ces deux types d’injustice que subissent 

les destinataires. Mais la procédure même de l’AI, qui repose sur une évaluation 

par l’autorité du droit aux prestations, est de facto une remise en question de la 

propre compétence des personnes en contact avec l’AI à juger du caractère inva-

lidant de leurs atteintes à la santé.

Presque toutes les personnes que nous avons rencontrées rapportent 

des expériences douloureuses de refus de crédibilité qu’elles ont vécues non seu-

lement dans les contacts avec les TS, mais aussi dans des interactions sociales en 

dehors du cadre de l’assurance et qui impliquent des formes de mépris, la stig-

matisation et des dévaluations morales. Ma. (56 ans, en programme de réadap-

tation) l’exprime ainsi : « Moi, personnellement, au départ, je l’ai mal vécu, parce 

que les gens, ils ne vous croient pas. C’est tout de suite, celui-là qui veut… voilà… 
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il veut se mettre à l’AI, il ne veut rien faire.» La distribution inégale de la crédibi-

lité épistémique, entretenue (au nom de la protection du bien commun) par le 

discours sur les abus de prestations sociales10, fait porter aux destinataires qui 

font valoir leur droit un poids qui a des répercussions concrètes sur leur vie quo-

tidienne et rend plus difficile la réalisation de leurs intérêts individuels.

Ce contexte d’injustice épistémique testimoniale explique que plu-

sieurs des destinataires nous disent que leur dignité est atteinte. C’est particu-

lièrement patent quand s’exprime l’impression d’être seulement traité·e comme 

une catégorie: «Je suis outrée par leur fonctionnement, on n’est que des numé-

ros, que des dossiers. Des dossiers qu’ils laissent sous des piles. On a beau 

essayer de les contacter, ils ne répondent jamais, jamais, jamais […]. Vous ne 

savez jamais qui s’occupe de votre dossier. À partir du moment où vous n’êtes 

plus en mesure de réinsertion, on ne les intéresse plus » (M., 54 ans, en attente 

d’une décision de l’AI). « On est numéro 1, 2, 3 et puis plus ils font… plus ils aident, 

d’une façon ou d’une autre, les gens à trouver plus rapidement un travail, c’est 

comme s’ils étaient payés… eux-mêmes à la commission. […] J’avais cette sensa-

tion. Et ça, je n’ai pas aimé» (I., 34 ans, en mesure de réadaptation).

C’est l’absence de lieu de délibération permettant une discussion sur 

les choix, par exemple sur les justifications des critères de décision de l’AI, qui 

pose problème aux personnes que nous avons rencontrées: «[La conseillère AI] 

n’a répondu à aucune des lettres. Donc, c’est que s’il n’y a pas de critères, il n’y 

a pas de quoi les défendre. Mais ce n’est pas juste» (S., 20 ans, en attente d’une 

décision de l’AI). « Qu’on nous le dise, pourquoi. Pas juste une lettre. […] Les gens 

malades ou blessés, qui sont infirmes après un accident, ils ont besoin d’être 

orientés. Puis pour ça, ils ont besoin d’avoir quelqu’un en face d’eux qui com-

prenne leurs besoins, sans tout accepter. […] Il y a un cadre, qu’on nous explique 

ce cadre» (J.-M., 56 ans, contrôleur de qualité).

L’injustice épistémique testimoniale est vécue comme institutionnali-

sée. M. se demande par exemple si le traitement administratif dont elle fait l’ex-

périence ne sous-entend pas une volonté institutionnelle de l’amener au sui-

cide et elle fait part de son impression de ne plus exister et de ne plus être un 

être humain. Elle décrit la négation de ses capacités par l’AI qui, en l’empêchant 

de participer aux délibérations, ne lui accorde aucune crédibilité épistémique. 

La déshumanisation qu’entraîne ce processus est vécue comme une dégrada-

tion symbolique et une profonde humiliation que nous pouvons rapprocher de 

ce que Medina (2018) décrit comme une forme de mort épistémique, qu’il consi-

dère comme la forme la plus radicale que peut prendre l’oblitération du point de 

vue et des expériences des groupes sociaux subordonnés.
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Toutefois, comme nous l’avons vu dans les passages précédents, toutes 

les personnes que nous avons rencontrées ne jugent pas la dépossession qu’elles 

subissent comme problématique au même degré. À l’analyse, il apparaît que 

c’est surtout en cas de non-adhésion majeure au projet pensé par les TS de l’AI 

que cette dépossession pose problème, soit lorsqu’il y a désaccord sur la défini-

tion de l’intérêt individuel, soit lorsque la technologie proposée semble en trop 

grand décalage par rapport au parcours de vie, lorsqu’elle exige, par exemple, 

de suivre une formation décalée par rapport aux normes d’âge, qui donne l’im-

pression «de faire un bond en arrière de 20 ans » (Sa., 46 ans, pensionnée AI) en 

obligeant à « se remettre sur les bancs de l’école avec des gens de 19 ans » (Ma., 

56 ans, en mesure de réadaptation).

Certaines personnes que nous avons rencontrées ont donc l’impression 

d’être traitées comme des objets, de voir leur subjectivité déniée (Fricker, 2007) 

par les TS. Mais pas toutes. Cela s’explique par le fait que les injustices épisté-

miques se situent sur un continuum en fonction de la force avec laquelle elles 

affectent la subjectivité et le statut du sujet qui produit des connaissances. Mais 

pour presque toutes les personnes que nous avons interrogées, le statut de per-

sonne en contact avec l’AI est profondément stigmatisant. Cela montre que le bien 

commun, lorsqu’on s’en approche, peut être en même temps un bien repoussoir 

qui nécessite un travail d’autorégulation morale et émotionnelle, car il est asso-

cié en société capacitiste à une marginalisation et à une image dégradée de soi.

Globalement, les personnes rencontrées insistent sur la singularité de 

leur situation et son caractère incommensurable, s’opposant ainsi à des inter-

ventions basées sur des routines (Lipsky, 2010) qu’elles voient surtout motivées 

par des logiques économiques. De ce fait, les technologies visant le retour sur le 

marché de l’emploi sont critiquées lorsqu’elles leur semblent basées uniquement 

sur des exigences de résultats et de limitation de coûts. Ces logiques mènent 

du point de vue des personnes à un investissement injuste des ressources en 

fonction des «chances de réussite», à la remise rapide sur le marché de l’em-

ploi ou sur le marché spécialisé (ateliers dits protégés) lorsque le rendement de 

la personne est jugé trop bas, ou encore à des choix d’orientation profession-

nelle perçus comme arbitraires. Les destinataires s’accordent sur le fait qu’une 

«bonne» intervention s’appuie sur une relation fondée sur la reconnaissance de 

la situation de santé et des difficultés spécifiques qui s’ensuivent, ainsi que sur la 

confiance. Les termes récurrents utilisés pour la décrire sont : «à l’écoute», «être 

épaulé», «compréhension », «ouverture», « humanité», « négociation », «dia-

logue», «pas de pression », «pas de jugement » ou «pas besoin de se justifier ». 

Pour les personnes que nous avons rencontrées, reconnaître leur « humanité» 
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signifie également prendre en compte leurs in/capacités (Tabin et al., 2019b), 

donc aussi bien leurs «difficultés », leurs « fragilités », leurs « maladies » que leurs 

compétences et leur capacité à prendre des « responsabilités ». Elles décrivent 

ce faisant des relations basées sur la reconnaissance de leur qualité d’agent·e 

épistémique.

Les destinataires partagent donc dans une grande mesure les vues de 

l’État concernant la valeur de l’emploi et les sacrifices à faire pour le retrouver. 

Si la protection du risque invalidité leur apparaît unanimement comme parti-

cipant du bien commun, ce qui leur permet effectivement de considérer l’ordre 

social comme plus juste et plus équitable qu’un autre dans lequel ce type de dis-

positifs n’existerait pas, leur avis est plus nuancé en ce qui concerne la dépos-

session qu’elles subissent et qui affecte directement leur capacité à prendre et 

assumer leurs décisions, en un mot leur autonomie (Slote, 2007). La déposses-

sion ne semble guère poser problème lorsque les destinataires, parfois après le 

travail de conversion, approuvent les technologies qui leur sont proposées; en 

revanche, lorsqu’elles n’adhèrent pas au projet pensé pour elles, par exemple 

lorsqu’il les engage vers une activité qui ne correspond de leur point de vue pas 

à leur état de santé, à leurs compétences ou à leurs aspirations, elles critiquent 

le fait que leur intérêt individuel soit défini par l’autorité, et font part de l’injus-

tice épistémique testimoniale qu’elles subissent. En outre, si de manière géné-

rale pour les TS la « faiblesse» des destinataires justifie la dépossession de leur 

qualité de sujet, cette même faiblesse commanderait au contraire du point de 

vue des destinataires l’absence de dépossession.

Conclusion
Dans cet article, en nous appuyant sur l’exemple d’une politique sociale helvé-

tique en direction de personnes dites invalides, nous avons analysé comment 

l’État voit le bien commun et l’intérêt individuel. Nous avons relevé que l’autorité 

propose et met en œuvre un discours sur le bien commun basé sur l’employabi-

lité, le travail étant perçu comme vecteur de sécurité matérielle et de bien-être 

personnel, donc comme le mode privilégié d’intégration sociale.

De manière générale, les destinataires partagent l’idée d’accéder 

à  l’emploi, mais des divergences apparaissent lorsque ce dernier tel qu’il est 

défini par l’autorité diffère de leur conception et leur est imposé. Deux repré-

sentations de l’autonomie entrent ici en tension : l’État et ses TS la voient comme 

une autosuffisance matérielle, les destinataires comme la capacité de prendre 

et d’assumer ses propres décisions, donc de se constituer en tant que sujet épis-

témique et de décider de son avenir. Soumis·es aux rapports de pouvoir et de 

subordination qui caractérisent les relations avec l’AI et confronté·es aux exi-
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gences de faire coïncider leurs aspirations au développement de leur employa-

bilité, ces destinataires sont affectés par le capacitisme ambiant dans leur sta-

tut de sujet connaissant.

Cette analyse permet de se garder de la propension à faire reposer l’in-

justice vécue sur une intention, tout en attestant du caractère problématique de 

l’interaction et des décisions prises. Elle rappelle également que ce type d’injus-

tice n’est possible que parce que certains groupes sociaux sont absents de l’ima-

ginaire social en tant que sujets. Suivant Shelley Tremain (2017), nous pensons 

en effet que les destinataires subissent les conséquences négatives de leur posi-

tionnement social en tant que «personnes invalides », groupe dont les membres 

sont marginalisés car ils n’ont pas l’accès à certaines ressources et statuts épis-

témiques. Comme le relève Tremain à propos des personnes soumises aux clas-

sifications, dont les destinataires que nous avons rencontré·es font partie, elles 

ont conscience de la façon dont elles sont perçues et classées, ce qui influence 

en retour leur propre perception d’elles-mêmes. De manière générale, les méca-

nismes de l’appareil de traitement de l’invalidité (re)produisent des normes sur 

le rapport à l’emploi, les capacités, l’engagement dans le processus de réadap-

tation, mais également sur le comportement et l’interaction sociale appropriés, 

sur les modes de communication, sur la maîtrise émotionnelle de soi, etc. C’est 

le contexte capacitiste qui façonne les perceptions publiques et les épistémolo-

gies qui font autorité.

Les destinataires dont nous avons rapporté les propos, parce que rele-

vant d’une catégorie jugée inférieure en raison du rapport social fondé sur les 

capacités (« les invalides » ou «en risque d’invalidité»), ne sont de manière géné-

rale pas reconnu·es comme sujets ayant autorité à comprendre, à raisonner et 

à penser leur avenir de manière autonome. Pourtant, autant pour nos inter-

viewé·es que pour des mouvements qui luttent contre les discriminations des 

personnes dites handicapées ou invalides, le travail salarié constitue un enjeu 

majeur, mais également un lieu de tensions. D’une part, il est considéré comme 

le facteur de sortie de la pauvreté et d’inclusion sociale, un moyen d’accéder 

aux privilèges de la normalité. D’autre part, les limites de la revendication de la 

participation à l’activité productive sont relevées: l’inclusion est toujours par-

tielle, car les personnes dites handicapées ou invalides sont cantonnées aux 

métiers et aux tâches à faible statut et à moindre responsabilité. Elle s’inscrit en 

outre dans l’économie capitaliste et motivée par le profit, ce qui dévie des res-

sources qui pourraient être investies dans la création d’un futur pas nécessai-

rement orienté vers l’emploi (Runswick-Cole & Goodley, 2013; Soldatic, 2019). 

Comme le montrent nos analyses, étant donné que les ressources interpréta-

tives et expressives légitimes sont entre les mains de l’État et des TS, il est sou-
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vent difficile pour les personnes assurées de faire entendre des arguments qui 

questionneraient le retour au marché de l’emploi ou son coût pour l’individu. On 

peut se demander si la plus grande visibilité des revendications autour de l’au-

todétermination et de la participation des personnes avec un handicap (Masse 

et al., 2020) pourrait avoir partiellement transformé certaines pratiques des TS 

et l’expérience des destinataires de l’AI depuis la collecte de nos données en 

2015-2016. Même si une nouvelle étude serait nécessaire pour investiguer fine-

ment les évolutions, il est permis d’en douter au regard de la dernière révision 

législative sur l’AI. De plus, dans le contexte suisse, les politiques en matière 

d’invalidité sont disjointes de celles sur les droits des personnes handicapées en 

matière d’inclusion et de participation définies par la Loi sur l’égalité des per-

sonnes handicapées (Rosenstein, 2020) et qui suscitent actuellement des débats 

portés par les revendications d’autodétermination des associations concernées 

par le handicap11.

Pour changer la donne, il faudrait à l’échelle individuelle (Medina, 

2018) que des pratiques de résistances se développent – à l’image de celles des 

personnes de couleur dans le black feminism (Collins, 2000) –, qui permettent 

de subvertir, neutraliser ou au moins affaiblir les représentations capacitistes de 

l’in/validité et ainsi participent à réduire les injustices épistémiques. À l’échelle 

sociale, de nouvelles ressources épistémiques (au lieu de s’appuyer sur des ajus-

tements du système existant [Pohlhaus, 2017]) sont nécessaires, qui impliquent 

de questionner les normes capacitistes de construction de connaissances qui 

sous-tendent les relations sociales et les institutions de la sécurité sociale. Nous 

pensons que s’ils et elles prennent conscience des problèmes posés par le capa-

citisme, les TS peuvent jouer un rôle actif dans ce processus, et ainsi participer 

activement à une définition du bien commun qui prenne en compte ce qu’en 

pensent les destinataires de ces politiques.
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Annexe

Tabl e a u 1 	 C a r a c té r is t i q u e s d e s p e r s o nn e s in te r r o g é e s ( a u m o m e n t d e l ’e n t r e t ie n )

Initiales Âge Sexe Emploi 
antérieur12 Diagnostic médical13 Statut professionnel14 Taux d’activité

A. 36 Homme Oui Santé physique Emploi 100%

O. 46 Homme Sans Santé psychique Emploi 25%

P. 33 Homme Oui Santé physique Emploi 80%

S. 31 Homme Sans Santé psychique Réadaptation –

A. 28 Femme Sans Santé psychique Réadaptation –

Ch. 35 Femme Oui Santé physique Emploi 100%

D. 43 Femme Oui Santé psychique Emploi 40%

F. 60 Homme Oui Santé physique Emploi 40%

J. 46 Homme Oui Santé physique Réadaptation –

J. 27 Femme Oui Santé psychique Emploi 50%

L. 45 Homme Oui Santé psychique Réadaptation –

M. 47 Femme Oui Santé psychique Emploi 40%

M. 51 Homme Oui Santé physique Réadaptation –

P. 49 Homme Oui Santé physique Emploi 80%

P. 50 Homme Oui Santé psychique Emploi 70%

T. 49 Homme Oui Santé physique Réadaptation –

A. 32 Femme Oui Santé physique Emploi 10%

B. 55 Femme Oui Santé psychique Réadaptation –

C. 26 Homme Sans Troubles apprentissage Emploi 100%

F. 64 Femme Oui Santé physique Sans emploi –

G. 41 Homme Oui Santé psychique Emploi 25%

H. 25 Homme Oui Santé physique Attente décision –

Suite du tableau 1 à la page suivante.
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Initiales Âge Sexe Emploi 
antérieur12 Diagnostic médical13 Statut professionnel14 Taux d’activité

I. 34 Femme Oui Santé physique Réadaptation –

U. 48 Homme Oui Santé psychique Emploi 60%

J-M. 56 Homme Oui Santé physique Emploi 50%

L. 33 Femme Oui Santé physique Attente décision –

M. 54 Femme Oui Santé psychique Emploi 30%

Ma. 56 Homme Oui Santé physique Réadaptation –

M. 48 Homme Oui Santé physique Réadaptation –

O. 61 Homme Sans Santé physique Attente décision –

S. 20 Femme Sans Santé psychique Attente décision –

Sa. 46 Femme Oui Santé psychique Sans emploi –

Y. 24 Homme Sans Troubles apprentissage Emploi 40%

Suite du tableau 1.
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Arnaud Frauenfelder und Gisela Hauss 

Einleitung. In gesellschaftlichen Widersprüchen? 
Zu einer kritischen Historiographie der Sozialen 
Arbeit
Dieser Beitrag ist Teil des Dossiers 2024 «In gesellschaftlichen Widersprüchen?  

Zu einer kritischen Historiographie der Sozialen Arbeit».

Für die Soziale Arbeit war die zweite Hälfte des 20. Jahrhunderts eine Zeit dyna-

mischer Veränderungen. Neue Ausbildungsstätten wurden eröffnet, schon 

bestehende akademisiert und die Ausbildungsstandards erhöht. Der Sektor der 

Sozialen Arbeit professionalisierte sich zusehends. Damit ging eine beispiellose 

Zunahme der Zahl der Beschäftigten im Sozialwesen einher, bedingt durch die 

Ausdifferenzierung des Sozialstaats und damit verbundenen Qualitätsanforde-

rungen an das Personal. Nach den Umstrukturierungen in den 1990er Jahren 

ist die Soziale Arbeit heute im tertiären Hochschulbereich verortet. Die damit 

gegebene Möglichkeit eines Bachelor- und Masterabschlusses ist attraktiv und 

in den letzten 20 Jahren sehr erfolgreich. Mit Lehre, Forschung, Weiterbildung 

und Dienstleistungen erfüllen die Fachhochschulen für Soziale Arbeit den vier-

fachen Leistungsauftrag in sieben Hochschulen nach gesamtschweizerisch ver-

gleichbaren Standards. 

Nach mehreren relativ raschen Schritten nach vorne ist es heute auch 

möglich, innezuhalten und in die Vergangenheit zu schauen. Dabei stellt sich 

die Frage: Gibt es neben, oder am Rande dieser evolutionären Dynamik, die 

eine Art Erfolgsgeschichte zu sein scheint, andere, nicht als Erfolg zu bezeich-

nende Geschichten der Sozialen Arbeit, zum Beispiel in Interventionen mit vul-

nerablen Bevölkerungsgruppen? Wir fragen uns, in welchen Kontexten interve-

niert wurde, in welchen Diskursen und Handlungsmustern die Soziale Arbeit 

verstrickt war, welche Faktoren Entwicklung ermöglichten oder Stagnation 

begünstigten. Diese Fragen zur jüngsten Vergangenheit führen unweigerlich zu 

einer Analyse der gesellschaftlichen Widersprüche, in denen die Soziale Arbeit 

tätig war und bis heute ist. 

© 2025, der Autor. Dieser Artikel darf im Rahmen der «Creative Commons Namensnennung –  
4.0 International» Lizenz (CC BY 4.0) weiterbverbreitet werden.  
DOI 10.33058/szsa.2025.3246

https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.de
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.de
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.de
https://www.seismoverlag.ch
https://doi.org/10.33058/szsa.2025.3246
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«Vergangenheiten, die nicht vergehen».1 Die Soziale Arbeit im Kontext  
sozio-historischer Forschungen 

Seit den 2000er-Jahren wird zunehmend sichtbar, dass Interventionen der 

Sozialen Arbeit in der Vergangenheit die Integrität von Menschen mas-

siv verletzen konnten. Die aktuelle historische Aufarbeitung geschehenen 

Unrechts  – sowohl in der Schweiz als auch international – stellt die Vorstel-

lung einer eindeutigen Erfolgsgeschichte der Sozialen Arbeit in Frage. So 

hat die Anerkennung des Leids und des Unrechts, das diejenige erlebten, 

zu deren Biografie Zwangsmassnahmen in Fürsorge und Fremdplatzierung 

gehören, in der Schweiz nach Jahrzehnten des Wegschauens zu Wiedergut-

machungen geführt. Die 2019 veröffentlichten zehn Bände der Unabhängi-

gen Expertenkommission Administrative Versorgungen (UEK) zeigen, dass 

in der Schweiz im Laufe des untersuchten halben Jahrhunderts (1930–1981) 

Tausende von Personen im Kontext einer «organisierte Willkür» (Germann 

& Odier, 2019) stigmatisiert oder weggesperrt wurden. Die Ergebnisse dieser 

vom Bund beauftragten Kommission führen unweigerlich zur Frage, inwie-

weit die Erkenntnisse der historischen Aufarbeitung die oft idealisierte Sozia-

len Arbeit irritieren, umso mehr, als die Geschichte der Sozialen Arbeit meist 

ungefragt im Humanismus verortete wird. Daran schliesst an, dass nicht nur 

mit dem Blick zurück Unrecht benannt wird, sondern auch heute die Men-

schenrechte in der Sozialen Arbeit als wichtige Orientierung diskutiert wer-

den. Dass diese Diskussion als nötig erachtet wird, weist darauf hin, dass die 

Achtung der Menschenrechte auch heute nicht selbstverständlich erscheint 

und dass es sozialarbeiterische Interventionen gibt, die nicht im Einklang mit 

einer Orientierung an Menschenrechten stehen. Unrecht gehört damit nicht 

einzig einer fernen Vergangenheit an, von der wir uns mit einer evolutionä-

ren und linearen Geschichtsauffassung absetzen können. Es gibt zwar Brüche, 

aber auch Kontinuitäten zwischen Vergangenheit, Gegenwart und Zukunft, in 

deren Bearbeitung die sozio-historische Zugangsweise neues Wissen und kri-

tische Perspektiven zur Verfügung stellt. 

Die Soziale Arbeit hat sich bereits mit ihrer aktiven Beteiligung an 

den sozial- und geschichtswissenschaftlichen Forschungen im Rahmen der 

vom Bund finanzierten Programme zur Aufarbeitung von Fürsorge und Fremd

platzierung seit den 2000er-Jahren auf den Weg gemacht zu einer neuen kriti-

schen Reflexivität. So beteiligten sich Forschende der Fachhochschulen für 

Soziale Arbeit an der politischen und wissenschaftlichen Aufarbeitung gesche-

henen Unrechts in der Fürsorge der Schweiz. Sie beteiligten sich im Nationa-

len Forschungsprogramm «Integration und Ausschluss» (NFP 51), waren ver-

antwortlich für das Forschungsnetzwerk Sinergia «Placing children in care» 
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(Hauss et al., 2018 ) waren Teil der «Unabhängigen Expertenkommission Admi-

nistrative Versorgungen» (UEK) und forschten im 2024 abgeschlossenen For-

schungsprogramm «Fürsorge und Zwang» (NFP76). 

Es kann verstörend sein, wenn neben den Rückblick auf die Traditio

nen von Hilfe, Erziehung und Bildung und neben die Orientierung an huma-

nistischen Werten und Kindeswohl der Einwand derjenigen gestellt wird, die 

Gewalt und Unrecht in Fürsorge und Heimerziehung am eigenen Leib erlebten 

(Blanchard, 2019; Périssol, 2020, Droux & Praz 2021). Damit werden Schatten-

seiten von Hilfe oder Integration enthüllt, neben «ehrenhaften» Episoden, die 

auch für die Praxis der Gegenwart inspirierend sein können, werden auch «düs-

tere» Episoden von verletzter Integrität, von Ohnmacht gegenüber Gewalt und 

von vehement eingeschränkten Lebenschancen beleuchtet. 

In der Schweiz sind die bisher verfügbaren sozial- und geisteswissen

schaftlichen Erkenntnisse, die Aufschluss über die Geschichte der Sozialen 

Arbeit geben könnten, eher uneinheitlich. Wie zur Situation in Deutschland 

lässt sich auch für die Soziale Arbeit in der Schweiz feststellen: «Ourstory is 

unwritten» (Müller, 2017; Hauss, 2018; Esser, 2018). Zudem gibt es auch nur 

wenige Überlegungen zur Historiografie der Sozialen Arbeit (Wilhelm, 2005; 

Berner, 2009; Piñeiro, 2011; Hauss, 2018). Das Dossier will diese Lücke schlies-

sen. Auf der Grundlage von Geschichten und Gegengeschichten (Fassin, 2020; 

Frauenfelder, 2024a; Hauss, 2018) soll die Diskussion angestossen werden, wie 

eine Historiografie der Sozialen Arbeit und ihrer Arbeitsfelder entwickelt wer-

den kann, die das Ausleuchten verschiedener Beobachtungs- und Analyse

ebenen ins Zentrum ihrer theoretischen Überlegungen stellt. Es wird zu klären 

sein, ob sich die unterschiedlichen Perspektiven konterkarieren oder ergän-

zen. Sind sie kompatibel oder widersprechen sie sich? Wie können sie in ihrem 

Verhältnis gedacht werden? Mit den konzeptionellen Anstössen des Dossiers 

ist die Hoffnung verbunden, dass die Soziale Arbeit Geschichten und Gegen

darstellungen in ihre eigene Geschichtsschreibung aufnimmt. Das kann 

zunächst auch der Schritt sein, die Erfolge in der Vergangenheit zu würdigen, 

aber auch – in der Klärung der Vergangenheit aus verschiedenen Perspekti-

ven – begangenes Unrecht nachträglich nachzuvollziehen und anzuerkennen. 

Dieser kritische Ansatz leistet einen Beitrag zu einer Geschichtsschreibung der 

Sozialen Arbeit, die die Klippen der grossen linearen Fortschrittsgeschichte 

umschifft und stattdessen eine komplexe Analyse der Heterogenität sozialhis-

torischer Prozesse vorlegt. Ausgangspunkt dabei ist, dass gerade eine Analyse 

der Widersprüche in der Vergangenheit grundlegendes Wissen zur Verfügung 

stellen kann für die seit den 2000er-Jahren beginnende Phase der kritischen 

Reflexivität in der Sozialen Arbeit. Eine solche sozio-historische Analyse kann 
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sich dabei auf die Ebene der fachlichen Diskurse oder auf das Feld von Politik 

und Praxis beziehen, wobei es interessant ist, die Frage der disziplinären Posi-

tionierung (oder Unsichtbarkeit) der Sozialen Arbeit zu untersuchen (exemp-

larisch in Hauss et al., 2025). 

Ambivalenzen der Sozialen Arbeit sichtbar machen. Kontinuität und Brüche zwischen 
gestern und heute

Die Geschichte der Sozialen Arbeit differenziert und mit einer Offenheit für 

Dissonanzen zu erzählen ist herausfordernd. Die historische Aufarbeitung 

sowie sozialwissenschaftliche Langzeitstudien decken auf, dass die Soziale 

Arbeit an ihren eigenen Werten Schaden genommen hat und auch heute noch 

Schaden nimmt. Das vorliegende Dossier möchte einen Beitrag zu dieser 

anspruchsvollen Geschichtsschreibung leisten und dabei Bezüge zur Gegen-

wart herstellen. Es wird sich mit den «dunklen», aber auch den «tugendhafte-

ren» Momenten in der Geschichte der Sozialen Arbeit befassen. Das erfordert 

eine spezifische analytische Aufmerksamkeit. Die Arbeitshypothese ist, dass 

die als «positiv» eingeschätzten Momente der Sozialen Arbeit bei genauer Ana-

lyse ihrer ambivalenten Wirkung auch «dunkle» Seiten hervorbringen können 

und umgekehrt. 

Die ambivalente Wirkung «tugendhafter» Momente lässt sich an einer 

aktuellen Entwicklung verdeutlichen: an der ungefragt positiv bewerteten 

zunehmenden Durchsetzung von partizipativen Konzepten, zu deren Wirkung 

die Betroffenen kaum befragt werden. Die Kritik an Gehorsam, Autorität und 

Bevormundung in der Sozialen Arbeit, die in der zweiten Hälfte des 20. Jahrhun-

derts an Einfluss gewann und weniger vertikale Interventionsmethoden ver-

sprach, formulierte das Ziel, mehr «mit» den Adressatinnen und Adressaten als 

«über» diese zu sprechen (Astier, 2007). Der Abschied vom Paternalismus der 

Vergangenheit und das Paradigma, von den Adressatinnen und Adressaten aus-

zugehen, haben das Potential, integrativ zu wirken und die Selbstbestimmung 

der Adressatinnen und Adressaten zu fördern. Das Konzept schliesst mit die-

ser Ausrichtung an die allgemeinen Transformationen des Sozialstaats und die 

daraus resultierenden Politiken an. Und doch finden sich in der Weiterführung 

dieses Paradigmas auch sanktionierende Momente. Das Recht auf Partizipation 

kann sich in eine Pflicht verkehren, bei der jeder Verstoss, das heisst ein Mangel 

an Kooperation, als Abweichung gesehen wird und sanktioniert werden kann: 

im Kinderschutz durch die Androhung oder gerichtliche Durchsetzung von 

Zwangsmassnahmen (Frauenfelder, 2024b), im Bereich der Sozialhilfe durch 

eine Kürzung der Leistungen oder die Androhung ihres Entzugs (Tabin et al., 

2010). Dem Prinzip der Verantwortung, das grundsätzlich auf Anerkennung und 
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Rehabilitation der unterstützten Person beruht, kann auch eine Zwangslogik 

inhärent sein, die Nutzerinnen und Nutzer dazu verpflichtet, Rechenschaft 

abzulegen, was sie tun (oder nicht tun), um ihre Situation zu ändern. Dabei sind 

sie dazu angehalten, eine Übereinstimmung mit den Zielen zu erreichen, die 

mit den Sozialarbeitenden festgelegt wurden, wobei letztere über einen erheb-

lichen Ermessensspielraum verfügen (Lipsky, 1980; Dubois, 2010). Letztendlich 

wird das Ausmass der Unterstützung davon abhängig gemacht, inwieweit die 

Adressatinnen und Adressaten ihre Kooperation unter Beweis stellen können 

(Giuliani, 2009). Das Prinzip, die Nutzerinnen und Nutzer in die Anstrengun-

gen zur Verbesserung der als problematisch eingestuften Situation einzube-

ziehen, wird so zum Teil einer «Gouvernementalität» (unter anderen Foucault, 

2000; Bröckling, 2007), die sich in der zweiten Hälfte des 20.. Jahrhunderts zuse-

hends durchgesetzt hat. In der Wende zum 21. Jahrhunderts lassen sich diese 

«Regierungstechniken» im weiten Sinne mit folgenden idealtypischen Merk-

malen beschreiben: Übergang von einem vertikalen Konzept des Schutzes zu 

einem eher horizontalen und einbeziehenden Konzept; Übergang von einem 

wenig formalisierten Schutz zu einem stärker formalisierten, wenn nicht sogar 

vertraglichen Schutz; und schliesslich Übergang von einem äusseren zu einem 

stärker «verinnerlichten» Zwang, der darauf bedacht ist, die «Zustimmung» der 

betroffenen Bevölkerungsgruppen zu den sie betreffenden Entscheidungen zu 

gewinnen (Frauenfelder & Droux, 2023, S.11). Diese Regierungstechniken sind 

Teil einer allgemeinen Dynamik einerseits der Ausweitung und andererseits der 

Entschärfung der sozialen Kontrolle (Serre, 2009; Dubois, 2021). 

Die Analyse zeigt, dass die Öffnung der Sozialen Arbeit für sogenannt 

«emanzipatorische» und zunehmend auf die «Bedürfnisse» des Einzelnen aus-

gerichtete Ansätze paradoxerweise, bewusst oder unbewusst, zu einem neuen 

Zwangsinstrumenten wird, das sich eher an der Norm der Selbstdisziplin als an 

der Norm der Selbstbestimmung orientiert. Das gilt vor allem dann, wenn die-

ses Partizipation voraussetzende Konzept zum sozialen Standard erhoben wird. 

Dann sind die Adressatinnen und Adressaten der Sozialen Arbeit diesem Kon-

zept in starkem Masse ausgesetzt, wobei ihre Fähigkeit, den damit verbundenen 

Normen und institutionellen Erwartungen gerecht zu werden von den ungleich 

verteilten materiellen und symbolischen Ressourcen abhängt, über die sie ver-

fügen. Eine Ressource ist in diesem Kontext der Besitz «legitimer Ausdrucks-

mittel» (Bourdieu, 1975). 

Das Dossier verbindet die historische Aufarbeitung mit einem kriti-

schen Blick auf die Soziale Arbeit heute. Es zeigt in der Vergangenheit zugefüg-

tes Unrecht und Leid auf und untersucht die Funktionsweise der Sozialen Arbeit 

bis heute. Es wird auf Veränderungen verwiesen und gleichzeitig auf das Fort
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bestehen historisch untersuchter Strukturen. Sichtbar werden Widersprüche, 

die bis heute zu den Herausforderungen der Sozialen Arbeit gehören. 

Zu den Artikel des Dossiers 
Die Beiträge des Dossiers lassen sich gut anhand der Arbeitsfelder aufteilen. So 

beschäftigen sich die ersten vier Beiträge mit Fremdplatzierung und der ausser-

familiären Erziehung von Kindern und Jugendlichen, der fünfte bis achte mit 

Sozialhilfe und Erwachsenenschutz. 

Die ersten beiden Beiträge zur Fremdplatzierung und außerfamiliä-

ren Erziehung beschäftigen sich mit Säuglingsheimen. Im ersten von Kathrin 

Amann, Bettina Grubenmann, Giacomo Müller, Maren Zeller mit dem Titel Der 

Diskurs über die stationäre Unterbringung von Säuglingen in der Schweiz ana-

lysieren die Autorinnen und Autoren die Bedingungen der Unterbringung von 

Säuglingen in den 1950/60er-Jahren und deren Folgen (insb. Hospitalismus) 

sowie daraus folgende Reformideen und -bemühungen. Sie gehen dabei davon 

aus, dass der kritische fachliche Diskurs zur stationären Unterbringung von 

Säuglingen in der Schweiz in diesen Jahren einen Höhepunkt erreichte. Auch 

der zweite Beitrag von Daniela Hörler mit dem Titel «Migrantin, Arbeiterin und 

Mutter». Die Säuglingsheime der Stadt Zürich und die ambivalente Konfigura-

tion rund um die Herkunftsfamilien von 1970–1979 untersucht Säuglingsheime 

und deren Funktion im Hinblick auf die Arbeitsmigration in die Schweiz, vor 

allem jene aus Italien. Der dritte Beitrag von Aurore Müller mit dem Titel Tra-

vailler à l’Office des mineurs entre 1950 et 1980: quel pouvoir d’appréciation pour 

les assistant·es sociaux·ales ? beschäftigt sich mit der Spannung zwischen sozia-

ler Kontrolle und dem Ermessensspielraum, der Sozialarbeitenden im Rahmen 

ihrer täglichen Arbeit im Jugendamt des Kantons Neuenburg zur Verfügung 

stand. Auch der vierte Beitrag zu den historischen Studien zu Fremdplatzie-

rung und zur Unterbringung ausserhalb der Herkunftsfamilie nimmt einen 

spezifischen, bis anhin kaum historisch untersuchten Interventionsbereich der 

Sozialen Arbeit in den Blick. Adrian Seitz, Lukas Fritz-Emmenegger, Susanne 

Businger, Samuel Keller und Thomas Gabriel beschäftigen sich unter einer 

mehrdimensionalen Perspektive in ihrem Beitrag «Wofür steht das Kind?» 

Unterschiedliche Bedeutungsdimensionen und Zuschreibungen beteiligter 

Akteur:innen bei Inlandsadoptionen von 1922 bis 2017 mit Inlandsadoptionen 

und damit mit einer Intervention, zu der es bis anhin noch kaum historisches 

und empirisches Wissen gibt. 

Die folgenden vier Artikel bearbeiten die hier zum Thema gemach-

ten gesellschaftlichen Widersprüche in den Feldern Sozialhilfe und Erwach-

senenschutz mit unterschiedlichen Schwerpunktsetzungen. Lukas Neuhaus 



75

F r a u e n f e l d e r  u n d  H a u s s .  E i n l e i t u n g  .  .  .

Revue suisse de travail social  32.24 – Dossier 2024

und Roland Becker-Lenz problematisieren in ihrem Beitrag Erwachsenenschutz 

als pädagogische Aufgabe? Die Aufhebung widersprüchlicher Orientierungen im 

Arbeitsbündnis den Konflikt zwischen Schutz und Selbstbestimmung, der be

reits im Schweizerischen Zivilgesetzbuch angelegt ist und in aktuellen Praxis-

feldern auch als «doppeltes Mandat» bezeichnet wird. Melissa Ischer, Ophélie 

Guerdat, Valérie Hugentobler, Aline Veyre beleuchten in ihrem Beitrag Perspec-

tive historique du handicap et contradictions actuelles autour de la personne 

vieillissante en institutions socio-éducatives ausgehend von historischen Pers-

pektiven, wie die Begleitung alternder Menschen in sozialpädagogischen Ins-

titutionen die konkrete Umsetzung von Inklusion, sozialer Teilhabe und Wahl

freiheit hinterfragt und herausfordert. Alan Canonica und Edgar Baumgartner 

untersuchen unter dem Titel Entwicklungslinien der Betrieblichen Sozialarbeit 

in der Deutschschweiz. Positionierung und Legitimation im Wirtschaftssystem 

die historische Entwicklung der betrieblichen Sozialarbeit in der Schweiz bis 

in die 1980er-Jahre und diskutieren die Legitimation dieses Arbeitsbereichs aus 

systemischer Sicht. Im letzten Beitrag nehmen Markus Bossert, Gisela Hauss 

und Kevin Heiniger die auch im Dossier sichtbare Vielfalt der Arbeitsfelder auf. 

Sie diskutieren unter dem Titel Koordinieren zwischen Staat und Gemeinnützig

keit. Historische Zugänge und aktuelle Debatten zur Koproduktion von Wohl-

fahrt in der Schweiz, inwieweit die Vielfalt der Arbeitsfelder der Sozialen Arbeit 

bereits in der Geschichte zu Anstrengungen der Koordination führte, und sie 

gehen der Frage nach, wie sich die Koordination heute gestaltet. 

Das Themendossier «In gesellschaftlichen Widersprüchen» versteht 

sich als Einladung, die Analysen zu den Widersprüchen der Sozialen Arbeit in 

Vergangenheit, Gegenwart und Zukunft fortzusetzen, es versteht sich als offe-

nes Forschungsprojekt, das dazu anregen soll, die Themen längerfristig durch 

weitere Studien zu erweitern und zu vertiefen. 
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Arnaud Frauenfelder et Gisela Hauss

Introduction. Au cœur des contradiction sociales? 
Pour une sociohistoire critique du travail social
Cette contribution fait partie du Dossier 2024 « Au cœur des contradictions sociales ?  

Pour une sociohistoire critique du travail social ».

Alors que le travail social a connu des transformations considérables depuis la 

seconde moitié du XXe siècle qui se caractérisent notamment par une tendance 

à l’ouverture de nombreux lieux de formation, une professionnalisation du secteur 

et une augmentation numérique sans précédent des salarié·es du social concomi-

tante du développement de l’État social, le tournant du XXIe siècle vient pour par-

tie renforcer les dynamiques à l’œuvre. Avec le développement des Hautes écoles 

spécialisées durant les années 1990, le travail social est aujourd’hui intégré dans 

le champ des hautes écoles tertiaires. L’institutionnalisation de cette voie pro-

fessionnelle de l’enseignement supérieur demeure très attractive et rencontre un 

succès considérable depuis ces 20 dernières années. Avec la formation initiale, la 

formation continue, la recherche et les prestations de service, la formation HES en 

travail social remplit un quadruple mandat de prestations, porté par sept hautes 

écoles offrant des filières de bachelor et de master en Suisse. Après plusieurs 

avancées relativement rapides, il est aujourd’hui également possible de s’arrê-

ter et de jeter un œil sur le passé. À côté, sinon en marge de cette dynamique évo-

lutive qui pourrait s’apparenter à une forme de success-story, existe-t-il des his-

toires spécifiques au travail social lorsque celui-ci est saisi à l’échelle de ses modes 

d’intervention spécifiques auprès des publics vulnérables? Dans quels contextes 

les pratiques du social se sont-elles développées, dans quelles sphères ont-elles 

été impliquées, qu’est-ce qui a bouleversé et influencé le travail social et quels fac-

teurs ont permis son développement ou favorisé sa stagnation? Ces questions sur 

un passé plus ou moins récent mènent inévitablement à l’analyse des contradic-

tions sociales dans lesquelles le travail social a été et est actif encore de nos jours.

« Des passés qui ne passent pas »1. Le travail social dans le contexte de la recherche 
socio-historique

Le travail de mémoire actuellement mené en Suisse et à l’échelle internationale 

sur les injustices commises remet en question la réussite supposée incontestable 

© 2025, der Autor. Dieser Artikel darf im Rahmen der «Creative Commons Namensnennung –  
4.0 International» Lizenz (CC BY 4.0) weiterbverbreitet werden.  
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du travail social. Ainsi, après des décennies d’indifférence, la reconnaissance 

des souffrances et des injustices subies par les personnes dont la biographie a été 

marquée par des mesures coercitives dans le domaine de l’aide sociale et du pla-

cement extrafamilial a conduit à des réparations en Suisse. Les dix volumes 

publiés en 2019 par la Commission indépendante d’expert·es « Mesures de place-

ment » (CIE) montrent qu’en Suisse, au cours du demi-siècle étudié (1930-1981), 

des milliers de personnes ont été stigmatisées ou enfermées dans le contexte 

d’un « arbitraire organisé » (Germann & Odier, 2019). Les résultats de cette com-

mission mandatée par la Confédération soulèvent inévitablement la question de 

savoir dans quelle mesure les conclusions de cette analyse historique ébranlent 

certaines représentations plus ou moins idéalisées du travail social marquées 

par l’humanisme, un référentiel qui n’est pas toujours questionné ou mis 

à l’épreuve des faits. Il s’ensuit que non seulement les injustices sont identifiées 

avec le recul, mais aussi que les droits humains sont aujourd’hui encore discutés 

comme une orientation importante dans le travail social. Le fait que cette dis-

cussion soit jugée nécessaire montre que le respect des droits humains ne va pas 

encore de soi aujourd’hui et qu’il existe des interventions sociales qui ne sont pas 

conformes à cette visée. L’injustice n’appartient donc pas uniquement à un passé 

lointain dont nous pouvons nous détacher selon une conception évolutionniste 

et linéaire de l’histoire. Il existe certes des ruptures, mais aussi des continuités 

entre le passé, le présent et l’avenir, pour lesquelles la perspective sociohisto-

rique offre un vecteur critique et salutaire de production des connaissances. 

Grâce à sa participation active aux recherches en sciences sociales et his-

toriques dans le cadre des programmes financés par la Confédération pour traiter 

les questions de l’aide sociale et du placement d’enfants depuis les années 2000, 

le travail social s’est engagé dans une nouvelle phase de réflexivité critique qui 

n’hésite pas à prendre pour objet d’études les ambivalences et les contradictions 

de l’action sociale passée ou présente. Ainsi, des chercheur·es des hautes écoles 

spécialisées en travail social ont participé à l’analyse politique et scientifique des 

injustices commises dans le domaine de l’aide sociale en Suisse. Ils et elles ont 

participé au programme national de recherche « Intégration et exclusion » (PNR 

51), ont été responsables du réseau de recherche Sinergia « Placing children in 

care » (Hauss et al., 2018), ont fait partie de la « Commission indépendante d’ex-

perts en matière de placements administratifs » (CIE) et ont mené des recherches 

dans le cadre du programme de recherche « Assistance et coercition » (PNR 76).

Il peut être déconcertant de constater qu’à côté de la rétrospective 

des traditions d’aide, d’éducation, de formation et d’orientation vers les valeurs 

humaines et la défense de l’intérêt de l’enfant, se trouve l’objection de celles et 

ceux qui ont vécu personnellement la violence et l’injustice dans l’assistance et 
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dans l’éducation en institution (Blanchard, 2019 ; Périssol, 2020). Cela permet 

de mettre en lumière les aspects négatifs de l’aide ou de l’intégration. Outre les 

chapitres jugés « honorables », qui peuvent également être une source d’inspi-

ration pour la pratique actuelle, des épisodes « sombres » traitant de l’intégrité 

bafouée, de l’impuissance face à la violence et des chances de réussite fortement 

limitées sont également éclairés (Laé, 2019).

En Suisse, les résultats disponibles à ce jour sur les connaissances en 

sciences sociales et humaines susceptibles d’éclairer l’histoire du travail social 

sont plutôt disparates. Comme en Allemagne, on peut également constater pour 

le travail social en Suisse que « notre histoire n’est pas écrite » (Müller, 2017; Hauss, 

2018 ; Esser, 2018). De plus, il existe peu de réflexions sur la sociohistoire du travail 

social (Wilhelm, 2005 ; Berner, 2009 ; Piñeiro, 2011; Hauss, 2018). Le cahier thé-

matique vise à combler cette lacune. Sur la base d’histoires et de contre-histoires 

(Fassin, 2020 ; Frauenfelder, 2024a ; Hauss, 2018), la discussion doit être lancée sur 

la manière dont une sociohistoire du travail social et de ses domaines d’interven-

tion peut être développée, en faisant varier l’espace des points de vue, les échelles 

d’observation ou encore les niveaux d’analyse. Il faudra clarifier si les différentes 

perspectives se contredisent ou se complètent. Sont-elles compatibles ou contra-

dictoires? Comment peut-on les envisager dans leur relation et leur interdépen-

dance? Cette conception stimulante du cahier thématique est liée à l’espoir que 

le travail social intègre les récits et les contre-récits dans sa propre historiogra-

phie. Il s’agit dans un premier temps de rendre hommage aux succès du passé, 

mais aussi – en clarifiant le passé sous différents angles – de comprendre et de 

reconnaître aussi à posteriori les injustices commises. 

Une telle approche critique entend contribuer modestement à la 

construction d’une sociohistoire du travail social qui cherche à éviter l’écueil 

de la grande histoire linéaire du progrès et à privilégier l’analyse complexe de 

l’hétérogénéité des processus sociohistoriques à l’œuvre. Le point de départ est 

qu’une analyse des contradictions du passé peut fournir à cet égard des connais-

sances fondamentales pour la phase de réflexivité critique dans le travail social 

qui a débuté dans les années 2000. L’analyse sociohistorique peut se référer au 

niveau des discours professionnels, au domaine de la politique et de la pratique 

ou encore à la question du positionnement disciplinaire (ou de l’invisibilisa-

tion) du travail social.

Donner à voir les ambivalences du travail social : continuités et ruptures enter hier  
et aujourd’hui

Avec les recherches actuelles sur le travail de mémoire et les réalités découvertes 

par l’enquête au long cours qui révèle des épisodes plus ou moins honorables de 
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la pratique, raconter l’histoire du travail social n’est pas simple si l’on souhaite 

livrer une lecture non-linéaire. Il est en effet difficile de raconter l’histoire du 

travail social de manière nuancée et en restant ouvert aux dissonances. L’ana-

lyse historique et les études sociologiques à long terme révèlent que le travail 

social a porté atteinte à ses propres valeurs et continue de le faire aujourd’hui. 

Le présent cahier thématique entend contribuer à cette sociohistoire exigeante 

tout en établissant des liens avec le présent. Il traitera des moments « sombres » 

et mais aussi plus « vertueux » de l’histoire du travail social.

Cela exige une attention analytique : l’hypothèse de travail considère 

que les aspects du travail social évalués comme « positifs » peuvent, après une 

analyse approfondie de leurs effets ambivalents, révéler des aspects « néga-

tifs », et inversement. Cette perspective peut être illustrée par une évolution 

actuelle et l’application croissante de concepts dits participatifs, évaluée de 

manière positive sans qu’on ait demandé l’avis des personnes concernées. La 

critique de l’obéissance, de l’autorité et de la tutelle dans le travail social, qui 

a gagné en influence dans la seconde moitié du XXe siècle et promettait des 

méthodes d’intervention moins verticales, formulait l’objectif de construire des 

réponses « avec » les destinataires aux situations jugées problématiques, plutôt 

que « sur » eux (Astier, 2007; Droux & Praz, 2021). L’abandon du paternalisme 

du passé et le paradigme consistant à partir des destinataires ont le potentiel 

d’être intégrateurs et de promouvoir l’autonomisation des destinataires, s’ins-

crivant ainsi dans la continuité des transformations générales de l’État social et 

des politiques qui en résultent.

Et pourtant, la poursuite de ce concept comporte également des 

aspects punitifs. Le droit à la participation peut se transformer en obligation, 

tout manque de coopération ou de collaboration peut être perçu comme une 

« déviance » qui appelle une sanction : dans le domaine de la protection de l’en-

fance par la (menace de) judiciarisation de la contrainte (Frauenfelder, 2024b), 

dans le domaine de l’aide sociale par une réduction des prestations ou la menace 

de leur retrait (Tabin et al., 2010). Le principe de responsabilité, fondé sur la 

reconnaissance et la réhabilitation de la personne aidée, peut également com-

porter une logique coercitive qui oblige (Fassin et al., 2013) les usagers et usa-

gères à rendre compte de ce qu’ils ou elles font (ou ne font pas) pour changer leur 

situation et cela conformément aux objectifs fixés avec leur intervenant·e qui 

dispose d’un pouvoir discrétionnaire important dans l’exécution de leur travail 

(Lipsky, 1980 ; Dubois, 2010).

En fin de compte, l’aide accordée dépendra de la propension dont 

les destinataires peuvent prouver leur collaboration (Giuliani, 2009). Le prin-

cipe consistant à impliquer les destinataires dans les efforts visant à amélio-
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rer la situation jugée problématique s’inscrit ainsi dans le cadre d’une « gou-

vernementalité » (entre autres Bröckling et al., 2000) qui s’est progressivement 

imposée au cours de la seconde moitié du XXe siècle. Au tournant du XXIe siècle, 

ces « techniques de gouvernement » au sens large peuvent être décrites par les 

caractéristiques idéales-typiques suivantes : passage d’un concept vertical de 

protection à un concept plus horizontal et inclusif ; passage d’une protection 

peu formalisée à une protection plus formalisée, voire contractuelle ; et enfin 

passage d’une contrainte externe et extérieure à une contrainte plus « intériori-

sée », qui cherche à obtenir l’« adhésion » des populations concernées aux déci-

sions qui les touchent (Frauenfelder & Droux, 2023, p.11). Ces techniques de gou-

vernement s’inscrivent dans une dynamique générale d’extension, d’une part, 

et d’adoucissement, d’autre part, du contrôle social (Serre, 2009 ; Dubois, 2021).

Ainsi, l’ouverture du travail social à des approches dites « émancipa

trices » et de plus en plus axées sur les « besoins » de l’individu peut, parado-

xalement, consciemment ou inconsciemment, devenir un nouvel instrument 

de contrainte, qui s’orienterait sans doute davantage vers une morale de l’au-

todiscipline que de l’auto-détermination. Cela vaut particulièrement lorsque 

ces approches, qui présupposent la participation, est élevé au rang de norme 

sociale. Les destinataires du travail social sont alors fortement exposé·es à cet 

écueil dans un contexte où leur capacité à répondre aux normes et aux attentes 

institutionnelles dépend des ressources matérielles et symboliques dont ils et 

elles disposent (comme la maîtrise des « instruments légitimes d’expression », 

cf. Bourdieu, 1975) et qui demeurent inégalement réparties dans la société.

Vers les articles du dossier
Le dossier engage une sociohistoire critique du travail social entre hier et 

aujourd’hui. Il met en lumière les injustices et les souffrances infligées dans le 

passé et examine le fonctionnement du travail social jusqu’à aujourd’hui. Les 

articles font référence aux changements et, en même temps, à la persistance des 

structures et des modes de fonctionnement étudiés historiquement. Ils traitent 

des contradictions qui font encore aujourd’hui partie des défis du travail social. 

Les articles du dossier peuvent être facilement classés en fonction des domaines 

d’activité. Ainsi, les quatre premiers articles traitent du placement hors du foyer 

familial et de l’éducation extra-familiale des enfants et des jeunes, tandis que 

les articles cinq à huit traitent de l’aide sociale et de la protection des adultes.

Les deux premières contributions consacrées au placement extrafa-

milial et à l’éducation hors du cadre familial traitent des pouponnières. Dans la 

première, intitulée Der Diskurs über die stationäre Unterbringung von Säuglin-

gen in der Schweiz, les auteur·es Kathrin Amann, Bettina Grubenmann, Gia-
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como Müller et Maren Zeller partent du constat que le débat critique sur le pla-

cement en institution des nourrissons en Suisse a atteint son apogée dans les 

années 1950-1960, et analysent les conditions de placement de l’époque et leurs 

conséquences (cf. hospitalisme) ainsi que les idées et les efforts de réforme qui 

en ont découlé. La deuxième contribution, de Daniela Hörler, intitulée « Migran-

tin, Arbeiterin und Mutter ». Die Säuglingsheime der Stadt Zürich und die ambi-

valente Konfiguration rund um die Herkunftsfamilien von 1970–1979, examine les 

crèches et leur fonction dans le contexte de la migration de main-d’œuvre vers la 

Suisse, principalement en provenance d’Italie. La troisième contribution d’Au-

rore Müller, intitulée Travailler à l’Office des mineurs entre 1950 et 1980 : quel pou-

voir d’appréciation pour les assistants sociaux et assistantes sociales ?, traite de la 

tension entre le contrôle social et la marge de manœuvre dont disposaient les 

travailleurs sociaux et travailleuses sociales dans le cadre de leur travail quoti-

dien au service de l’enfance du canton de Neuchâtel. La quatrième contribution 

aux études historiques sur le placement hors du foyer familial et l’hébergement 

en dehors de la famille d’origine se penche également sur un domaine d’in-

tervention spécifique du travail social qui n’a jusqu’à présent guère fait l’objet 

d’études historiques. Adrian Seitz, Lukas Fritz-Emmenegger, Susanne Businger, 

Samuel Keller et Thomas Gabriel abordent dans leur contribution «Wofür steht 

das Kind ? » Unterschiedliche Bedeutungsdimensionen und Zuschreibungen betei-

ligter Akteur:innen bei Inlandsadoptionen von 1922 bis 2017 différentes dimen-

sions sémantiques ainsi que les attributions des actrices et acteurs impliqués 

dans les adoptions nationales de 1922 à 2017; une pratique sur laquelle il n’existe 

jusqu’à ce jour que peu de connaissances empiriques.

Les quatre articles suivants traitent des contradictions sociales évo-

quées ici dans les domaines de l’aide sociale et de la protection des adultes, en 

mettant l’accent sur différents aspects. Dans leur article intitulé Erwachsenen

schutz als pädagogische Aufgabe ? Die Aufhebung von widersprüchlichen Han-

dlungsorientierungen im Arbeitsbündnis, Lukas Neuhaus et Roland Becker-Lenz 

abordent le conflit entre protection et autodétermination, déjà présent dans le 

Code civil suisse et également qualifié de « double mandat » dans les domaines 

des pratiques actuelles.

Dans leur contribution intitulée Perspectives historiques du handicap 

et contradictions actuelles autour des personnes âgées dans les institutions socio-

éducatives, Melissa Ischer, Ophélie Guerdat, Valérie Hugentobler et Aline Veyre 

examinent, à partir de perspectives historiques, comment l’accompagnement 

des personnes âgées dans les institutions socio-éducatives remet en question et 

défie la mise en œuvre concrète de l’inclusion, de la participation sociale et de la 

liberté de choix. Alan Canonica et Edgar Baumgartner examinent, sous le titre 
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Entwicklungslinien der Betrieblichen Sozialen Arbeit in der deutschen Schweiz. 

Positionierung und Legitimierung im Wirtschaftssystem, le développement histo-

rique du travail social en entreprise en Suisse jusqu’aux années 1980 et discutent 

de la légitimation de ce domaine d’activité d’un point de vue systémique. Dans 

leur dernière contribution, intitulée Koordinieren zwischen Staat und Gemein-

nützigkeit. Historische Zugänge und aktuelle Debatten zur Koproduktion von 

Wohlfahrt in der Schweiz, Markus Bossert, Gisela Hauss et Kevin Heiniger exa-

minent dans quelle mesure la diversité des domaines d’activité du travail social, 

qui ressort clairement des contributions, a déjà conduit historiquement à des 

efforts de coordination et comment cette coordination s’organise aujourd’hui. 

Ce dossier thématique est donc une invitation à poursuivre des ana-

lyses sur des ambivalences du travail social entre hier et aujourd’hui, un chan-

tier de recherche ouvert qui mérite d’être approfondi à terme par des études 

ultérieures. 
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Maren Zeller, Kathrin Amann, Bettina Grubenmann und Giacomo Müller

Der Diskurs über die stationäre Unterbringung 
von Säuglingen in der Schweiz

Dieser Beitrag ist Teil des Dossiers 2024 «In gesellschaftlichen Widersprüchen?  

Zu einer kritischen Historiographie der Sozialen Arbeit».

Zusammenfassung: Der fachliche Diskurs über die stationäre Unterbringung von Säug-

lingen erreichte in der Schweiz in den 1950/60er-Jahren einen Höhepunkt. Im Fokus 

standen sowohl die damaligen Bedingungen der Unterbringung und deren Folgen 

(vgl. Hospitalismus) als auch daran anknüpfende Reformideen und -bemühungen. Die-

sem Beitrag liegt eine Studie zugrunde, deren methodischer Ausgangspunkt eine Dis-

kursanalyse anhand historischer Quellen ist, welche dem damaligen professionellen 

wie fachpolitischen Diskurs zugeordnet werden können. Zentrales Ziel ist es, einerseits 

nationale wie regionale Spuren der Problematisierung im Diskurs über die stationäre 

Unterbringung von Säuglingen zu präsentieren und andererseits die Diskursivierung 

von Reformen herauszuarbeiten. Die Ergebnisse werden mit Blick auf die Frage nach dis-

kursiven Wissensverschiebungen und dominanten Dispositiven erörtert. 

Schlüsselwörter: Hospitalismus, Diskursanalyse, stationäre Unterbringung, Säuglinge, 

Heimreform

The Discourse on the Hospitalization of Infants in Switzerland
Summary: The professional discourse on the hospitalization of infants peaked in Swit-

zerland in the 1950/60s. The focus was on the conditions of care at that time and their 

consequences (cf. hospitalism) as well as on related reform ideas and efforts. This arti-

cle is based on a study whose methodological starting point is a discourse analysis using 

historical sources that can be assigned to the professional and specialized political dis-

course of the time. The central aim is, on the one hand, to present (national and regional) 

traces of problematization in the discourse on the placement of infants in institutions 

(homes, hospitals) and, on the other hand, to elaborate the discursification of reforms. 

The results are discussed regarding the question of discursive shifts in knowledge and 

dominant dispositives.

Keywords: hospitalism, discourse analysis, institutional placement, infants, reforms in res-

idential care
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1	 Einleitung
Die Betrachtung der Geschichte der Heimerziehung zeigt, dass die Kritik an 

dieser Betreuungsform so alt ist wie ihre Geschichte selbst. So wurde die Erzie-

hung von Kindern und Jugendlichen in stationären Settings nicht erst mit der 

Heimkampagne der 1960er Jahre öffentlich kritisiert (Steinacker, 2017). Bereits 

der deutsche Waisenhausstreit gegen Ende des 18. Jahrhunderts thematisierte 

die Vorzüge einer Platzierung bei Pflegefamilien. Das entsprechende Pendant 

findet sich in Diskussionen in der Schweizerischen Gemeinnützigen Gesell-

schaft im 19. Jahrhundert (Grubenmann, 2007). Pädagogen wie Johann Hein-

rich Pestalozzi (1775–1779) und Johann Hinrich Wichern (1808–1881) oder auch 

die bedeutende Stimme des Schriftstellers und Journalisten Carl Albert Loosli 

(1924) formulierten massive Kritik an der Praxis der Heimerziehung. Sie alle 

plädierten nicht für die radikale Abkehr von stationären Settings, sondern ent-

warfen Reformvorschläge. Die jüngste Aufarbeitung der Geschichte der Hei-

merziehung, insbesondere der 1950er bis 1980er-Jahre, zeigt, dass diese in der 

Praxis nur schleppend einen Niederschlag fanden (Hauss et al., 2018; Seglias 

et al., 2019). Im Fokus der Kritik standen dabei meist die Bedingungen für Kin-

der und Jugendliche (Businger & Ramsauer, 2019; Unabhängige Expertenkom-

mission Administrative Versorgungen [UEK], 2019). Säuglinge gerieten bisher 

im wissenschaftlichen Diskurs zur Heimerziehung nicht oder nur wenig in den 

Blick.

Das ist insofern interessant, als die öffentliche Sorge um Säuglinge in 

der Schweiz ihren Ausgangspunkt bereits in der Debatte um die Säuglingssterb-

lichkeit im Zeitraum von 1900 bis 1920 hat (Butke & Kleine, 2004; Fehlemann, 

2004; Maffongelli, 2011). Die Hauptursachen der erhöhten Sterblichkeit wurden 

damals in mangelnder Hygiene, in falscher Ernährung und in falscher Pflege 

gesehen – und an der Figur der entweder unwissenden oder arbeitstätigen und 

dadurch abwesenden Mutter festgemacht. Der Diskurs um Lösungen zur Ver-

ringerung der Säuglingssterblichkeit war vielschichtig, und etliche Massnah-

men wurden auch praktisch realisiert: So wurde etwa für das Stillen geworben 

und über Milchküchen und angegliederte Beratungsstellen wurden Mütter von 

Säuglingen adressiert. Gleichzeitig wurden für kranke und bedürftige Säug-

linge Säuglingsheime gegründet und Säuglingsstationen in Kinderspitälern 

eingerichtet, die sich über mehrere Jahrzehnte zu bewähren schienen (Gruben-

mann & Vellacott, 2020; Maffongelli, 2014; Schärer & Zottos, 2014).

Spätestens ab den 1960er Jahren gerieten jedoch auch diese Einrich-

tungen unter öffentlichen Druck. Pointiert könnte man sagen, dass in einem 

Teil der ehemaligen Lösung eine zunehmende Problematik erkannt wurde, 

an der nun starke Kritik geübt wurde. Anknüpfend an die Arbeiten des Pädi-
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aters Meinhard von Pfaundler (1931) und des Mediziners und Psychoanalyti-

kers René Spitz (1965/1996) erbrachten die wissenschaftlichen Untersuchun-

gen der Schweizer Kinderärztin Marie Meierhofer den Nachweis, dass Säuglinge 

in allen Heimen der Stadt Zürich jenes «Krankheitsbild» (Meierhofer & Kel-

ler, 1966, S. 14) aufwiesen, welches noch heute konzeptionell unter dem Begriff 

des Hospitalismus gefasst wird. Dieses verweist auf Entwicklungsverzögerun-

gen und/oder -schäden, die sich u. a. in einer Passivität bis hin zur Apathie der 

Säuglinge zeigt. Meierhofer folgte in ihrer Studie der Argumentationslinie der 

damals neueren Forschung zur Frage der ‹Early Separation› und führte dem-

entsprechend den Zustand der Kinder auf eine zu klinische Behandlung und 

die durchrationalisierte Arbeitsweise des «pflegerischen Personals» (Meierho-

fer & Keller, 1966, S. 41) zurück. Mit den Ergebnissen der Studie von Meierhofer 

wurde somit die Thematik des Hospitalismus und damit verbunden die Bedeu-

tung der Mutter-Kind-Beziehung in den Fachdebatten zur Säuglingsbetreuung 

auch in der Schweiz lanciert und hatte nachhaltige Auswirkungen auf die Frage, 

unter welchen Bedingungen Säuglinge in stationären Settings betreut werden 

sollen. Zudem wurde darüber ein Anschluss hergestellt an die international 

bereits entbrannte Diskussion um die Grundzüge der Bindungstheorie, welche 

insbesondere durch die breite Rezeption des Berichts des britischen Kinderarz-

tes und -psychiaters John Bowlby für die Weltgesundheitsorganisation (WHO) 

zu «Maternal Care and Mental Health» (1951) angestossen worden war.

Umso mehr erstaunt es, dass die wissenschaftliche Aufarbeitung der 

Entwicklung der Säuglingsheime und der Entwicklung des Fachdiskurses zum 

Hospitalismus heute noch immer in den Anfängen steckt. Nur wenige For-

schungsarbeiten widmen sich der Aufarbeitung der Geschichte der Säuglings-

heime – sei es im Schweizer Kontext (Richard-De Paolis et al., 1995) oder im 

deutschen (Berth, 2018; Kappeler, 2011) – und den gesundheitlichen und sozia-

len Auswirkungen des Aufenthaltes in Säuglingsheimen (Ryffel, 2016; Lannen 

et al., 2018–2023). Der Nachweis der negativen Effekte eines längeren stationä-

ren Aufenthaltes in der frühesten Lebensphase, welche sich auf den gesamten 

Lebensverlauf auswirken, korrespondieren mit entwicklungspsychologischen 

Forschungsbefunden innerhalb der Krippenforschung (Stamm, 2011). Diese 

erlebt seit den 1960er Jahren eine Konjunktur, die v. a. durch über US-ameri-

kanische Forschungstätigkeiten (Belsky & Steinberg, 1978) ausgelöst wurde. 

Wenngleich die Befunde zu den Effekten nicht eindeutig benennbar sind und 

in ihrer Pointierung über die Zeit variieren (Stamm, 2011), bleibt die ausserfami-

liäre Betreuung von Säuglingen zumindest erklärungsbedürftig. Die kritische 

Rezeptionsforschung zur Bindungstheorie, welche Hospitalismus als Krank-

heitsbild theoretisch untermauert, setzte erst in jüngster Zeit ein (Keller, 2021; 
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Moisel, 2017), wenngleich es aus sowohl feministischer als auch gleichstellungs-

politischer Perspektive bereits seit den 1970er Jahren kontinuierliche Einwürfe 

gegen eine zu starke Fokussierung auf die monotrope Mutterbindung gibt (Kel-

ler, 1989). Hierbei steht aber weniger der Säugling im Fokus als vielmehr eine 

Kritik an der Reduzierung auf die Zuständigkeit der Mutter und an der Perpetu-

ierung dieses Rollenbildes.

Es kann demnach zusammenfassend festgehalten werden, dass die 

diskursive, fachliche Problematisierung familienexterner Betreuung von Säug-

lingen seit den 1960er-Jahren eine hohe Kontinuität aufweist, während die wis-

senschaftliche Erforschung der diskursiven Problematisierung des Hospitalis-

mus erst in Ansätzen vorhanden ist. Im Folgenden gehen wir der Frage nach, 

wie sich die Kritik an der Unterbringung von Säuglingen in stationären Settings 

sowie die sich daran anschliessenden Reformbemühungen im damaligen fach-

lichen Diskurs in der Schweiz zeigten.

2	 Der Diskurs als zu analysierender Gegenstandsbereich
Die Arbeiten in dem Anfang 2024 abgeschlossenen Forschungsprojekt «Säug-

lingswohl in der Schweiz. Eine historisch vergleichende Diskursanalyse über 

Gefährdungen im ersten Lebensjahr» (Grubenmann & Zeller, 2019).1 bilden 

die Datenbasis für die hier vorgestellten Ergebnisse zum Diskurs über die sta-

tionäre Unterbringung von Säuglingen in der Schweiz. Im Verlauf dieses For-

schungsprojektes wurde gegenstandsangepasst die theoretische wie methodo-

logische Perspektive der wissenssoziologischen Diskursanalyse (Keller, 2007; 

Keller, 2011; Keller & Truschkat, 2013) genutzt, welche dementsprechend auch 

für unsere folgenden Ausführungen zentral sein wird. 

2.1	 Spuren der Problematisierung
Inzwischen gibt es eine Vielfalt an diskurstheoretischen Zugängen, von denen 

etliche an Grundpositionen von Michel Foucault anknüpfen (Truschkat & Bor-

mann, 2020). Für ihn sind Diskurse «eine Menge von Aussagen, die einem glei-

chen Formationssystem angehören» (Foucault, 1981, S. 156). Diskurstheore-

tisch interessiert wie, d. h. nach welchen Formationsregeln, ein Gegenstand 

diskursiv hergestellt wird. Von Interesse ist im Falle der Foucault’schen Per-

spektive insbesondere auch die Frage nach legitimen und machtvollen Spre-

cherpositionen. Mit Blick auf den für uns relevanten Diskurs über die stationäre 

Unterbringung von Säuglingen in der Schweiz lässt sich sagen, dass der Bezugs-

punkt ‹Hospitalismus› und die Art und Weise, wie die Bindungstheorie Eingang 

in den Schweizer Fachdiskurs zur familienexternen Säuglingsbetreuung gefun-

den hat, ein diskursives Ereignis darstellt, das wir mit dem Begriff ‹Hospita-
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lismusdebatte› fassen möchten. Solche diskursiven Ereignisse lassen sich nach 

Keller (2011) als herausragende Wendepunkte und eigentliche Knotenpunkte 

in einem Diskursverlauf beschreiben, in denen sich eine Wissensverlagerung 

manifestiert, was sie wiederum für eine Diskursanalyse besonders interes-

sant macht. Da wir ein diskursives Ereignis fokussieren, welches in der Ver-

gangenheit liegt und bei dem ein damals bestehender Zustand von verschiede-

nen Akteur*innen in unterschiedlichen Formationssystemen kritisiert wurde, 

haben wir uns Kellers Vorschlag angeschlossen, mit Rückgriff auf Foucaults 

Überlegungen insbesondere «Spuren der Problematisierung» (Keller, 2007, 

S. 4) der stationären Unterbringung von Säuglingen im Datenmaterial zu fol-

gen. Dies bietet insofern eine interessante Perspektive, als mit ihr «historische 

Umbrüche in gesellschaftlichen Praxisfeldern» (Keller, 2007) in den Fokus kom-

men. Während in Foucaults «Überwachen und Strafen» (1977) zum Beispiel das 

Verschwinden öffentlicher Hinrichtungen und die Genese des Gefängnisses als 

Disziplinaranstalt im Fokus stehen, geht es in unserem Fall v. a. um Säuglings-

heime, aber auch um Kinderspitäler mit Säuglingsversorgung, die das gesell-

schaftliche Praxisfeld darstellen, in dem es zu ‹Umbrüchen› kommt.

Die Suche nach Spuren der Problematisierung bildet also den Aus-

gangspunkt der Analyse bzw. kann als die zentrale methodologische Analy-

seperspektive formuliert werden. Konkret fokussiert dieses Vorgehen soziale 

Akteur*innen bzw. deren Aussagemuster sowie Erklärungsansätze, die sich mit 

Problematisierungen der stationären Unterbringung von Säuglingen beschäf-

tigen. Dafür werden Problematisierungen zum diskursiven Ereignis der Hospi-

talismusdebatte in der Schweiz (Kap. 3) sowie vertiefend im Kanton St. Gallen 

(Kap. 4) und im Kanton Tessin (Kap. 5) rekonstruiert.

Sowohl für den Schweizer Fachdiskurs als auch für die beiden Fall-

beispiele wird neben diesen Spuren der Problematisierung auch die Diskur-

sivierung von Reformen in dem untersuchten Praxisfeld rekonstruiert. Hier 

interessiert uns insbesondere, wie Diskurse «in der sozialen Wirklichkeit inter-

venieren» (Truschkat & Bormann, 2020, S.13). Dabei geht es nicht um die Frage, 

welche Reformen wann und wie schnell umgesetzt wurden, sondern vielmehr 

darum, wie sich der an die Hospitalismusdebatte anschliessende Diskurs um 

Reformen aufspannte. Dieser Aspekt kann methodologisch mit Rückgriff auf 

den Begriff des Dispositivs gefasst werden. So lassen sich mit neu im Diskurs 

auftretenden Dispositiven auch die Ausgestaltung und Präzisierung von Refor-

men rekonstruieren. In Anlehnung an Foucault fasst die wissenssoziologische 

Diskursanalyse unter dem Dispositivbegriff die «materielle, kognitive und nor-

mative Infrastruktur» (Keller, 2007, S. 26) eines Diskurses, welcher sich über 

soziale Akteur*innen in konkreten Kontexten artikuliert und verändert – und 
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allenfalls auch zerstört wird. Der Dispositivbegriff beschreibt damit auch das 

Verhältnis von Diskurs und diskursiven Praktiken wie z. B. gesetzliche Grundla-

gen, professionstheoretische Prämissen oder auch normative Ansprüche guten 

Aufwachsens. Das Verhältnis von Sprecherpositionen und diskursiven Effekten 

wird analytisch betrachtet, d. h. es wird rekonstruiert, welche Akteurskonstel-

lationen auf welche Art und Weise an der Produktion von Wissen beteiligt sind. 

Unter diesen methodologischen Prämissen geht es uns um die Rekon-

struktion der Problematisierung zur stationären Unterbringung von Säuglingen 

in den 1950er und 1960er Jahren,2 ihrer materielle, kognitive und normative Wis-

sensbestände sowie um die damit einhergehenden Reformvorschläge bzw. Wis-

sensverlagerungen im Diskurs. Letzteres fassen wir im Folgenden unter dem 

Begriff der Diskursivierung von Reformen. Konkret werden wir also Spuren der 

Problematisierung auf nationaler Ebene (Kap. 3) sowie anhand zweier regiona-

ler Beispiele (Kap. 4 und 5) analysieren und für diese auch die jeweilige Diskur-

sivierung von Reformen herausarbeiten sowie miteinander in Beziehung set-

zen (Kap. 6). Ziel des Beitrags ist es, die Ergebnisse mit Blick auf die Frage nach 

diskursiven Wissensverschiebungen und dominanten Dispositiven zu erörtern.

2.2	 Quellenkorpus
Die Analyse der Spuren der Problematisierung basiert auf unterschiedlichen 

Quellen zu gesamtschweizerischen und zu regionalspezifischen Kontexten. 

Für den gesamtschweizerischen Kontext wurden insbesondere Quel-

len der Stiftung Pro Juventute, die 1912 gegründet wurde und in deren Stif-

tungsrat nahezu die «gesamte bürgerliche Elite» (Kunz, 2015, S. 87) vertreten 

war, durchgesehen. Von Beginn an war die Stiftung dezentral organisiert und in 

der ganzen Schweiz aktiv. Das Zentralsekretariat publizierte Schriften, u. a. die 

Zeitschrift Pro Juventute, organisierte Wanderausstellungen und war Aus-

kunftsstelle für Anliegen aus der Bevölkerung. Unter der grossen Zielsetzung, 

Bestrebungen zum Wohle der Jugend des Landes zu fördern, lag der Fokus ins-

besondere auf der Vorbeugung. Ab 1919 gab es eine Abteilung für ‹Mutter und 

Kind› (Kunz, 2015, S. 94), welche sich mit Säuglingsberatung, Säuglingspflege 

und Mütterberatung befasste. Die Aktivitäten der Abteilung ‹Mutter und Kind› 

verknüpften «die Fachbereiche Pädagogik, Hygiene und Eugenik» (Kunz, 2015, 

S. 96). Für die vorliegenden Ausführungen wurden v. a. Quellen aus der Abtei-

lung ‹Mutter und Kind› sowie einzelne Ausgaben der Zeitschrift Pro Juventute 

sowie entsprechende Sonderausgaben ausgewertet. Die Quellen der Pro Juven-

tute wurden zudem durch einzelne Ausgaben des Vereins für Schweizerisches 

Anstaltswesen ergänzt, um zu ergründen, inwieweit das Wissen über Hospita-

lismus auch einschlägige Fachkreise erreichte.
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Für den Kanton St. Gallen wurden insbesondere die gedruckten Jah-

resberichte des Vereins für Säuglingsfürsorge St. Gallen und dessen Folgeinsti-

tutionen (Ostschweizer Kinderspital, Ostschweizer Verein für das Kind [OVK]) 

einer Analyse unterzogen. Diese umfassen zeitlich die Jahre 1910 bis 2024 und 

ermöglichen es, die fachlichen Akzentuierungen, Entwicklungstendenzen 

und Verschiebungen zu rekonstruieren. Ergänzend wurden im Kanton St. Gal-

len Unterlagen aus dem Archiv der Institution Tempelacker analysiert, die im 

Jahr 1874 als ‹Kleinkinderbewahranstalt › von der Hülfsgesellschaft der Stadt 

St. Gallen (die heutige Gemeinnützige und Hilfs-Gesellschaft der Stadt St. Gal-

len [GHG]) gegründet wurde (Schobinger, 1924). Im Laufe der Jahre wurde dar-

aus ein Säuglings- und Kinderheim, das Neugeborene, Frühgeborene, gesunde 

und kranke Säuglinge beherbergte und eine angegliederte Kinderpflegerinnen-

schule betrieb (Kinderheim Tempelacker, 1940). Um auch die Rolle des Kantons 

im Diskurs beleuchten zu können, dienten relevante Rechtstexte (Verordnun-

gen/Gesetze) und dazugehörige Verhandlungen als weitere Quellen. Entspre-

chende Bestände sind im Staatsarchiv St. Gallen zu finden.

Für den Kanton Tessin wurden Quellen recherchiert und ausgewer-

tet, welche die Entwicklung der ‹Dispensari› (Milchküchen), der ‹Orfanotrofi 

per neonati› (Säuglingsheime) und später der ‹Nidi d’Infanzia› (Krippen) über 

den Zeitraum 1920 bis 1970 hinweg dokumentieren. Jedoch erwies sich der Ver-

such, die Situation der Säuglingsheime detaillierter zu betrachten, aufgrund 

der lückenhaften Quellenlage als ein schwieriges Unterfangen. Für die katho-

lischen Institutionen Culla Arnaboldi di Lugano (gegründet 1908) sowie Culla 

San Marco Bellinzona (gegründet 1933) existieren nur noch vereinzelte Quel-

len, da grosse Teile der Archive vernichtet wurden. Die Quellen zum säkula-

ren Säuglingsheim Nido d’Infanzia di Lugano (gegründet 1929) und zum katho-

lischen Casa Santa Elisabetta in Lugano (gegründet 1947) befinden sich im 

Frauenarchiv des Kantons Tessin (Associazione Archivi Riuniti Donne Ticino 

[AARDT]). Zusätzlich wurden die Jahresberichte von zwei kantonalen Departe-

menten (Dipartimento Interni; Dipartimento di Igiene) im Zeitraum zwischen 

1920 und 1970 gesichtet, um die rechtlichen Grundlagen und damit die Rolle des 

Kantons zu analysieren. Die kantonalen Berichte sind im Staatsarchiv des Kan-

tons Tessin (L’Archivio di Stato del Cantone Ticino [ASTi]) hinterlegt.

3	 Fachdiskurs zur stationären Unterbringung von Säuglingen
Als die Hospitalismusdebatte in der Schweiz einsetzte, war das Wissen über das 

Phänomen des Hospitalismus schon einige Jahrzehnte alt. So hatte beispiels-

weise bereits um 1900 der österreichische Pädiater Meinhard von Pfaund-

ler auf Schädigungen von Säuglingen und Kindern bei längerer Trennung von 
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ihren Müttern infolge von Spitalaufenthalten hingewiesen, wobei insbeson-

dere der physische Hospitalismus thematisch wurde. Initiiert durch die Feld-

forschungsarbeiten des Psychoanalytikers René Spitz (1965/1996), der seit den 

1920er Jahren die Effekte mangelnder Zuwendung infolge langer Heimaufent-

halte beschrieb, wurde der Fokus auf den psychischen Hospitalismus gelegt. 

Im Anschluss arbeiteten die Entwicklungspsychologin Mary Ainsworth und 

der Kinderarzt und Psychiater John Bowlby ab den 1950er-Jahren die bindungs-

theoretischen Begründungen dieser Effekte aus einer entwicklungspsychologi-

schen Perspektive aus (Grossmann & Grossmann, 2015).

In der Schweiz drehte sich der Fachdiskurs zu Beginn des 20. Jahrhun-

derts insbesondere um die Frage, wie sich die damals sehr hohe Säuglingssterb-

lichkeit verhindern liesse. Diese wurde in Europa – ähnlich wie das zur gleichen 

Zeit benannte Phänomen des Hospitalismus – als ein gesundheitspolitisches 

Thema verhandelt, d. h., es wurde vor allem über medizinische und hygieni-

sche Massnahmen im Kontext der sozialen Frage debattiert (Ruckstuhl & Ryter, 

2017). Säuglingsheime wurden in diesem Zusammenhang in der Schweiz als ein 

zentrales Mittel gegen die Säuglingssterblichkeit gesehen. 

Das Feld der Säuglingsfürsorge wurde schliesslich zu einem um

kämpften Feld um die Deutungsmacht der Erklärungen ursächlicher Bedin-

gungen und damit einhergehenden Vorschlägen für ideale Interventionen 

(Fehlemann, 2004). Auf der einen Seite lassen sich auch in der Schweiz – das 

haben die bisherigen Analysen im Forschungsprojekt «Säuglingswohl in der 

Schweiz» (Grubenmann & Zeller, 2019) gezeigt – gesundheitspolitische Dis-

kurse und die Etablierung einer Bevölkerungsstatistik ausmachen, auf der 

anderen Seite dominierten Ärzt*innen wie Marguerite Champendal (1870–

1928) (Genf), Frieda Imboden-Kaiser (1877–1962) (St. Gallen) und Ezio Ber-

nasconi (1888–1982) (Tessin) den Diskurs zu empfohlenen Praktiken. Die 

Erziehung der unwissenden Mütter, das richtige Stillen und die hygienischen 

Bedingungen wurden in Ratgebern propagiert und in Milchküchen sowie ange-

gliederten Säuglingsheimen realisiert. Mit der Etablierung einer eigentlichen 

Säuglingsfürsorge, die sowohl den gesunden Säugling und dessen Aufwachs-

bedingungen, den gefährdeten/kranken Säugling, den Säugling aus sozial 

schwachem Milieu als auch den bürgerlichen Säugling im Blick hatte, waren 

die Sorge um den Säugling und die entsprechende Adressierung der Mütter in 

der Mitte der Gesellschaft angekommen. Die Stiftung Pro Juventute, welche im 

Folgenden im Zentrum der Rekonstruktion stehen wird, leistete einen zentra-

len Beitrag bei der kontinuierlichen Thematisierung und Etablierung der Sorge 

um die Kleinsten – und zwar in einer spezifischen weise, die im Folgenden dar-

gelegt wird.
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3.1	 Spuren der Problematisierung
Die Thematisierung der Sorge um die Betreuung der Säuglinge in Heimen und 

Krippen lässt sich in der Abteilung ‹Mutter und Kind› der Pro Juventute schon 

in den 1930er Jahren feststellen. Die an der sozial-caritativen Schule in Luzern 

ausgebildete Fürsorgerin Hedwig Blöchliger, die zwischen 1929 und 1962 die 

Leitung der Abteilung innehatte, führte systematisch Erhebungen und Befra-

gungen in Säuglingsheimen durch. So zeigen undatierte Handnotizen Blöchli-

gers deren Interesse, sich einen Überblick über Zahlen und Fakten zu verschaf-

fen. Sie zählte bis 1930 insgesamt 61 Kinder- und Säuglingsheime, wobei einige 

ausschliesslich Plätze für Säuglinge anboten, andere wiederum Säuglinge 

zusätzlich zu älteren Kindern aufnahmen. Darüber hinaus wurden von Blöch-

liger 15 Mutter-Kind-Heime gezählt. Die Hälfte der Einrichtungen wurde von 

Privatpersonen gegründet, der Rest von Vereinen oder Gemeinden. Das grösste 

Heim war mit 108 Plätzen der Inselhof in Zürich. Die Hälfte der Heime bot weni-

ger als 20 Plätze an. Insgesamt standen gemäss den Notizen etwas über 1 100 

Plätze zur Verfügung. Die Hälfte der Säuglinge waren von unverheirateten Müt-

tern geboren worden (Blöchliger, o. D.).

Neben dieser systematischen Beschreibung der Rahmenbedingun-

gen und der Herkunft der Kinder formulierte Blöchliger Ansprüche an ein 

gutes Heim. Sie monierte, dass der Personal- und Geldmangel ein grosses Pro-

blem darstelle. Zudem hielt sie bereits 1930 fest: «Im Interesse einer raschen 

und geordneten Abwicklung eines Anstaltbetriebes wird manchmal den see-

lisch geistigen Bedürfnissen der Kleinkinder nicht genügend Rechnung getra-

gen» (Blöchliger, 1930, S. 68). Die Erhebungen wurden von Blöchliger weiter 

fortgesetzt und mit Befragungen über die tägliche Arbeit in den Säuglingshei-

men ergänzt. 

Vor dem Hintergrund dieses empirischen Zugangs zeigt sich ein fach-

lich differenzierter Anspruch an ideale Bedingungen für die körperliche und 

seelische Entwicklung von Säuglingen. So schrieb Blöchliger auch in den 1940er 

Jahren: «Es ist z. B. viel wichtiger, dass die Bettchen den kleinen erlauben, ein-

ander zu sehen, einander zuzulachen, sich zu unterhalten, als dass sie schön 

einheitlich mit weissem Stoff ausgeschlagen sind, sodass der Säugling stets die 

Zimmerdecke vor Augen hat» (Blöchliger, o. D.).

In der Mitte der 1950er Jahre verstärkte und pointierte Blöchliger in 

zwei Sonderausgaben der Zeitschrift Pro Juventute (1955; 1958) ihr Plädoyer für 

die Berücksichtigung der kindlichen Seele und die kindlichen Bedürfnisse nach 

Bindung. Hier zeigt sich bei Blöchliger eine moderate Distanzierung zur Säug-

lingsheimerziehung, die danach in der Abteilung ‹Mutter und Kind› kaum mehr 

thematisiert wird. Werden die Problematisierungen der Gefährdung von Säug-
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lingen in der gesamten Zeitschrift Pro Juventute im Überblick betrachtet, zeigt 

sich, dass es – mit Ausnahme der Sonderausgaben – keine Auseinandersetzung 

mit dem Thema Säuglingsheime gibt. Dominant bleiben über den Zeitraum der 

1920er Jahre bis in die 1960er Jahre die Thematisierung von Mütterschulung und 

-beratung, Fragen der angemessenen Förderung der Entwicklung und zuneh-

mend die Differenzierung von Kleinstkindern mit besonderen Bedürfnissen, 

was auch mit dem Klammerbegriff der Säuglingsfürsorge umschrieben wird. 

In den Sonderausgaben der Zeitschrift Pro Juventute (1955; 1958) 

betrat neben schweizerischen Pädiatern und René Spitz eine neue, fortan zen-

trale Akteurin das Parkett: Marie Meierhofer. Nachdem sie von 1929 bis 1935 in 

Zürich, Rom und Wien Medizin studiert hatte, spezialisierte sie sich in Kinder-

heilkunde und Kinderpsychiatrie. In den Jahren des Zweiten Weltkriegs arbei-

tete sie im Auftrag des Schweizerischen Roten Kreuzes mit kriegsversehrten 

Kindern. Sie initiierte und konzeptionierte massgeblich das 1946 gegründete 

Kinderdorf Pestalozzi in Trogen (Wyss-Wanner, 2000).

Als Stadtärztin von Zürich besuchte sie ab 1948 auch Kinderheime und 

Krippen und stellte die dortigen Zustände zunehmend infrage. 1957 gründete 

sie das Institut für Psychohygiene im Kindesalter (heute: Marie Meierhofer-In-

stitut für das Kind), das sich fortan der Professionalisierung des pädagogischen 

Personals, der Beratung von Müttern und Institutionen und der Forschung wid-

mete. Zwischen 1958 und 1968 forschte sie über die Zustände in Zürcher Säug-

lingsheimen (Meierhofer & Keller, 1966). In dieser Zürcher Heimstudie, einer 

Längsschnittstudie, nahm sie sich den Entwicklungsfolgen von Kindern an, 

die ihre ersten Lebensjahre in Säuglingsheimen verbracht hatten. Vielfältige 

Testverfahren kamen zum Einsatz; zudem wurden typische Reaktionen und 

Zustandsbilder der Säuglinge in filmischen Sequenzen festgehalten. Meierhofer 

selbst vermied den Begriff Hospitalismus und sprach stattdessen von Frühver-

wahrlosung. Diese zeige sich durch Resignation und Apathie mit Stereotypien. 

Den Grund dafür sah Marie Meierhofer nicht ausschliesslich in mangelnder 

Mutterliebe, sondern vielmehr auch in der falschen pflegerischen Betreuung. 

Zwar würden über die Pflege im Säuglingsheim die physischen Grundbedürf-

nisse gestillt, die psychischen Bedürfnisse blieben aber bei der klinischen Mas-

senabfertigung unberücksichtigt (Meierhofer & Keller, 1966). Die Arbeiten von 

Marie Meierhofer fanden auch international Beachtung (Wyss-Wanner, 2000). 

Mit der Darstellung der Folgen falscher Pflege in diversen Filmbeiträgen ver-

suchte Meierhofer insbesondere Mütter, Fachöffentlichkeit und Professionelle 

zu erreichen. Es wurden konkrete Empfehlungen formuliert, die sich sowohl 

auf entlastende Massnahmen für (Gastarbeiter-)Familien und alleinstehende 

Mütter als auch auf Professionalisierungsanforderungen des Personals bezo-
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gen. Zudem wurden konkrete Ansprüche an die Reorganisation der Heime 

benannt: Es bräuchte «Familiengruppen mit Kindern verschiedener Altersstu-

fen» mit Einbezug der Erwachsenen und «mit einem Gemeinschaftsraum» mit 

«Wohnstuben Atmosphäre», wo die Kinder sich «daheim» (Meierhofer & Keller, 

1966, S. 233–234) fühlen können. Diese Reformideen wurden im weiteren Fach-

diskurs unter dem Begriff des ‹Familienprinzips in der Heimerziehung› weiter 

diskutiert.

Während sich die Abteilung ‹Mutter und Kind› der Pro Juventute 

bereits sehr früh der Zustände in den Säuglingsheimen annahm und damit 

den Fachdiskurs massgeblich mitinitiierte, hatten die Arbeiten von Meierhofer 

sicherlich zur Folge, dass das Wissen über Gefährdungen von Säuglingen fortan 

dominant entwicklungspsychologisch konnotiert blieb und das Säuglingsheim 

(sowie auch andere Settings ausserhäuslicher Betreuung) erklärungsbedürftig 

und als Notlösung angesehen wurde.

Interessant ist, dass das Fachblatt für schweizerisches Anstaltswesen 

(1959; 1960) ab Ende der 1950er Jahre entwicklungspsychologische Werke kon-

tinuierlich propagierte, dort aber erst Anfang der 1960er Jahre konkret eine Aus-

einandersetzung mit Hospitalismus erfolgte. Im Vergleich zu den bei der Pro 

Juventute und in der Arbeit von Marie Meierhofer rekonstruierten Spuren der 

Problematisierung finden sich hierbei auch deutliche Anzeichen einer De-Pro-

blematisierung. So wird beispielsweise 1964 eine kritische Reaktion auf die The-

matisierung des Hospitalismus in der öffentlichen Presse mit dem Titel «Vom 

Schreckgespenst des Hospitalismus» (Fachblatt für schweizerisches Anstalts-

wesen, 1964) abgedruckt. Die Autorin, Else Willmann, wehrt sich darin gegen 

eine allgemeine Kritik an Heimen, welche nur massenmässige Abfertigung und 

immer auch Spätfolgen in der Entwicklung der Kinder sehe. Sie besuchte dazu 

ein Heim, befragte eine Heimleiterin zu deren Erfahrungen und strich heraus, 

dass sich die Heime in den letzten Jahren sehr wohl auch reformiert hätten, das 

Personal auf individuelle Bedürfnisse eingehen könne und sich entsprechende 

Reformen wie die Einführung des Familiensystems oder die Grösse der Grup-

pen durchgesetzt hätten. Pointiert lässt sich festhalten, dass nicht (mehr) die 

Bedingungen im Säuglingsheim problematisiert werden, sondern vielmehr in 

der Hospitalismusdebatte ein Problem für die Weiterentwicklung der Fachlich-

keit gesehen wurde.

3.2	 Diskursivierung von Reformen
Vor dem Hintergrund der ausgeführten Problematisierungen lassen sich For-

derungen zu Reformbemühungen entlang zweier Korrespondenzen der Abtei-
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lung ‹Mutter und Kind› der Pro Juventute benennen. Die Nachfolgerin von Hed-

wig Blöchliger, Elfriede Schläppi, welche 1962 nach zwölf Jahren Tätigkeit in der 

Regionalstelle der Pro Juventute Lausanne die Leitung der Abteilung ‹Mutter 

und Kind› in Zürich übernommen hatte und engen Kontakt mit Marie Meier-

hofer pflegte, beantwortete zwei Anfragen aus dem Jahr 1964 und 1967 zu Neu-

bauten von Säuglingsheimen aus Deutschland und Luzern. Neben der Nen-

nung einiger Heime, welche aus ihrer Sicht Vorbildcharakter hätten, verweist 

Schläppi darauf, dass viele Heime nun neu zum Familiensystem übergegangen 

seien (Schläppi, 1964). Dieses scheint also der Dreh- und Angelpunkt der Refor-

men zu sein.

Die Ansprüche an Reformen der Praxis von Heimen stehen in Zusam-

menhang mit dem Einfluss von Marie Meierhofers Forschung und ihrem Ins-

titut für Psychohygiene im Kindesalter. Anlässlich der Ehrendoktoratsfeier für 

Meierhofer im Jahr 1974 an der Universität Zürich betont die damalige Leite-

rin des Jugendamtes des Kantons Zürich D. Hagemann, welche qua Funktion 

die Aufsicht über die Heime innehatte, die Bedeutung der Forschungsarbei-

ten von Marie Meierhofer bezüglich der Kollektiverziehung von Säuglingen 

(Hagemann, 1974). Diese seien bei der Planung von neuen und der Umstruk-

turierung von bestehenden Kinderheimen zu berücksichtigen: «Ich denke hier 

vor allem an die Normen in Bezug auf Gruppengrösse (Anzahl der Kinder pro 

Betreuungsperson), Altersmischung, wenn möglich Anwesenheit einer kons-

tanten Bezugsperson in den einzelnen Gruppen» (Hagemann, 1974, S. 365). Sie 

erwähnt zudem eine Volksinitiative zur Schaffung von Kinderkrippen, die in 

gemeinsamer Regie vorangetrieben worden sei und die Schaffung für Richtli-

nien für gute Bedingungen betreffe. 

Die Spuren der Problematisierung von Hospitalismus und die Diskur-

sivierung der Reformen lassen sich, so kann zunächst zusammenfassend fest-

gehalten werden, als Fachdiskurs markieren. Dieser beschreibt v.  a. die Pra-

xis und weist auf die Folgen der stationären Unterbringung von Säuglingen 

hin. Gleichzeitig wird das Modell ‹Säuglingsheim› nicht grundsätzlich infrage 

gestellt; es werden eher moderate als radikale Reformen gefordert. Als zent-

rale Akteur*innen des Diskurses lassen sich – wie in anderen europäischen 

Ländern auch (Berth, 2018) – zunächst Pädiater*innen ausmachen. Als zweite 

dominante Profession bzw. Fachrichtung lässt sich die Entwicklungspsycho-

logie identifizieren. Vereine oder fachliche Vereinigungen wie die Pro Juven-

tute boten dem Diskurs und den darin erörterten unterschiedlichen Positionen 

eine Plattform und konnten ihn verwalten, ohne selbst dominante Akteur*in-

nen zu werden.
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4	 Stationäre Unterbringung von Säuglingen im Kanton St. Gallen 
Im Folgenden wird anhand eines ersten Fallbeispiels aus dem Kanton St. Gal-

len dargestellt, welche Spuren der Problematisierung rund um die stationäre 

Unterbringung von Säuglingen auf regionaler Ebene sichtbar werden. Daran 

anschliessend wird die regionale Diskursivierung von Reformen rekonstruiert 

und aufgezeigt, welche neuen Dispositive in den Institutionen eingeführt wur-

den. 

4.1	 Spuren der Problematisierung
Die Sorge um die Betreuung der Säuglinge in den Heimen und Krippen, die in 

der Schweiz schon in den 1930er Jahren laut wurde, gewann – wie oben beschrie-

ben – mit dem Engagement von Marie Meierhofer in den 1950er Jahren erneut 

an Bedeutung. Diese Spur der Problematisierung wird ab 1953 auch im Kan-

ton St. Gallen sichtbar. Eine zentrale Figur war hier der Kinderarzt Paul Nef, der 

im Zeitraum zwischen 1956 und 1966 das Ostschweizerische Säuglingsspital 

leitete und anschliessend von 1966 bis 1972 als Chefarzt des neuen Ostschwei-

zerischen Säuglings- und Kinderspitals in St. Gallen amtierte (Verein für Säug-

lings- und Kinderfürsorge, 1965, S. 6–7). Er stand u. a. mit Marie Meierhofer in 

Briefkontakt und engagierte sich in der 1953 gegründeten Ostschweizer Verei-

nigung für Psychohygiene als Präsident (Nef, 1953). Seine Stimme wurde in der 

Deutschschweiz auch überregional wahrgenommen. So publizierte er 1960 in 

der nationalen Zeitschrift Pro Juventute einen Artikel mit dem Titel «Hospita-

lisierungsprobleme» und vertrat folgende Meinung: «Das Fernhalten der Mut-

ter vom kranken Kind und die seltenen Besuchsstunden sind heute wohl das 

grösste psychohygienische Problem bei Hospitalisierungen von Kindern» (Nef, 

1960, S. 495).

Ein weiterer Akteur, der den Diskurs rund um die Problematisierung 

der stationären Unterbringung von Säuglingen im Kanton St. Gallen massgeb-

lich prägte, war der Verein für Säuglingsfürsorge, der zu Beginn des 19. Jahr-

hunderts von der Ärztin Frida Imboden-Kaiser gegründet wurde (Ostschwei-

zer Verein für das Kind St. Gallen, 2010). Er nahm sich ab 1910 der Problematik 

der Säuglingssterblichkeit in St. Gallen an und initiierte Milchküchen, grün-

dete ein Säuglingsheim (woraus sich 1942 das Ostschweizer Säuglingsspital 

entwickelte) sowie ab 1912 eine Mütterberatungsstelle. Im Jahresbericht 1953 

des Vereins für Säuglingsfürsorge, dessen Vizepräsident zu dieser Zeit Nef war, 

wird auf «die neuste Forschungsarbeit aus Amerika» hingewiesen, die sich dem 

seelischen Verhalten des Säuglings zuwendet – eine «Neuorientierung», die als 

Reaktion auf die «allzu einseitige Betrachtung der rein körperlichen Vorgänge» 

(Verein für Säuglingsfürsorge, 1953, S. 4) zu verstehen und zu werten sei. Vor 



99

Z e l l e r  e t  a l .  D e r  D i s k u r s  ü b e r  d i e  s t a t i o n ä r e  U n t e r b r i n g u n g  . . .

Revue suisse de travail social  32.24 – Dossier 2024

dem Hintergrund der neuen Erkenntnis, dass das Kind seelisch mit der Mutter 

so eng verbunden sei, dass sein Verhalten in Gesundheit und Krankheit nur im 

Hinblick auf diese «Mutter-Kind-Einheit» (Verein für Säuglingsfürsorge, 1953, 

S. 4) richtig beurteilt werden könne, werden selbstkritisch Fragen an die eigene 

Betreuungspraxis im Säuglingsspital aufgeworfen:

Ist es z. B. richtig, dass in der Frauenklinik die Neugeborenen sofort ins Säuglings-

zimmer gelegt und den Müttern nur zum Stillen gebracht werden? Welchen Ein-

fluss auf die spätere seelische Entwicklung des Kindes hat es, wenn ein Säugling 

wegen Krankheit ins Spital gebracht und oft wochenlang von der Mutter getrennt 

werden muss? (…) Aus der ganzen neuen Tendenz wollen wir vor allem lernen, 

dass neben der sauberen und gewissenhaften Pflege des gesunden und kran-

ken Säuglings auch dem natürlichen, unbewusst empfundenen Bedürfnis nach 

Geborgenheit und Zärtlichkeit entsprochen werden muss, wenn das Kind richtig 

gedeihen soll. (Verein für Säuglingsfürsorge, 1953, S. 4–5)

Der Verein für Säuglingsfürsorge betrieb neben dem Säuglingsspital zusätzlich 

eine Mütterschule, die 1926 gegründet wurde und als Ausbildungsstätte und 

Schulstation für Säuglingspflege sowie gleichzeitig als Heim für gesunde Säug-

linge und Kleinkinder bis zu zwei Jahren aus schwierigen Familienverhältnis-

sen diente. Auch der Mütterschule des Vereins wurde im Jahresbericht jeweils 

ein Kapitel gewidmet, um über die wichtigsten Aktivitäten und Entwicklungen 

zu informieren. Ähnlich wie bei den Berichterstattungen zum Säuglingsspital 

finden sich in den Texten zur Mütterschule Aussagemuster und Erklärungsan-

sätze, die sich ab ca. 1953 regelmässig mit der Problematisierung rund um die 

(Fremd-)Betreuung von Säuglingen beschäftigen. So wird im Berichtsjahr 1954 

festgehalten: «Nach den neuen Erkenntnissen über die enorme Bedeutung der 

Kind-Mutter-Beziehung ist es unser Bestreben, die Kinder, wenn immer mög-

lich, bei der eigenen Mutter aufwachsen zu lassen und die Versorgung im Heim 

nur als vorübergehende Notlösung zu betrachten» (Verein für Säuglingsfür-

sorge, 1954, S. 24–25.). Ab Mitte der 1950er Jahre wird in den Jahresberichten 

des Vereins und in Zusammenhang mit den von ihm geführten Institutionen in 

regelmässigen Abständen auf die Folgen einer Trennung von Mutter und Kind 

im ersten Lebensjahr hingewiesen und dabei auch explizit auf Forschungen von 

Spitz und weiteren Akteur*innen Bezug genommen (Verein für Säuglingsfür-

sorge, 1957, S. 4–5).

In den Quellen zum Säuglings- und Kinderheim Tempelacker fin-

den sich nur vereinzelte Hinweise darauf, dass entwicklungspsychologische 

Erkenntnisse zum Thema wurden. So z. B. in der Geschichte des Kinderheims 
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Tempelacker: «In den folgenden drei Jahren (1955–1958) geht die Kinderzahl 

zurück. (…) Diese Tendenz ist einerseits auf die verbesserten Heilmittel (…) und 

andererseits auf die Erkenntnis zurückzuführen, dass Kleinkinder aus psycho-

logischen Gründen nur möglichst kurze Zeit dem Elternhaus entzogen werden 

sollten» (Hoffmann, 1963, S. 13). 

Zusammenfassend kann festgehalten werden, dass sich auch im Kan-

ton St. Gallen Spuren der Problematisierung rund um die Situation von Säuglin-

gen in Institutionen identifizieren lassen. Dabei waren es primär Akteur*innen 

aus dem Bereich der Pädiatrie, die entwicklungspsychologische Erkenntnisse 

und die Wichtigkeit der Mutter-Kind-Beziehung im Kontext des Säuglingsspi-

tals aufnahmen und verbreiteten.

4.2	 Diskursivierung von Reformen
Im Staatsarchiv des Kantons St. Gallen finden sich kantonale Auszüge mit Über-

sichten über bestehende Heime, die zeigen, dass noch im Jahr 1983 Einrichtun-

gen bestanden, die Säuglinge aufnahmen und über längere Zeit beherbergten. 

Folglich führte die Problematisierung, die ab Mitte der 1950er Jahre erkennbar 

ist, nicht zur vollständigen Schliessung aller Institutionen. Die Spuren dieser 

Problematisierung zeigen sich jedoch in Diskursivierungen von Reformen auf 

unterschiedlichen Ebenen.

Vor dem Hintergrund des Diskurses über die Wichtigkeit der Mut-

ter-Kind-Beziehung werden Reformen, z. B. im Rahmen der Modernisierung des 

kantonalen Säuglingsspitals, diskutiert und eingeführt. Im Zusammenhang 

mit den Plänen für den Neubau wird hervorgehoben, wie wichtig es sei, Müt-

ter in den Spitalbetrieb einzubeziehen und dies auch in der baulichen Planung 

mitzudenken (Verein für Säuglingsfürsorge, 1957). So wird z. B. ein besonde-

res Stillzimmer für Mütter und ihre Säuglinge sowie ein neues Besuchszimmer 

beschrieben, die den Zweck haben, dass Säuglinge Zeit mit ihren Müttern ver-

bringen können. Und nicht nur in den Bauplänen sind Effekte der entwicklungs-

psychologischen Erkenntnisse sichtbar. Im Säuglingsspital werden im Hinblick 

auf die Eröffnung des neuen Ostschweizer Säuglings- und Kinderspitals 1966 

die Besuchszeiten der Eltern in ein unbeschränktes Besuchsrecht umgewan-

delt, damit Mutter und Kind während des Spitalaufenthalts des Kindes zusam-

menbleiben können. Dazu nimmt der Verein für Säuglingsfürsorge im Jahres-

bericht 1957 wie folgt Stellung: 

Die negativen Wirkungen des Spitalaufenthalts sollen darum möglichst 

vermindert, die positiven gefördert werden. Etwas vom Wichtigsten ist dabei der 

möglichst nahe und häufige Kontakt mit der Mutter. Das Kind soll wissen, dass 
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sie noch immer da ist, es soll sie immer wieder sehen. (…) Die grosse Wichtigkeit, 

welche dem Kontakt Kind/Mutter heute zugeschrieben wird, veranlasst uns, alles 

zu tun, um diesen Gedanken so weit wie irgend möglich zu verwirklichen. (S. 4–5)

Im Jahresbericht 1974 berichtet Kurt Baerlocher, damaliger Chefarzt des Ost-

schweizer Säuglings- und Kinderspitals, von den positiven Effekten, die mit 

der Besuchszeit einhergegangen sind, und verweist dabei explizit darauf, dass 

der «psychische Hospitalismus auf ein Mindestmass reduziert werden konnte» 

(Ostschweizerischer Verein für Säuglings- und Kinderfürsorge, 1974, S. 32–33).

Auch in den Dokumenten des Säuglings- und Kinderheims Tempela-

cker sind bauliche Veränderungen verzeichnet. Einerseits werden die Moder-

nisierungen mit steigenden Belegungen begründet, andererseits findet sich 

auch die Argumentation, mit diesen die Befindlichkeit von Kindern und Perso-

nal zu steigern, wobei der Begriff Hospitalismus nur punktuell und insbeson-

dere in Bezug auf die physischen Begleitfolgen verwendet wird (Kinderheim 

Tempelacker, 1955). Die vorhandenen Quellen geben Auskunft darüber, dass 

sich im Säuglings- und Kinderheim ab ca. 1960 die Tendenz abzeichnet, vom 

Grossbetrieb wegzukommen und einer familiennahen Betreuung den Vorzug 

zu geben. So wird «in der Geschichte des Säuglings- und Kinderheims 1874–

1984» im Zusammenhang mit einer baulichen Veränderung 1960 das Familien-

gruppen-Prinzip erwähnt: «Um allen Erfordernissen gerecht zu werden, plante 

Herr Winzeler östlich des Heims einen Pavillon, der das Hauptgebäude mit dem 

Schwesternhaus verbinden sollte. Darin sollen neue Aufenthalts- und Wohn-

räume für die Kinder nach dem Familiengruppen-Prinzip eingerichtet werden» 

(Hoffmann, 1985, S. 14).

Die bisherigen Analysen zeigen weiter, dass im Kanton St. Gallen im 

Zusammenhang mit Reformen auch rechtliche Dispositive eine zentrale Rolle 

spielten. 1955 nimmt der Kanton Einfluss auf die institutionelle Praxis, indem 

er das Heimwesen mit einer Verordnung über die Pflegekinder und die Kinder-

heime reformiert (Verordnung über die Pflegekinder und die Kinderheime vom 

28. 11. 1955). Die Verordnung regelt u. a. die Bewilligung und Aufsicht von öffent-

lichen und insbesondere auch privaten Kinderheimen. Durch regelmässige 

Kontrollbesuche soll überprüft werden, ob die Kinderheime den «Vorschriften 

und besonderen Weisungen» (Verordnung über die Pflegekinder und die Kin-

derheime 1955, Art. 25) entsprechen, wobei der Fokus primär auf Sicherheitsas-

pekten, hygienisch-medizinischen wie auch wirtschaftlichen Aspekten liegt. 

Die geistige Entwicklung der Kinder wird nicht thematisiert (Weiss, 2022). Im 

Jahr 1985 wird der Kanton erneut als ein Akteur sichtbar, der in Bezug auf die 

institutionelle Praxis Reformen vorantreibt. Es erscheint ein Bericht der kan-
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tonalen Sozialen Dienste mit «Grundsätzen zur Führung von Kinderheimen, 

Tageshorten und Kinderkrippen» mit der Forderung, «einer Heimbewilligung 

qualifizierte und differenzierte Kriterien» (Soziale Dienste des Kantons St. Gal-

len, 1985, S. 3) zugrunde zu legen. Die Vermutung liegt nahe, dass sich in diesen 

Grundsätzen auch Anforderungen widerspiegeln, die 1977 auf Bundesebene im 

Beschluss der Verordnung über die Aufnahme von Kindern zur Pflege und Adop-

tion (PAVO) sowie in den im folgenden Jahr erlassenen kantonalen Bestimmun-

gen (Pflegekinderverordnung des Kantons St. Gallen 1978) festgehalten wurden 

und die nun explizit auch auf die geistige Gesundheit der Kinder Bezug neh-

men. So wird im Bericht der kantonalen Sozialen Dienste auf das «Deprivati-

onssyndrom infolge von Mangelbetreuung» in Heimen Bezug genommen: «Wir 

wissen heute sehr genau, dass schon ganz kleine Kinder bei Mangelbetreuung 

quantitativer und qualitativer Art sowie Beziehungsabbrüchen oder -unterbrü-

chen schweren Schaden nehmen» (Soziale Dienste des Kantons St. Gallen, 1985, 

S. 5). Aufgelistet werden die häufigsten Mängel und Unzulänglichkeiten bei den 

Betreuungsangeboten für Kleinkinder sowohl in Form von quantitativen Fakto-

ren – z. B. «zu viele Kinder pro Erzieher», «zu häufige Wechsel der Bezugsperso-

nen» (Soziale Dienste des Kantons St. Gallen, 1985, S. 5) – als auch qualitativen 

Faktoren. Vor diesem Hintergrund werden Richtlinien für die Praxis der Betreu-

ung in den Institutionen abgeleitet. Dabei wird betont, dass insbesondere die 

strukturellen Bedingungen für optimale Entwicklungsbedingungen entschei-

dend seien. In diesem Zusammenhang wird u. a. ein Betreuungsschlüssel für 

Säuglingsabteilungen vorgegeben: «Falls an einer separaten Säuglingsabtei-

lung vorderhand festgehalten werden muss: eine ausgebildete Betreuerin für 

drei Säuglinge» (Soziale Dienste des Kantons St. Gallen, 1985, S. 10). Gleichzei-

tig werden Säuglingsheime vor dem Hintergrund der sich etablierenden alters-

gemischten Gruppen im Bericht kritisch beurteilt: «Ausgesprochene Säuglings- 

und Kinderheime können kaum optimale Entwicklungsbedingungen bieten» 

(Soziale Dienste des Kantons St. Gallen, 1985, S. 4).

Insgesamt zeigt sich die Diskursivierung von Reformen im Kanton 

St. Gallen auf unterschiedlichen Ebenen, wobei primär strukturelle Verände-

rungen in Bezug auf bauliche und rechtliche Reformen oder solche im Bereich 

der Betreuungspraxis sichtbar werden.

5	 Stationäre Unterbringung von Säuglingen im Tessin
Im Folgenden wird den Spuren der Problematisierung auf regionaler Ebene 

entlang eines zweiten Fallbeispiels aus dem Kanton Tessin nachgegangen und 

daran anschliessend ebenfalls die Frage in den Fokus gerückt, ob und welche 

Dispositive in der institutionellen Praxis sichtbar werden. Für den Kanton Tes-
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sin wurde bereits eine interessante institutionsgeschichtliche Rekonstruktion 

vorgelegt, die sowohl Kinderkrippen als auch Säuglingsheime betrachtet (Maf-

fongelli, 2011). Nachfolgende Ausführungen bauen auf den Erkenntnissen die-

ser Studie auf und werden durch die Analyse der unter 2.2 erwähnten zeitgenös-

sischen Quellen ergänzt. 

5.1	 Spuren der Problematisierungen
Im Kanton Tessin wird die Situation von Säuglingen in den Institutionen im 

Gegensatz zum schweizweiten Fachdiskurs und zu dem im Kanton St. Gal-

len kaum problematisiert. In den vorhandenen analysierten Quellen ist kein 

direkter Bezug auf die Studien zu ‹early separation›, zum Hospitalismus oder 

zur Bedeutung der Mutter-Kind-Bindung erkennbar. Das liegt zum einen ver-

mutlich daran, dass es im Tessin nur wenige (Entwicklungs-)Psycholog*innen 

gab und der Diskurs zum frühkindlichen Wohl von Kinderärzt*innen domi-

niert wurde, die statt der seelischen Entwicklung des Kleinkindes primär den 

Ernährungs- und Hygieneaspekten grosse Bedeutung beimassen. Zum ande-

ren lässt sich dieser Sachverhalt darauf zurückführen, dass im Tessin Mitte der 

1950er-Jahre nach wie vor der Kampf gegen die im Vergleich zu anderen Kanto-

nen immer noch hohe Säuglingssterblichkeit an erster Stelle stand und die zen-

tralen Akteur*innen primär mit dieser Thematik beschäftigt waren. Dies zeigt 

sich z. B. daran, dass die Pro Juventute im Tessin noch in den 1950er-Jahren den 

«Wanderstuhl für Kinderbetreuung» unterstützte, der ursprünglich im Jahr 

1920 zur Bekämpfung der Säuglingssterblichkeit eingeführt wurde. Es handelte 

sich dabei um Säuglingsbetreuungskurse, die in den höher gelegenen Regionen 

des Tessins sowie auf dem Land durchgeführt wurden, da es dort nach wie vor 

an elementaren Kenntnissen über ein gute Säuglingsbetreuung fehlte (Maffon-

gelli, 2011; Hofmann et al., 2011).

Einer der ersten, der auf das Problem der Säuglingssterblichkeit im 

Tessin aufmerksam machte und 1917 die erste Säuglingsapotheke des Kantons 

gründete, war der Kinderarzt Ezio Bernasconi. Ab diesem Zeitpunkt wandten 

sich auch andere Ärzt*innen dem Thema zu, wobei das Neugeborene noch bis in 

die 1960er-Jahre primär unter hygienischen und physischen Gesichtspunkten 

betrachtet wurde. Auch die geistige und emotionale Entwicklung des Kleinkin-

des wurde nicht eingehend untersucht und dementsprechend nur wenig in den 

Fachdiskurs einbezogen. So veröffentlichte Bernasconi im Jahr 1936 das Buch 

«Il libro della madre: nozioni elementari di medicina infantile», ein wichtiges 

Werk, dessen Fokus jedoch ausschliesslich auf Ernährung und Hygiene liegt. 

Elvezio Caldelari, Kinderarzt aus Lugano, veröffentlichte in den 1960er-Jahren 

ein Buch über die Entwicklung des Neugeborenen mit dem Titel «Introduzione 
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alla puericultura nel primo anno di vita». Obwohl das Buch erst 1965 erschien, 

ist der Bedeutung der Bindung für die sogenannte seelische Entwicklung des 

Säuglings kein Kapitel gewidmet. Entwicklungspsychologische Aspekte wur-

den im Tessin seit den 1950er-Jahren einzig vor dem Hintergrund der Studien 

und Erkenntnisse über die Entwicklung der kindlichen Psyche von der italie-

nischen Ärztin und Reformpädagogin Maria Montessori berücksichtigt. Sie 

wurde von vielen Fachpersonen zitiert und galt als Pionierin, die den Diskurs 

zur frühen Kindheit im Tessin entscheidend beeinflusst hat (Conti, 1950). Die 

Diskurse beziehen sich jedoch hauptsächlich auf didaktische Fragen und die 

psychomotorische Entwicklung des Kindes und weniger auf bindungstheore-

tische Aspekte. 

Für den Kanton Tessin gilt es zudem zu bedenken, dass zu dieser Zeit 

viele Institutionen von religiösen Kongregationen betrieben wurden und im 

Zusammenhang mit Problematisierungen vor allem moralisierende Perspekti-

ven dominierten. Die Mehrheit der Säuglinge, die in Tessiner Säuglingsheimen 

beherbergt wurden, waren ausserehelich geborene Kinder sowie Kinder aus 

armen Verhältnissen (Rendiconto del Dipartimento delle Opere Sociali, 1930–

1970). Bei diesen Säuglingen wurde der emotionalen Entwicklung keine grosse 

Bedeutung beigemessen, ebenso wenig wie der fehlenden Beziehung zwischen 

Säugling und Mutter. Der kantonale Dienst für Psychohygiene, der 1949 gegrün-

det wurde und sich hauptsächlich mit Kindern von 3 bis 18 Jahren befasste, hatte 

also keinen Einfluss auf die Art und Weise der Betreuung von Säuglingen. Denn 

in erster Linie stand die körperliche Rettung des Säuglings im Vordergrund, 

während sich die Mutter von ihren Sünden reinzuwaschen hatte. Zumindest 

entspricht diese Perspektive der vorherrschenden Ansicht im stark katholisch 

geprägten Kanton Tessin in den 1950er und 1960er-Jahren (Maffongelli, 2011). 

Nicht zuletzt gilt es zu beachten, dass im Kanton Tessin bis in die 

1990er-Jahre keine Universität existierte und ein Studium daher nur ausserhalb 

der Kantons- oder Landesgrenzen (v. a. in Italien) möglich war. Vor diesem Hin-

tergrund kann vermutet werden, dass der entsprechende Fachdiskurs ausser-

halb der Kantons- und Landesgrenzen geführt wurde. Dies wäre eine Erklä-

rung dafür, dass in den hier gesichteten zeitgenössischen Quellen des Tessins 

im Vergleich zur Deutschschweiz nur wenige Spuren der Problematisierung im 

Zusammenhang mit der Betreuung von Säuglingen sichtbar werden. Interes-

sant ist zudem, dass aufgrund des kaum vorhandenen Fachdiskurses auch der 

Begriff Hospitalismus ‹Ospitalismo› in dieser Region keine nennenswerte Ver-

breitung oder Bedeutung hat.
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5.2	 Diskursivierung von Reformen
In Bezug auf die Diskursivierung von Reformen lässt sich im Kanton Tessin von-

seiten des Staates eine starke Einflussnahme mittels Einführung von gesetzlich 

geregelten Rahmenbedingungen erkennen. Argumentativ werden dabei auch 

Problematisierungen der stationären Betreuung als Ausgangspunkt gewählt. 

Damit wird auf einen rezipierten Fachdiskurs zurückgegriffen, um Reformen 

zu begründen. Im Jahr 1963 wurde ein kantonales Mutterschafts- und Kinder-

schutzgesetz (Legge sulla protezione della maternità, dell’infanzia, della fan-

ciullezza e dell’adolescenza) in Kraft gesetzt, das zu einer Professionalisierung 

und Kontrolle aller Institutionen für Säuglinge, Kinder und Jugendliche füh-

ren sollte. In Anbetracht der Tatsache, dass zu diesem Zeitpunkt viele Einrich-

tungen von religiösen Ordensgemeinschaften betrieben wurden, deren Perso-

nal, also die dort tätigen Schwestern, keine Kurse für Säuglinge und Kleinkinder 

absolviert hatte und somit über kein entwicklungspsychologisches Wissen ver-

fügte, ist diese Gesetzeseinführung im Kanton Tessin als grosser Schritt in Rich-

tung Professionalisierung zu betrachten.

Am 1. Juni 1971 wurde im Anschluss an die Gesetzesrevision von 1970 

(Aggiornamento della Legge sulla protezione della maternità, dell’infanzia, 

della fanciullezza e dell’adolescenza) eine weitere kantonale Regelung für die 

Unterbringung von Minderjährigen in Familien erlassen. In der Begründung 

der Regelung wird ersichtlich, dass sich die sozialen Dienste des Kantons nun 

noch intensiver mit der Thematik beschäftigten. So wird u. a. erläutert, dass der 

Staat im Rahmen seiner Aktivitäten zum Schutz des Kindes (Legge sulla pro-

tezione della maternità, dell’infanzia, della fanciullezza e dell’adolescenza del 

1963) Untersuchungen über mögliche Schäden vertieft hat, die Kinder insbe-

sondere in den ersten Lebensjahren erleiden können, wenn sie aus ihrer Fami-

lie herausgenommen und in einem Umfeld untergebracht werden, in dem ihre 

emotionalen Bedürfnisse nicht genügend befriedigt werden können: 

Le moderne tesi psicologiche e pedagogiche fanno risalire ad uno scompenso 

affettivo vissuto nella prima infanzia l’origine di disturbi anche gravi che 

ritarderanno e pregiudicheranno il normale sviluppo fisico-psichico del bambino; 

questo scompenso può provocare un mancato interesse del bambino per ciò che 

lo circonda, un ritardo generale fisico quali il moto e la parola e renderà fragile la 

personalità del ragazzo e più tardi dell’adolescente; questa fragilità potrà essere 

causa di disadattamento che si manifesterà nelle relazioni dell’adolescente con 

la sua famiglia e con il suo ambiente sociale. (Aggiornamento della Legge sulla 

protezione della maternità, dell’infanzia, della fanciullezza e dell’adolescenza, 

1970, S. 101–102)
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Inwiefern sich die neuen Gesetze tatsächlich auf die institutionelle 

Praxis der Säuglingsheime auswirkten, bleibt nach bisherigen Recherchen 

unklar. Es kann aber festgehalten werden, dass die Kinderkrippe Nido d’In-

fanzia in Lugano in den 1970er Jahren unter öffentliche Kontrolle geriet, da sie 

die vom neuen Gesetz von 1963 auferlegten Kriterien aufgrund fehlender Mit-

tel nicht erfüllen konnte (Maffongelli, 2011). Auch die Culla Arnaboldi musste 

ihre Strukturen, in denen die Säuglinge untergebracht waren, stark verändern, 

um den Vorgaben der Gesetzgebung des Kantons zu entsprechen, wobei diese 

Institution privat organisiert blieb. In diesen und anderen Einrichtungen sind 

keine Quellen zu Änderungen der pädagogischen Konzepte vorhanden und 

somit keine Informationen über die tatsächlichen Praktiken bei der Betreuung 

der Säuglinge. In den betrachteten Heimen im Kanton Tessin (Nido d’Infanzia 

di Lugano, Culla San Marco Bellinzona, Culla Arnaboldi Lugano, Casa Santa 

Elisabetta Lugano) lassen die wenigen Archivbestände und zeitgenössischen 

Dokumente kaum Aussagen über Entwicklungen zu (vgl. Kap. 2.2). 

Insgesamt wird die Diskursivierung von Reformen im Kanton Tes-

sin bis anhin primär auf einer rechtlichen Ebene bzw. in der Einführung von 

gesetzlich geregelten Rahmenbedingungen erkennbar sowie zu einem grossen 

Teil in den parlamentarischen Verhandlungen über die neu verabschiedeten 

Gesetze und in den Berichten des Sozial- und Gesundheitsdepartements. Das 

Fehlen von universitären Zentren und der Mangel an Fachpersonen für Kin-

derpsychologie haben sich zweifellos auch als Schwäche im fachlichen Diskurs 

ausgewirkt. Dies erklärt zum Teil, warum der Kanton selbst der Haupttreiber für 

die Veränderung der Praktiken und der Betreuung in den Kinderheimen war.

Mit Blick auf die fachliche Entwicklung der Säuglingsheime finden 

sich möglicherweise in den kantonalen Archiven weitere Originalquellen, die 

allerdings momentan nicht für die Öffentlichkeit zugänglich sind.3 So gibt es 

aktuell lediglich aus damaligen Zeitungsartikeln (Giornale del Popolo, Gaz-

zetta Ticinese) Hinweise darauf, dass sich die Säuglingsheime 1963 in dem 

neu gegründeten Verband «Associazione ticinese degli istituti per minorenni» 

(ATIM) zusammenschlossen, um zu prüfen, wie sie ihre Aufgaben im Hinblick 

auf das neue Mutterschafts- und Kinderschutzgesetz wahrnehmen könnten. 

Ebenfalls aus den Zeitungen der damaligen Zeit (Giornale del Popolo, Gaz-

zetta Ticinese) finden sich Berichte über die jährlichen Treffen dieser Associa-

zione sowie auf die von ihr organisierten (Weiterbildungs-)Kurse für Leitende 

wie Mitarbeitende dieser Organisationen, wie z. B. der 1970 von Dr. Luc Besso 

gehaltene Kurs mit dem Titel «Einführung in die Problematik der frühen affek-

tiven Defizite». Ähnlich schlecht ist aktuell die Quellenlage mit Blick auf die 

1949 gegründeten «Federazione ticinese delle opere assistenziali infantili» und 
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der am 30. März 1973 in Bellinzona gegründeten «Federazione Ticinese delle 

Opere Sociali ed Assistenziali». Solange weitere Dokumente, die sich noch in 

den kantonalen Ämtern befinden, nicht in den Staatsarchiven der Öffentlich-

keit zugänglich gemacht werden, kann über die Rolle dieser Akteure im Diskurs 

wenig, bis nichts Konkretes gesagt werden.

6	 Diskursive Wissensverschiebungen und dominante Dispositive
Die Problematisierungen stationärer Säuglingsbetreuung und die Diskursi-

vierung von Reformen lassen sich zwischen 1950 und 1970 als Fachdiskurs 

umreissen, der in einer breiteren Öffentlichkeit kaum Niederschlag fand. Die 

Pro Juventute nimmt dabei v. a. in der Deutschschweiz die Funktion der Dis-

kursverwalterin ein, wobei sie sich zunehmend von der Thematik der stationä-

ren Säuglingsbetreuung abwandte und sich stärker auf die kindliche Seele und 

die Aufgaben der Mutterschaft konzentrierte. Auch in St. Gallen stand im Kon-

text des Hospitalismus nicht etwa die stationäre Säuglingsbetreuung im Fokus, 

sondern vielmehr das Säuglingsspital. Was allerdings den deutschschweizeri-

schen Diskurs massgeblich prägte, war das zunehmende entwicklungspsycho-

logische Verständnis der kindlichen Psyche und die Bedeutung der dominanten 

Rolle der Mutter. Dieses Verständnis wurde im Kreis um Marie Meierhofer ini-

tiiert und u. a. durch Paul Nef in St. Gallen weiterverbreitet. Im Tessin hingegen 

wurde Hospitalismus nicht thematisiert. Das Säuglingsheim diente nach wie 

vor dem Überleben der Säuglinge, deren Herkunft vorwiegend moralisch pro-

blematisiert wurde. Die kindliche Psyche und die Notwendigkeit der mütterli-

chen Zuwendung standen dabei nicht im Vordergrund. Vielmehr zeichnete sich 

im Tessin zunehmend die stärkere Rolle der staatlichen Verantwortung ab, wel-

che über rechtliche Vorgaben Ansprüche an Heimerziehung formulierte. Die 

rechtlichen Dimensionen des Diskurses sind im Tessin also früher zu erkennen 

als im deutschschweizerischen Kontext, wo rechtliche Argumente erst in den 

1980er-Jahren aufgegriffen wurden. 

Der Diskurs über Reformansprüche an die Heimerziehung und die 

stationäre Säuglingsbetreuung hat strukturelle (Recht, Bau, Finanzierung) 

und psychologische Dimensionen (Entwicklung kindlicher Seele). Untermau-

ert wird er durch moralisierende Muster (Familie, Mütterlichkeit). Diese Dispo-

sitive möchten wir im Folgenden genauer ausführen, um abschliessende Aussa-

gen bezüglich der Dynamik der Wissensverlagerungen zu formulieren.

Während zu Beginn des 20. Jahrhunderts in der gesamten Schweiz 

noch medizinische Erklärungsansätze zur Gefährdung von Säuglingen den 

Fachdiskurs massgeblich bestimmten, dominierten ab der Mitte des 20. Jahr-

hunderts zunehmend entwicklungspsychologische Ansätze den Diskurs. Diese 
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Wissensverschiebung bzw. -überlagerung lässt sich u. a. an den dominanten 

Akteurskonstellationen festmachen, in denen sich zwar vielfach noch vor allem 

Mediziner*innen äusserten, die aber ihr Wissen häufig um entwicklungspsy-

chologische Erkenntnisse ergänzt hatten und diese über entsprechende Argu-

mentationen zum Säuglingswohl in den Fachdiskurs einbrachten. Die gesamte 

Entwicklung des Diskurses verläuft zwar linear, aber zeitlich nicht kongruent – 

wie das Beispiel Tessin sehr gut zeigt. Die alten Wissensbestände verschwin-

den nicht gänzlich, sondern werden durch entwicklungspsychologisches Wis-

sen überlagert. 

Eine zweite zentrale Wissensverschiebung zeigt sich im Einfor-

dern des Familienprinzips. Was in der Geschichte der Heimerziehung bereits 

seit Pestalozzi und Wichern als ideales Gestaltungsprinzip galt und gemäss 

Collaud & Janett (2018) auch die Heimerziehung in der Schweiz im 20. Jahrhun-

dert regions- und konfessionsübergreifend dominierte, wird in der stationä-

ren Betreuung von Säuglingen vergleichsweise spät als Organisationsprinzip 

thematisch. Erst mit der Erkenntnis der Relevanz der frühkindlichen Psyche 

durch psychoanalytische Arbeiten wird im Familienprinzip sowohl symbolisch 

der Anspruch auf Bindung wie auch strukturell der Anspruch an ideale Bedin-

gungen des Aufwachsens gebündelt. Altersgemischte Gruppen gelten nun als 

der Ort, wo ausserfamiliäres Aufwachsen toleriert werden kann. Dadurch ver-

schwindet aber auch in gewisser Weise der Fokus auf Säuglinge: Sie werden in 

der Praxis in die Gruppe der Kleinkinder integriert und damit auch für die For-

schung schwer zugänglich.

Vor dem Hintergrund dieser Wissensverschiebungen lassen sich ana-

lytisch drei Dispositive zum Säuglingswohl unterscheiden, welche sich ab den 

1950er Jahren nachzeichnen lassen. 

1.	 Kognitives Dispositiv : Wissen

Mit der Dominanz entwicklungspsychologischer Erklärungsmuster zur poten-

ziellen Gefährdung von Säuglingen ging ein bestimmtes Bild des Säuglings ein-

her. Der Säugling hatte nicht nur physische, sondern auch psychische Bedürf-

nisse, die nur in Abhängigkeit von besonders zugeneigten Personen gestillt 

werden konnten. Der Säugling blieb also ein abhängiges Wesen. Die besten Ent-

wicklungschancen wurden Säuglingen mit guten, zugewandten und auch ent-

spannten Müttern beigemessen, was mit einer bestimmten Vorstellung von Mut-

terliebe einhergeht. Es zeigt sich eine Analogie zwischen dem Bild des Säuglings 

und den Vorstellungen von Mutterliebe, die Schütze (1991) für den Zeitraum ab 

1850 bis 1980 analysiert hat. Sie spricht von der «Wachablösung» der «Medika-

lisierung» hin zur «Psychologisierung» (Schütze, 1991, S. 76), die sich in westli-
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chen Gesellschaften seit den 1930er Jahren abzeichnete und in die «emotionale 

Bereicherung» (Schütze, 1991, S. 90) der Mutterliebe seit dem Zweiten Weltkrieg 

mündete. Der als gefährdet angesehene Säugling stellt somit eine Facette der 

Negativfolie gegenüber der positiv bewerteten Folie der behüteten Kindheit dar, 

die sich auch nach 1945 verstärkt durchsetzte (Bossert & Hauss, 2018). 

2.	 Materielle Dispositive: räumliche Strukturen und gesetzliche  

Massnahmen

Bereits zu Beginn der Lancierung von Säuglingsheimen um 1900 nahmen bau-

liche Initiativen einen zentralen Stellenwert ein. So wurden u. a. Veranden und 

Gärten als hygienische Massnahmen zur Bekämpfung der Säuglingssterblichkeit 

gebaut. Ab den 1960er Jahren wurden bauliche Massnahmen und Pläne zuneh-

mend mit den Bedürfnissen der Säuglinge legitimiert. Die Räume sollten das 

Arbeiten und den Aufenthalt in altersgemischten Gruppen ermöglichen. Dieses 

räumliche Dispositiv hat in der Geschichte der Pädagogik der frühen Kindheit 

eine lange Tradition, wie die raumtheoretisch-orientierte Kindheitsforschung 

zeigt (Braches-Chyrek & Röhner, 2016). Der Blick auf räumliche Arrangements 

in der frühen Kindheit in Gegenwart und Vergangenheit zeigt gemäss Schnoor 

(2017), dass sowohl Sorge als auch Bildung ermöglicht werden sollten und dem-

entsprechend das kleine Kind Objekt und Subjekt zugleich sei. War das Säug-

lingsheim seit Beginn des 20. Jahrhunderts räumlich eindeutig eine pflegerische 

Gesundheitseinrichtung, wurde ab den 1960er Jahren ein Raum für Erziehung, 

Spiel, Entwicklung, aber auch Fürsorge gefordert. 

Während in der Deutschschweiz die räumlichen Dispositive domi-

nierten, waren es im Tessin die rechtlichen Dispositive. Das ist insofern inte-

ressant, als die Vormundschaftspraxis in der Schweiz bereits seit dem Beginn 

des 20. Jahrhunderts gefährdete Subjekte durch neue Gesetze fokussierte und 

im Schweizerischen Zivilgesetzbuch (ZGB) seit 1912 die Elternpflicht bei Ver-

nachlässigung festgeschrieben war (Lengwiler & Praz, 2018). Zudem stellte 

das Inkrafttreten der PAVO 1978 ein für die gesamte Schweiz zentrales recht-

liches Dispositiv dar. Die Verordnung formulierte erstmals gesamtschweizeri-

sche Anforderungen an das Heim- und Pflegekinderwesen und ging über die 

allgemeinen Bestimmungen des ZGB hinaus. So wurden Anforderungen an «die 

körperliche und geistige Gesundheit der Kinder, die Ausbildung des Personals, 

die wirtschaftliche Grundlage der Betriebe und die Inspektionsfrequenz» 

(Weiss, 2022, S. 249) gestellt. Diskursiv wurden aber weniger die Inhalte poli-

tisch verhandelt als vielmehr die Frage, ob es überhaupt eine gesamtschwei-

zerische Bestimmung im föderalistischen System geben dürfe (Weiss, 2022, 

S. 249).
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Bei der Durchsetzung von Verfahrenswegen sind die föderalistischen 

Strukturen zentral (Businger et al., 2018), weshalb der Befund kantonaler Diffe-

renzen bei der Gewichtung der rechtlichen Dispositive nicht erstaunt. So folgt 

der Kanton Tessin dem Muster ‹administrativer Zentralisierung›, das sich dem 

der Romandie stärker annähert und in Differenz zur Deutschschweiz steht 

(Collaud & Droux, 2018, S. 53). 

3.	 Moralische Dispositive: Familienideal und Mütterlichkeit

Das moralische Dispositiv in der Bestimmung der Gefährdung von Säuglin-

gen war demjenigen von Kindern und Jugendlichen gleichgesetzt. So stellte die 

Fokussierung auf ‹zerrüttete› Familienverhältnisse einen dominanten Schwer-

punkt von behördlicher Platzierungspraxis (Businger & Ramsauer, 2019) aller 

Kinder und Jugendlichen dar. Bei Säuglingen war es insbesondere die Mutter, 

die ein dominantes moralisches Dispositiv darstellte. Als mütterlich definierte 

Tugenden wurden dadurch nicht nur reproduziert, sondern geradezu verstärkt, 

was in einer Hochkonjunktur des normativen Leitbildes der Mutterliebe kul-

minierte (Schütze, 1991). Dieses war anschlussfähig an einen allgemeinen 

gesellschafts- und familienpolitischen Wandel der Nachkriegszeit – auch in der 

Schweiz –, der die Norm der bürgerlichen Kindheit auch auf Fremdplatzierung 

übertrug (Bossert & Hauss, 2018).

Die Thematisierung der räumlichen Bedingungen, des Betreuungs-

schlüssels und des Familienprinzips innerhalb der stationären Betreuung von 

Säuglingen, die Hinwendung zu pädagogischen Ansprüchen und die rechtliche 

Rahmung der Betreuungseinrichtungen und Platzierungspraxen sowie ent-

sprechende neue Anforderungen an das Personal stellen zentrale Ansatzpunkte 

einer ‹stillen› Säuglingsheimreform dar. ‹Still › war sie deshalb, weil im Gegen-

satz zur Heimkampagne im Hinblick auf Kinder- und Jugendheime keine medi-

ale Öffentlichkeit erlangt wurde. Dies mag auch erklären, warum die Säuglings-

heime – anders als beispielsweise in Westdeutschland (Berth, 2022)4 – in der 

Schweiz nicht vollständig verschwanden, wenngleich die Datengrundlage eine 

abschliessende Beurteilung des Ausmasses des Fortbestandes nicht zulässt.

Mit Bezug zum fremdbetreuten Säugling kann abschliessend gefolgert 

werden, dass sich mit der Hospitalismusdebatte eine Kontinuität der Legitimie-

rungsbedürftigkeit und eine Dominanz entwicklungspsychologischer Begrün-

dungszusammenhänge im Fachdiskurs manifestierten. Insbesondere der 

Fokus auf bindungstheoretische Argumentationen, die stellenweise sehr ver-

kürzt rezipiert werden (Keller, 2021), verstärkt die Legitimierungsbedürftigkeit 

bis heute. Die stationäre Betreuung von Säuglingen behält dadurch die Funk-

tion einer Notlösung für Extremfälle.
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1	 Einleitung
Wann und wie endete die Geschichte der Säuglingsheime? Ein Blick auf die Stadt 

Zürich zeigt, dass die letzte dieser Einrichtungen in städtischer Trägerschaft 

1979 ihre Türen schloss. Das Säuglings- und Kleinkinderheim Wildbach war 

damals ein noch neues Heim, das erst 1975 eingeweiht wurde. Bei der Planung 

des Heims 1970 waren die beiden bestehenden städtischen Säuglingsheime gut 

ausgelastet. So begründete der Zentralsekretär des Sozialamts den geplanten 

Neubau damit, dass die Stadt «einen legitimen Anspruch [habe], auch ein nach 

modernen Gesichtspunkten geführtes Heim zu besitzen» (HK, 8. 12. 1970, S. 9). 

In den folgenden Jahren nahmen allerdings die Belegungszahlen in den Säug-

lingsheimen kontinuierlich ab. 1974 und 1975 wurde die «Unterbelegung» so 

dramatisch, dass bei der Inbetriebnahme des Säuglings- und Kleinkinderheims 

Wildbach nicht nur das Säuglingsheim Florhof wie geplant geschlossen wurde, 

sondern kurz darauf auch das Säuglingsheim Ottenweg. 

Die bewegte Vergangenheit der Heime für Säuglinge und Kleinkinder 

wurde bis anhin kaum erforscht und bleibt somit ein weitgehend unsichtbarer 

Teil der Geschichte der Sozialen Arbeit. Für Deutschland spricht Felix Berth gar 

von einer «vergessenen Institution» (Berth, 2019).1 Bettina Grubenmann und 

Christina Vellacott verweisen generell auf ein Desiderat zur «Geschichte der 

frühen Kindheit» (Grubenmann & Vellacott, 2020, S. 101).2 Im vorliegenden Bei-

trag stehen die einzelnen Einrichtungen als Organisationen im Fokus. Von Inte-

resse sind darüber hinaus die verschiedenen Argumentationslinien seitens der 

Stadtverwaltung sowie die Sichtweise des Personals zum fortlaufenden Betrieb, 

zur Unterbelegung bzw. zur drohenden Schliessung der Säuglingsheime. 

Vergleicht man die Schliessungen der städtischen Heime in den 1970er 

Jahren mit den Schliessungen von Säuglingsheimen in Deutschland, so fällt 

auf, dass dort das Angebot an Plätzen für Säuglinge bereits ab Mitte der 1960er 

Jahre abnahm, besonders deutlich in Westdeutschland (Berth, 2023, S. 25). 

Berth nennt als mögliche Erklärung, dass ein grosser Teil der Kleinkinder neu 

bei den Müttern zu Hause bleiben konnten, da das Stigma der «ledigen Mutter» 

schwächer wurde und die Teilzeitarbeit es den Frauen vermehrt ermöglichte, 

für das Lebensauskommen und die Betreuung der eigenen Kinder aufzukom-

men (Berth, 2019, S. 89–90). Auch in Zürich wurde 1960 für mehr als die Hälfte 

der Säuglinge die «aussereheliche Geburt» als Einweisungsgrund angegeben. 

Obwohl diese Begründung in den darauffolgenden Jahren in Zürich ebenfalls 

an Bedeutung verlor, blieb das Platzzahlangebot in den städtischen Einrichtun-

gen bis anfangs der 1970er Jahre stabil. Auffallend ist zudem, dass bereits 1960 

in den Zürcher Säuglingsheimen die «Arbeit der Mutter» in rund vierzig Pro-

zent der Fälle als Einweisungsgrund galt (Meierhofer & Keller, 1974, S. 50).3 Eine 
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Erklärung dafür könnte sein, dass anderweitige institutionelle Betreuungsan-

gebote für Kinder, wie etwa Krippen, in der Schweiz im Vergleich zu anderen 

Staaten in Europa eher klein waren (Sutter, 2005, S. 131). In einem bundesrät-

lichen Bericht der 1960er Jahre wurde zudem die «Erwerbstätigkeit der jungen 

Mutter» als «unerwünscht» bezeichnet und die Schaffung von «Fabrikkrippen» 

als falscher Anreiz diskreditiert (Berenstein, 1970, S. 39). Weshalb die «Arbeit 

der Mutter» trotzdem bereits 1960 ein wichtiger Einweisungsgrund war, erklä-

ren Marie Meierhofer und Wilhelm Keller in ihrem 1966 erstmals erschienen 

Werk «Frustration im frühen Kindesalter» damit, dass damals etwa sechzig Pro-

zent der Eltern der Säuglinge einen Migrationshintergrund hatten. Die «weib-

lichen Gastarbeiter» sahen sich gezwungen, ihr Kind in die «Fremdenpflege» 

zu geben oder mit ihm ins Herkunftsland zurückzukehren. So bescherte die 

Zuwanderung an Arbeitskräften den Säuglingsheimen um 1960 herum einen 

«grossen Zuwachs an ausländischen Kindern» (Meierhofer & Keller, 1974, 

S. 49). Dieser Effekt scheint sich im Verlauf der nächsten Dekade noch zu ver-

stärken. In den frühen 1970er Jahren hatten über achtzig Prozent der Kinder 

in den Säuglingsheimen der Stadt Zürich Eltern mit einem Migrationshinter-

grund (PS, 16. 4. 1972). Die Herkunftsländer waren hauptsächlich südeuropä-

ische Staaten (JB, 1970, S. 2), aus denen die Schweiz noch bis Mitte der 1960er 

Jahre Arbeitskräfte, zur Hälfte Saisonniers und Saisonnieren, anwarb (Mahnig 

& Piguet, 2003, S. 71). Dies änderte sich 1972, als der Bundesrat eine Statusände-

rung mit einer Kontingentierung für Saisonarbeitskräfte einführte. In der Folge 

sank die Einwanderungsquote deutlich. Dieser Abwärtstrend verstärkte sich ab 

1975, als die Ölkrise zum Abbau von Arbeitsplätzen führte und auch die Jah-

resaufenthaltsbewilligungen von Zugewanderten zu einem grossen Teil nicht 

erneuert wurden (Mahnig & Piguet, 2003, S. 84–85). Zeitgleich sanken in den 

Säuglingsheimen der Stadt Zürich die Belegungszahlen kontinuierlich, was zu 

deren Schliessung führte.

Sensibilisiert durch eine intersektionale Perspektive werden in die-

sem Beitrag die verschiedenen ineinander verschränkten Ungleichheitsach-

sen nachgezeichnet, die zu Einweisungen in Säuglingsheime führten. Heraus-

gearbeitet wird auf dieser Grundlage, inwieweit die Kleinkinder von mehrfach 

diskriminierten Arbeitsmigrantinnen die Belegungszahlen der Einrichtungen 

sicherten und somit die im Vergleich zu Westdeutschland späte Schliessung 

erklärt werden kann. Dabei interessieren im ersten Teil (Kapitel 3 und 4) die 

drei Säuglingsheime der Stadt, ihre Aufnahmepraxis und Belegung. Im zwei-

ten Teil (Kapitel 5) wird untersucht, wie die zugewanderte Arbeiterin mit Kind 

innerhalb der Stadtverwaltung sowie zwischen der Stadt und dem Heimarzt des 

Säuglingsheims als spezifische Konfiguration (Rodríguez, 1996, S. 170) erstellt 



118

H ö r l e r .  « M i g r a n t i n ,  A r b e i t e r i n  u n d  M u t t e r » .  D i e   S ä u g l i n g s h e i m e  . . .

Schweizerische Zeitschrift für Soziale Arbeit  32.24 – Dossier 2024

wurde. Bevor diese quellengestützten Ergebnisse präsentiert werden, ist es für 

eine Einordnung notwendig, die Arbeitsmigration in der Schweiz zu erklären 

und das methodische Vorgehen darzulegen (Kapitel 1 und 2). 

2	 Die «weiblichen Gastarbeiter»: Ein Blick  
in die schweizerische Migrationspolitik aus intersektionaler Perspektive
Im Zuge des grossen Wirtschaftswachstums nach dem Zweiten Weltkrieg 

migrierten in Europa Millionen von Menschen von Süden nach Norden. Die 

Staaten versuchten, diese Wanderungsbewegungen von Arbeitskräften mit 

«zwischenstaatlichen Anwerbevereinbarungen» zu regulieren. In der Schweiz 

führte das 1948 zu einem Abkommen mit Italien und einer Teilrevision des Bun-

desgesetzes über Aufenthalt und Niederlassung der Ausländer (ANAG). Als Teil 

des neuen «Gastarbeitermodells» erliess der Bund das «Saisonnierstatut». Es 

zwang die Arbeitnehmenden, nach einer «Saison» wieder auszureisen. Das 

kam vor allem den Arbeitgebenden entgegen, die so ihre Belegschaft fortlau-

fend der wirtschaftlichen Entwicklung anpassen konnten (Holenstein et al., 

2018, S. 294–298). Die Zahl der zugewanderten Menschen stieg in der Schweiz 

bis Mitte der 1960er Jahre kontinuierlich an. Die eine Hälfte waren Saisonniers 

und Saisonnieren, die andere Hälfte hatte eine erneuerbare Jahresaufenthalts- 

oder Niederlassungsbewilligung (Mahnig & Piguet, 2003, S. 68). Mit dem stei-

genden Anteil der ausländischen Wohnbevölkerung nahm auch der Druck 

aus Italien zu, die Situation der Saisonarbeitskräfte zu verbessern, was 1964 in 

einem neuen Abkommen mit der Schweiz festgehalten wurde. Das Abkommen 

und die wachsende Zuwanderung befeuerten die öffentliche Debatte rund um 

die «Überfremdung». Mittels Volksinitiativen, darunter die 1970 knapp abge-

lehnte «Schwarzenbach-Initiative», sollte eine Plafonierung des Anteils an 

ausländischer Bevölkerung erreicht werden. In der Folge betrieb die Schwei-

zer Regierung ab 1970 eine «Stabilisationspolitik». Sie versuchte, die Zuwan-

derung mit Jahresquoten zu regulieren, was allerdings nur bedingt Wirkung 

zeigte. Die Zahl der Saisonarbeitskräfte stieg zwischen 1968 und 1972 erneut an. 

Das änderte sich ab 1974, als auch in der Schweiz der Effekt der Ölkrise spürbar 

wurde. Innert drei Jahren verschwanden zehn Prozent der Arbeitsplätze. Davon 

betroffen waren vor allem zugewanderte Arbeitskräfte, deren Aufenthaltsbe-

willigungen nicht erneuert wurden. Gleichzeitig sanken die Bewilligungsquo-

ten für Saisonniers und Saisonnieren (Mahnig & Piguet, 2003, S. 71–85). 

Der «Saisonnierstatus», der erst 1999 abgeschafft wurde, verur-

sachte besonders prekäre Lebenslagen für die Betroffenen (Holenstein et al., 

2018, S. 304). Das Ziel der Aufenthaltsbefristung von neun Monaten war, eine 

Verwurzelung in der Schweiz zu verhindern. Damit verbunden war ein Leben 
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«isoliert von der schweizerischen Gesellschaft» in oftmals engen, überteuer-

ten Wohnsituationen unter «prekären hygienischen Verhältnissen». Zudem war 

der Familiennachzug verboten, was Familien auseinanderriss. Mussten beide 

Ehepartner in der Schweiz arbeiten, wuchsen deren Kinder bei Verwandten auf, 

wurden in Internaten an der Grenze platziert oder zu tausenden in der Schweiz 

versteckt (Holenstein et al., 2018, S. 303–302, vgl. zu den «enfants du placard» 

u. a. Michelet, 2022). Anders als das stereotype Bild des jungen «Gastarbeiters» 

glauben lässt, waren in den 1960er und frühen 1970er Jahren über 45 Prozent der 

ausländischen Bevölkerung in der Schweiz Frauen (Baumann, 2014, S. 35–36). 

Die Migrantinnen blieben in der Forschung lange Zeit unbeachtet und «wur-

den bestenfalls als passiv mit- oder nachreisende Ehefrauen und Mütter the-

matisiert» (Baumann, 2014, S. 13). Die eigentlichen Gründe für ihre Migra-

tion wurden unsichtbar gemacht, so auch, dass Frauen zu einem grossen Teil 

direkt als Arbeiterinnen angeworben wurden. Die grösste Gruppe von auslän-

dischen Frauen stammte damals aus Italien und die überwiegende Mehrheit 

von ihnen war erwerbstätig. Im Gegensatz dazu arbeitete 1970 weniger als ein 

Drittel der verheirateten einheimischen Frauen ausserhäuslich. In Bezug auf 

die hohe Erwerbstätigkeit der zugewanderten Frauen spricht Sarah Baumann 

von einer «Durchbrechung» der Geschlechternormen durch die Migrantin-

nen (Baumann, 2014, S. 36–37). Die Autorin zeigt zudem, dass sich die italie-

nischen Arbeitsmigrantinnen in Zürich bereits 1945 innerhalb der ursprüng-

lich als antifaschistische Organisation gegründeten Federazione delle Colonie 

Libere Italiane in Svizzera (FCLIS) in zwei eigenen Sektionen organisierten. Vor-

erst engagierten sich die Frauen in der FCLIS den traditionellen Geschlechter-

rollen entsprechend vor allem karikativ im sozialen Bereich. Das änderte sich in 

den 1960er Jahren, als vermehrt junge Frauen einwanderten, die politisch links 

standen und sich kritisch mit der Geschlechterfrage auseinandersetzten (Bau-

mann, 2014, S. 46–57). «Wie können wir eine Bewegung demokratisch nennen, 

in der die Frau als Migrantin, Arbeiterin und Mutter vergessen wird?», fragte 

eine Sprecherin am Nationalkongress der FCLIS von 1963 (La donna al XX con-

gresso, zit. nach Baumann, 2014, S. 57). In den folgenden Jahren verwiesen die 

Migrantinnen wiederholt auf die spezifischen Herausforderungen, die sie als 

Frauen betrafen. Thematisiert wurde «die Vereinbarkeit von Berufs- und Haus-

arbeit, die Betreuung der Kinder […] und viele andere Probleme» (Costituita 

a Ginevra una comissione femminile, 1965, zit. nach Baumann, 2014, S. 58). Die 

Mobilisierung der Frauen ging einher mit der Gründung verschiedener Frauen-

sektionen sowie der Organisation des ersten Kongresses der Migrantin von 1967. 

Die Teilnehmerinnen forderten damals mehr Mitspracherecht in den zustän-

digen Institutionen für Migrationsfragen. Sie kritisierten sowohl den italieni-
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schen als auch den Schweizer Staat für die miserablen Arbeitsbedingungen 

und den provisorischen Aufenthaltsstatus der Migrantinnen. Zudem machten 

die Italienerinnen deutlich, dass sich mit ihrer Einwanderung in die Schweiz 

auch ihre sozialen Rechte verschlechterten. In der Schweiz galt weder «gleicher 

Lohn für gleichwertige Arbeit» noch war ein «umfassender Mutterschutz» in 

Kraft. Ein grosses Gewicht hatten daher die Diskussionen rund um die familiäre 

Situation der Migrantinnen. Diese war besonders schwierig für Saisonarbeits-

kräfte, denen der Familiennachzug verboten war. Neugeborene durften nur bis 

zu drei Monaten im Land bleiben. In der Schlussmotion des Kongresses wur-

den die Schweizer Behörden deshalb aufgefordert, «den Familiennachzug zu 

liberalisieren und jene Infrastrukturen zu schaffen, die den Familiennachzug 

erst ermöglichten», also staatlich geförderte Betreuungsangebote wie «Kinder-

tagesstätten, Krippen und Horte» (Baumann, 2014, S. 61–78). 

Diese Kritik der Migrantinnen an der mehrfachen Diskriminierung 

als Frau sowie als zugewanderte Arbeiterin und Mutter, lässt sich besonders gut 

mit einer intersektionalen Perspektive analysieren. Das Konzept der Intersekti-

onalität nahm seinen Anfang in den USA der 1970er Jahre mit dem sogenannten 

«Black Feminism» und dessen Kritik an der damaligen Frauenrechtsbewegung, 

die sich «ausschliesslich auf weisse, heterosexuell lebende Mittelschichts-

frauen» bezog (Bronner & Paulus, 2017, S. 69). Um das komplexe Zusammen-

wirken der verschiedenen Diskriminierungsarten zu erfassen, führte Kimberlé 

Crenshaw 1989 den Begriff «Intersection» ein (Crenshaw, 1989). Das verwen-

dete Bild der Strassenkreuzung steht dabei stellvertretend für die «Verschrän-

kungen der Diskriminierungserfahrungen», von denen eine Person gleichzeitig 

betroffen sein kann (Bronner & Paulus, 2017, S. 79–80). Katharina Walgenbach 

schlägt vor, mit dem deutschen Begriff der «Interdependenz» die gegenseiti-

gen Abhängigkeiten und wechselseitige Beeinflussung der Diskriminierungs-

kategorien in den Fokus zu rücken und erklärt, dass die einzelnen Kategorien 

in sich selbst «interdependent» sind. Das heisst, die Kategorien haben keinen 

«genuinen Kern» (Walgenbach, 2007, S. 23–24). Mit Blick auf «soziale Struktu-

ren» verwendet Encarnación Gutiérrez Rodríguez das Konzept der «Geschlech-

terkonfiguration». Gemeint sind Kategorien, wie Arbeiterin oder Migrantin, die 

über das Geschlecht hinaus gehen. Rodríguez betont dabei die «historische und 

soziale Spezifik» der einzelnen Konfigurationen (Rodríguez, 1996, S. 170). Wäh-

rend aus intersektionaler Perspektive die verschiedenen Diskriminierungs-

quellen analysiert werden können, hilft das Bild der Geschlechterkonfigura-

tion, den Blick dafür zu schärfen, wie Personen von aussen kategorisiert und 

somit als Konfiguration konstruiert werden. Besonders interessant für den vor-

liegenden Beitrag ist die Frage, inwiefern sich die Konfiguration der zugewan-
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derten Arbeiterin mit Kleinkind in den Archivbeständen der Stadt aufspüren 

lässt. Dabei gilt aus historischer Perspektive zu beachten, dass sich Kategorien 

und deren Zuschreibungen mit der Zeit verändern können (vgl. dazu Dietze et 

al., 2007, S. 139).

3	 Methodisches Vorgehen und Quellenlage
Dem Beitrag liegen Ergebnisse des laufenden Forschungsprojekts «Die Aus-

handlung von Erziehungsräumen in der Heimerziehung 1970−1990. Ein inter-

disziplinärer Vergleich von Transformationsprozessen in Deutschland, Öster-

reich und der Schweiz» zugrunde.4 Das Schweizer Teilprojekt untersucht die 

Heimerziehung in der Stadt Zürich und arbeitet mit dem Quellenbestand des 

Sozialamts, archiviert im Stadtarchiv Zürich. Dieser Bestand beinhaltet ver-

schiedene Quellensorten wie Protokolle, Berichte, Korrespondenzen oder Kon-

zepte, verfasst von zahlreichen Akteur*innen. Nach einer ersten Sichtung der 

archivierten Dokumente wurden die Protokolle der Heimkommission (HK, 

1970–1979)5 als aussagekräftige Quelle identifiziert. Das vom Stadtrat einberu-

fene Laiengremium hatte eine beratende Funktion hinsichtlich der Kinder- und 

Jugendheime in städtischer Trägerschaft und tagte mehrmals im Jahr unter dem 

Vorsitz der Stadträtin und im Beisein der Chefs der zuständigen Jugendämter. 

Die Sitzungsprotokolle, die für den gesamten Untersuchungszeitraum vorlie-

gen, wurden der Grounded Theory folgend offen codiert (Corbin & Strauss, 2008; 

Mey & Murk, 2019). Für diesen Beitrag wurde der Fokus auf die Säuglingsheime 

gelegt. Mit dem Ziel, den Kontext, die Geschichte und die Funktion der städti-

schen Säuglingsheime herauszuarbeiten, wurden in einem zweiten Schritt die 

Sachakten der Stadtverwaltung mittels strukturierender Inhaltsanalyse the-

matisch geordnet (Mayring, 2010). Dabei erwiesen sich zum einen die jährli-

chen Geschäftsberichte der Stadt Zürich (GB, 1970–1979) und die Platzierungs-

statistiken (PS, 1970–1974), die zu den Säuglingsheimen Ottenweg und Florhof 

vorliegen, als informative Quellen zur Systematisierung der Belegungszahlen. 

Zum andern stellten sich die Jahresberichte der Säuglingsheime (JB, 1970–1979) 

sowie Korrespondenzen, Umfragen, Ausschreibungen und Abklärungen zu den 

einzelnen Säuglingsheimen als aussagekräftige Dokumente auf diskursiver 

Ebene heraus. Die Jahresberichte wurden vom jeweiligen Heimarzt geschrie-

ben, der jährlich den Gesundheitszustand der Kinder und den Betrieb der Ein-

richtung dokumentierte. Ein Jahresbericht einer Heimleiterin vom Florhof liegt 

ebenfalls vor. Weitere Akten zum Säuglingsheim Florhof umfassen eine Stellen-

ausschreibung von 1971 (FP), Korrespondenzen zwischen dem Heimarzt und 

dem Chef des Jugendamts I sowie eine Zusammenfassung über die Aufnahme-

praxis in den Säuglingsheimen auf städtischem Boden von 1973 (FA). Zum 
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Säuglings- und Kleinkinderheim Wildbach liegen zudem Abklärungen zum 

«Bedürfnis nach Heimplätzen» (BA) aus dem Jahr 1976 und eine Befragung von 

zuweisenden Stellen aus dem Jahr 1978 (WA) vor. Im Rahmen dieser Abklärun-

gen führte 1976 die Heimleiterin mündlich eine «Mütterumfrage» durch und 

hielt die Ergebnisse dazu schriftlich fest. Diese Quelle ist besonders wertvoll, 

da darin die Sicht der betroffenen Mütter, wenn auch nur indirekt, enthalten ist.  

Ausgehend von dieser Quellenlage zeichnet der Beitrag ein Bild der 

städtischen Säuglingsheime aus verschiedenen Blickwinkeln. Dabei müssen 

weiterführende Forschungsfragen, zur Perspektive der betroffenen Eltern und 

zur Sicht derjenigen, die in ihrer Kindheit selbst im Säuglingsheim unterge-

bracht waren, vorerst offenbleiben.

4	 Die Säuglingsheime der Stadt Zürich in der Heimlandschaft der 1970er Jahre 
Die Stadt Zürich war 1970 Träger von 27 Kinder- und Jugendheimen, darun-

ter seit den 1940er Jahren die beiden Säuglingsheime Florhof und Ottenweg 

(LB, 1985, S. 28). Beide Einrichtungen waren dem Jugendamt I des Sozialamts 

der Stadt Zürich unterstellt und boten zusammen 109 Plätze (GB, 1970, S. 240). 

Aus den Quellen wird nicht ersichtlich bis zu welchem Alter die Kleinkinder in 

den Heimen blieben. Festgehalten wurde lediglich, dass es vorschulpflichtige 

Kinder waren. Innerhalb der stadtzürcherischen Heimlandschaft unterschie-

den sich die beiden Säuglingsheime von den anderen Einrichtungen vor allem 

darin, dass sie auf die Altersgruppe der Kleinkinder und Säuglinge spezialisiert 

waren. Andere Heime nahmen sowohl ältere als auch jüngere Kinder auf. Auf 

Anregung vom Institut für Psychohygiene unter der Leitung von Dr. med. Marie 

Meierhofer6 wurde beispielsweise 1971 in der grossen Jugendsiedlung Heizen-

holz eine altersdurchmischte Gruppe als «Experiment mit Säuglingen und 

Kleinkindern bis zum fünften Altersjahr» konzipiert (HK, 14. 12. 1971, S. 5). Die-

ses Ausprobieren neuer Betreuungsformen, gestützt auf die Forschung am Ins-

titut für Psychohygiene, führt zur Frage, inwiefern die fachliche Kritik an den 

Säuglingsheimen in den normativen Deutungen der Stadtverwaltung an Ein-

fluss gewann. Die Strukturen in den bestehenden Säuglingsheimen blieben 

allerdings vorerst unverändert. Dieses Beharren trotz neuem Wissen aus Fach-

kreisen lässt sich am Beispiel des Säuglingsheims Florhof zeigen. In der Stellen-

ausschreibung für eine neue Heimleiterin von 1971 steht geschrieben, dass das 

Heim «ca. 60 Säuglinge bis zum Höcklialter beherbergt» und die gesuchte dip-

lomierte Säuglingsschwester «ca. 30 Mitarbeiterinnen» zu leiten hat (FP, 1971). 

Die «Oberschwester» arbeitete jeweils eng mit dem Heimarzt zusammen, der 

jährlich in einem Bericht den Gesundheitszustand der Kinder und Informatio-

nen zum Heimbetrieb dokumentierte. In einer Korrespondenz mit dem Leiter 
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des Jugendamts I erklärte der Heimarzt 1973, dass das «Experiment», im Florhof 

«Säuglinge erst nach 2–3 Monaten Aufenthalt bei den Eltern […] einzuweisen», 

sich «nicht verantworten lässt» (FA, 29. 5. 1973). Eine Praxis, die damals in den 

privaten Säuglingsheimen der Stadt Zürich gängig war, wie eine Umfrage dazu 

zeigte (FA, 8. 6. 1973). Zwar anerkannte der Arzt, dass «ein solches Vorgehen vom 

psychohygienischen Standpunkt aus wünschbar ist», trotzdem gab er mit dem 

Argument der «jetzigen Personalsituation» bekannt, dass davon abzusehen sei. 

«Die Leute, welche ihr Kind 1–3 Monate zu Hause gehabt haben, haben dem 

Heim gegenüber eine ganz andere Einstellung als Eltern, deren Kind direkt von 

der geburtshilflichen Abteilung zu uns kommt. Wir haben bis jetzt in allen Fäl-

len Schwierigkeiten gehabt» (FA, 29. 5. 1973). Der Chef des Jugendamts geneh-

migte in der Folge dem Florhof «versuchsweise» nur noch Neugeborene auf-

zunehmen, verwies allerdings darauf, dass es «nicht im Sinne der Empfehlung 

von Fräulein Dr. Meierhofer vom Institut für Psychohygiene ist» (FA, 13. 6. 1973).

Die Praxis nur Neugeborene aufzunehmen, mit der Argumentation, 

dass es für den Betrieb des Heims einfacher sei, ist aus heutiger Sicht abso-

lut schockierend. Geht man davon aus, dass bezahlbare Plätze für die Betreu-

ung von Kleinkindern rar waren, lässt sich daraus schliessen, dass die Eltern 

gezwungen waren, sich den Aufnahmepraxen der Säuglingsheime anzupas-

sen. Wollten sie ihr Kind im Säuglingsheim Florhof unterbringen, mussten sie 

es direkt nach der Geburt abgeben. Sie riskierten sonst, den Betreuungsplatz 

zu verlieren. Aus dieser Perspektive kann das Säuglingsheim als ein spezifi-

scher Raum7 gelesen werden, der komplett durch die Oberschwester und den 

Heimarzt hergestellt, geregelt und kontrolliert wurde. Neuerungen, die von 

aussen kamen, wurden abgewehrt und der Betrieb trotz fachlicher Kritik wie 

gewohnt aufrechterhalten. Der zuständige Chef des Jugendamts, der die Pra-

xis kritisierte, liess sie gewähren. Die auf einen Betreuungsplatz angewiesenen 

Eltern mussten sich der Praxis fügen oder eine andere Lösung suchen. Interes-

sant wäre an dieser Stelle die Sichtweise der betroffenen Eltern zu erforschen, 

diese lässt sich aus den vorhandenen Quellen nicht rekonstruieren.

Während im Florhof die alten Strukturen aufrechterhalten wur-

den, lief parallel dazu die Planung für das neue Säuglings- und Kleinkinder-

heim Wildbach. Der Neubau bot neben dem Heim für Kleinkinder auch Platz 

für eine Alterssiedlung und ein Parkhaus, eine einzigartige Kombination in der 

stadtzürcherischen Heimlandschaft (HK, 8. 12. 1970, S. 9). Wie die Bezeichnung 

«Säuglings- und Kleinkinderheim» vermuten lässt, waren neben der Säuglings-

gruppe auch altersdurchmischte Gruppen und gar eine Durchgangsgruppe 

geplant, ganz im Sinne des oben beschriebenen «Experiments» (GB, 1975, 

S. 301). Das Heim bot 45 bis 50 Plätze und galt als Ersatz für das Säuglingsheim 
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Florhof, wobei auch das Säuglingsheim Ottenweg kurz darauf wegen Unterbe-

legung geschlossen wurde. Die chronische Unterbelegung des Säuglings- und 

Kleinkinderheims Wildbach führte im Mai 1979 nach nur vier Jahren zu dessen 

Schliessung. Im folgenden Kapitel gilt es nun, diese Belegungszahlen näher zu 

untersuchen.

5	 Statistische Daten im Vergleich
Wie bereits erwähnt, verlaufen die sinkenden Belegungszahlen der Säuglings-

heime parallel zu den abnehmenden Zuwanderungszahlen der Schweiz. Hier 

stellt sich die Frage, inwiefern zwischen den beiden Phänomenen ein Zusam-

menhang besteht. In einem ersten Schritt werden im Folgenden die Belegungs-

zahlen dargestellt, um diese anschliessend mit den Einweisungsgründen und 

den Zahlen der nationalen Zugehörigkeit zu diskutieren.  

5.1	 Belegungszahlen von 1970–1979
Die Stadt Zürich hat im Verlauf des Untersuchungszeitraums verschiedene sta-

tistische Daten erhoben. Aus den jährlichen Geschäftsberichten des Stadtrats 

lassen sich u. a. das Platzangebot, die Anzahl der Kinder, die während dem Jahr 

im Heim waren, sowie die durchschnittliche Jahresbesetzung, also die Gesamt-

auslastung des Heims in Prozent, und die durchschnittliche Aufenthaltsdauer 

der Kinder ablesen (GB, 1970–1979). Die folgende Tabelle listet die jeweiligen 

Zahlen nach Jahr und Heim geordnet auf. 

Tab e l l e  1 	 B e l e g u ng s z a hl e n d e r  S ä u g l ing s h e im e F l o r h o f,  O t te nw e g u n d W il d b a ch , 
19 70 – 19 7 9

Verfügbare Plätze Zahl der Kinder Jahresbesetzung 
im Durchschnitt (in %)

Aufenthaltsdauer 
im Durchschnitt (Tage)

Florhof Ottenweg Florhof Ottenweg Florhof Ottenweg Florhof Ottenweg

1970 65 44 127 93 86 83 160 143

1971 65 44 
(bis 31.3.)

137 87 90 89 156 159

1972 65 42 114 78 76 78 159 153

1973 50 39 85 63 75 74 160 168

1974 50 39 56 59 48 56 157 136

1975 45 39 59 24 52 40 145 119

Wildbach Wildbach Wildbach Wildbach

1976 45 55 79 236

1977 45 60 60 164

1978 45 46 47 170

1979 45 17 31 124
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Als 1975 das Säuglingsheim Florhof aufgelöst wurde, zog die Belegschaft mit den 

Kindern ins neue Säuglings- und Kleinkinderheim Wildbach um. Das erklärt, 

weshalb die Zahlen aus dem Wildbach für das Jahr 1975 mit denen aus dem Flor-

hof zusammengefasst wurden. Das Säuglingsheim Ottenweg schloss Ende Juni 

ebenfalls seine Türen, was die tiefe durchschnittliche Jahresbesetzung von 1975 

begründet, die sich auf lediglich sechs Monate bezieht. Dasselbe gilt für das 

Jahr 1979, als das Säuglings- und Kleinkinderheim Wildbach im Mai geschlos-

sen wurde.

Die Übersicht zeigt, dass die Stadt Zürich von 1971 bis 1976 das Platz-

zahlangebot in den Säuglingsheimen um mehr als die Hälfte reduzierte, von 

109 auf 45 Plätze. Die Anzahl der Kinder, die im Verlauf des Jahres im Heim 

untergebracht waren, begann ab 1972 zu sinken. 1971 wurden noch 224 Kin-

der in die beiden Säuglingsheime eingewiesen, 1978 waren es nur noch 46, was 

etwa einem Fünftel entspricht. Diese drastische Reduktion erfolgte innert sie-

ben Jahren, was sich auch in der durchschnittlichen Jahresbesetzung der Heime 

widerspiegelt. Anfangs der 1970er Jahre war die Auslastung um die neunzig 

Prozent, 1978 nicht einmal mehr fünfzig Prozent. Während sich also die Ver-

kleinerung und darauffolgende Schliessung der Säuglingsheime in den Bele-

gungszahlen und dem Platzzahlangebot deutlich abzeichnen, blieb die durch-

schnittliche Aufenthaltsdauer zwischen vier bis sechs Monaten abgesehen von 

einem Ausreisser stabil. Dieser Durchschnitt stimmt ungefähr mit den Zah-

len von Deutschland aus den späten 1960er Jahren überein (Berth, 2023, S. 28). 

Umfassende statistische Zahlen zu den Säuglingsheimen in der Schweiz konn-

ten für diese Studie nicht eruiert werden. 

5.2	 Einweisungsgründe im Vergleich zu 1960
Im Vergleich zu den 1960er Jahren veränderten sich die Einweisungsgründe in 

stadtzürcherische Säuglingsheime in den 1970er Jahren. Das zeigt ein Vergleich 

der Daten aus der bereits erwähnten Untersuchung der Jahre 1958 bis 1960 von 

Meierhofer und Keller (1974, S. 49–50) mit den Zahlen aus der Platzierungsstatis-

tik der Säuglingsheime Florhof und Ottenweg von 1970 bis 1974. 

Als Hauptgrund für die Unterbringung im Säuglingsheim wurde 

1958/60 die «Aussereheliche Geburt» angegeben. In der Studie von Meierhofer 

und Keller fehlen allerdings Zahlen oder Kommentare dazu, wie häufig Frauen 

nach der Geburt ihres Kindes berufstätig waren und ob für ledige Mütter die 

Berufstätigkeit ein weiterer Grund war, das Kind im Säuglingsheim unterzu-

bringen. Die «Arbeit der Mutter», damals ebenfalls ein gewichtiger Einwei-

sungsgrund, wurde dem «grossen Ausländeranteil» zugeschrieben sowie «der 

im Volke noch immer vorherrschende[n] Meinung, […] wonach es Säuglingen 
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nichts anhaben kann, von fremder Hand gepflegt zu werden» (Meierhofer & Kel-

ler, 1974, S. 50). Ein Unterschied in den statistischen Zahlen zeigte sich auch 

darin, dass die «ausserehelich» geborenen Säuglinge vorwiegend eine schwei-

zerische Nationalität hatten, während die Kinder mit italienischer Staatszuge-

hörigkeit zum grössten Teil aus «vollständiger Familie» stammten. Der Begriff 

«vollständig» verweist auf ein verheiratetes Paar, das in der Regel gemeinsam 

für seine Kinder sorgt. Diese Sorge für die Kinder wurde den migrierten Eheleu-

ten jedoch verwehrt, da beide Elternteile aus rechtlichen und finanziellen Grün-

den zur Erwerbstätigkeit gezwungen waren und den Arbeitszeiten angepasste 

Betreuungsplätze kaum vorhanden waren (Meierhofer & Keller, 1974, S. 48–49; 

Sutter, 2005, S. 131).

In den 1970er Jahren wurden in der Stadt Zürich die Einweisungs-

gründe für jede einzelne Einrichtung pro Jahr erfasst. Leider liegen die Formu-

lare der Platzierungsstatistik nur bis zum Jahr 1974 vor, somit fehlen die Daten 

zum Säuglings- und Kleinkinderheim Wildbach. Für eine bessere Lesbarkeit 

wurden die Zahlen der beiden Säuglingsheime Florhof und Ottenweg in einer 

Tabelle zusammengefasst. Die Beschriftungen sind den Originalformularen 

entnommen (PS, 1970–1974).

Auf den Formularen der Platzierungsstatistik finden sich in den 1970er Jahren 

ähnliche Kategorien wie zehn Jahre zuvor. Deutlich an Bedeutung eingebüsst 

hat die Kategorie der «ausserehelich geborenen Kinder», die neu mit dem Wort 

«Illegitimität» erfasst wurde. Dies stimmt mit den Erkenntnissen aus den sta-

tistischen Daten in Deutschland überein (vgl. Berth, 2023, S. 38). Die «Arbeit 

der Eltern» war neu der überwiegende Hauptgrund für eine Unterbringung im 

Säuglingsheim. Andere Gründe wie ungünstige Familien- oder Wohnverhält-

Tab e l l e  2	 « E inw e is u ng sg r ü n d e » d e r  K in d e r  im S äu g l ing s h e im O t te n w e g 
u n d  F l o r h o f  v o n 19 70 – 19 74

Einweisungsgründe

Ungünstige 
Familien

verhältnisse

Ungünstige 
Wohn

verhältnisse

Arbeit 
der Eltern

Krankheit 
der Eltern Illegitimität Andere 

Gründe

1970 5 1 173 2 39 0 220

1971 3 0 178 1 40 2 224

1972 3 0 166 0 23 0 192

1973 2 0 113 0 32 1 148

1974 5 0 82 1 25 2 115
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nisse oder die Krankheit der Eltern wurden selten genannt. Auch hier gilt zu 

beachten, dass jeweils nur ein Grund pro Kind erfasst wurde, was wohl kaum die 

Realität abbildete. Weiter fällt auf, dass neu von «Eltern» die Rede ist und nicht 

mehr nur von der «Mutter» allein. Für diesen Beitrag ist zudem von Interesse, 

ob die Erwerbstätigkeit der Eltern als Einweisungsgrund im Zusammenhang 

mit der nationalen Zugehörigkeit der Eltern bzw. dem damit verbundenen pre-

kären rechtlichen und gesellschaftlichen Status steht, so wie es für die 1960er 

Jahre von Meierhofer und Keller festgestellt wurde.

5.3	 Nationale Zugehörigkeit und Kostengutsprache
Neben den Einweisungsgründen wurden in den 1970er Jahren weitere Daten 

erfasst, so auch die Herkunft der Kinder. Die in den Quellen gemachte Unter-

scheidung bei Kindern schweizerischer Nationalität zwischen Bürger*innen 

der Stadt und des Kantons Zürich ist für die Forschungsfrage irrelevant. Des-

halb wurde in der folgenden Tabelle lediglich die schweizerische von der nicht-

schweizerischen Staatszugehörigkeit unterschieden. Die Beschriftung ist den 

Formularen zur Erfassung der Zahlen entnommen (PS, 1970–1974). 

Berechnet man den prozentualen Anteil der Kinder mit Migrationshintergrund, 

so sind es in allen fünf Jahren zwischen achtzig und neunzig Prozent. Das ist weit 

mehr als noch 1960, als in der Untersuchungsgruppe der jüngsten Kinder etwa 

sechzig Prozent der Eltern eine ausländische Nationalität hatten (vgl. Meierho-

fer & Keller, 1974, S. 48). Da in den 1970er Jahren der Haupteinweisungsgrund 

die «Arbeit der Eltern» war und die Zahlen der Kostengutsprachen zeigen, dass 

hauptsächlich die Eltern für die Kosten verantwortlich waren, liegt die Schluss-

folgerung nahe, dass in den 1970er Jahren vor allem die Arbeitsmigrantinnen 

ihre Kinder im Säuglingsheim untergebracht haben. Die Vermutung, dass viele 

der zugewanderten Eltern das Heim als eine Art Krippe nutzten, ist plausibel.

Tab e l l e  3 	 « B ü r g e r o r t » d e r  K in d e r  im S ä u g l ing s h e im O t te n w e g 
u n d  F l o r h o f  v o n 19 70 – 19 74

Bürgerort

Schweiz Ausland

1970 30 190 220

1971 24 190 224

1972 16 176 192

1973 18 130 148

1974 17 98 115
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Aus der Tabelle lässt sich ablesen, dass der kleinere Teil der Kinder von amtli-

chen Stellen eingewiesen wurde. Es wäre möglich, dass davon vor allem Kin-

der unverheirateter Mütter betroffen waren. Die genaueren Einweisungs-

gründe dieser Fälle können anhand der hier untersuchten Zahlen nicht erklärt 

werden. Die Zahlen weisen aber darauf hin, dass Kinder von zugewanderten 

Eltern im Vergleich zu den 1960er Jahren vermehrt von behördlichen Massnah-

men betroffen waren. Dies deckt sich mit den Ergebnissen der Studie von Sus-

anne Businger und Nadja Ramsauer über Heimplatzierungen von Kindern und 

Jugendlichen im Kanton Zürich. Sie leiten daraus eine vermehrte Integration 

der ausländischen Bevölkerung ab (Businger & Ramsauer, 2019, S. 74). Denkbar 

wäre, dass auch Diskriminierung aufgrund der Herkunft bei den behördlichen 

Einweisungen eine Rolle spielte. Um die Logik der Behörden nachzuzeichnen, 

ist allerdings weitere Forschung nötig.

5.4	 Zwischenfazit
Aus den bearbeiteten Quellen geht hervor, dass sich im Vergleich zu den 1960er 

Jahren die Funktion des Säuglingsheims in den 1970er Jahren verändert hat. 

Die zwei grössten Unterschiede sind, dass einerseits die «Erwerbstätigkeit der 

Eltern» zum wichtigsten Einweisungsgrund wurde und andererseits über acht-

zig Prozent der Kleinkinder eine ausländische Staatszugehörigkeit hatten. Dazu 

kommt, dass die überwiegende Mehrheit der Säuglinge von den Eltern selbst ins 

Heim eingewiesen wurde und diese für die Kosten aufkamen. Die Zahlen las-

sen vermuten, dass das Säuglingsheim eines der wenigen Betreuungsangebote 

für die Kleinkinder von berufstätigen zugewanderten Eltern war. Hier stellt sich 

die Frage, ob damit die im Vergleich zu Westdeutschland verspätete Schliessung 

der Säuglingsheime der Stadt Zürich erklärt werden kann. Trugen die Säuglinge 

der zugewanderten Arbeiterinnen zur Sicherung der Belegungszahlen bei? Die-

ser Frage gilt es im zweiten Teil nachzugehen, indem die Akten der Stadtverwal-

Tab e l l e  4 	 « Ko s te ng u t s p r a ch e » f ü r  d ie  K in d e r  im S ä u g l ing s h e im O t te n w e g 
u n d  F l o r h o f  v o n 19 70 – 19 74

Kostengutsprache

Eltern 
und Private Jugendamt III Fürsorgeamt Amts

vormundschaft
andere kant. 
Amtsstellen

Priv. 
Fürsorge

stellen

1970 165 16 2 36 0 1 220

1971 172 13 2 36 0 1 224

1972 157 15 1 19 0 0 192

1973 112 7 0 27 1 1 148

1974 84 4 1 24 0 2 115
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tung und die vorliegenden Quellen aus den Säuglingsheimen untersucht wer-

den. 

6	 Die Konfiguration der zugewanderten Arbeiterin mit Kind
Ein wichtiges Thema in den Diskussionen und Korrespondenzen der Stadtver-

waltung und des Heimpersonals waren die Herkunftsfamilien. Im Fokus stan-

den dabei besonders die berufstätigen Mütter mit Migrationshintergrund. 

Diese Konfiguration, die aus verschiedenen Kategorien besteht (Frau, Mutter, 

Arbeiterin, Migrantin), lässt sich mit Blick auf unterschiedliche Diskriminie-

rungsebenen aus intersektionaler Perspektive analysieren. Kurz gesagt waren 

die Betroffenen als Frauen in der schweizerischen Gesellschaft sozial schlech-

ter gestellt, zugleich wurden sie als Migrantinnen rechtlich und gesellschaft-

lich diskriminiert, als Arbeiterinnen wirtschaftlich ausgebeutet und als Mütter 

gesellschaftlich benachteiligt. Das Zusammenspiel dieser Diskriminierungs-

achsen gilt es bei der Analyse der Quellen zu berücksichtigen. 

6.1	 Das Säuglingsheim als Unterkunft für «sozial gerechtfertigte» Fälle
1978 beauftragte die Stadträtin den Chef des Jugendamts I damit, eine «Bedürf-

nisabklärung» für das Säuglings- und Kleinkinderheim Wildbach durchzu-

führen. In einer Umfrage wurden die zuweisenden Behörden der Stadt Zürich 

u. a. nach den Gründen für «die krasse Unterbelegung» im Wildbach befragt, 

wobei in einer Klammer bemerkt wurde: «Auf die allgemein bekannten Gründe 

wie Pillenknick, Rezession, Rückgang der Fremdarbeiter brauchen Sie nicht 

einzugehen» (WA, 7. 3. 1978). Auch 1974, als kurz vor der Eröffnung bereits 

schlechte Belegungszahlen für das neue Heim Wildbach befürchtet wurden, 

rückten die Kinder der zugewanderten Arbeitskräfte in den Fokus. Der Chef 

des Jugendamts I erklärte in der Heimkommissionssitzung: «Nach den Fest-

tagen werde man dann sehen, welche Fremdarbeiterkinder wieder zurück-

kämen». Die Zitate sprechen für die These, dass diese Kinder die Belegungs-

zahlen sicherten und deren Ausbleiben die Existenz der Säuglingsheime in 

Frage stellte. Um das Problem zu entschärfen, zog der Chef des Jugendamts I 

1974 die Idee von «Säuglingsdurchgangsplätzen» in Erwägung und plante die 

endgültige Abschaffung der Regel, «wonach die Säuglinge direkt vom Spital 

kommen müssten» (HK, 11. 12. 1974, S. 12). Als weiteren Grund der Unterbele-

gung nannte er die kürzlich erhöhten Taxen, woran allerdings nichts geändert 

wurde. Im Anschluss erläuterte die Stadträtin den Zweck des Heims aus ihrer 

Sicht: «Das Heim soll in all jenen Fällen Unterkunft sein, wo es sozial gerecht-

fertigt ist, jedoch keine Ausweichmöglichkeit eröffnen, damit man ungehemmt 

dem Erwerb nachgehen könne. Sie denke an ledige Mütter, andere schwierige 
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Fälle» (HK, 11. 12. 1974, S. 13). Mit der Konstruktion der Mutter, hier vor allem 

der unverheirateten Mutter, die «ungehemmt» arbeitet, knüpfte die Stadträtin 

an das vorherrschende Idealbild des Ernährer-Familienmodells mit den damit 

verbundenen Geschlechterrollen an. Während vom Vater erwartet wurde, dass 

er arbeitet, wurde die arbeitende Mutter per se als «schwieriger Fall» dargestellt. 

Säuglingsheime sollten demnach nicht dazu dienen, dass Mütter arbeiten kön-

nen, ausser es war «sozial gerechtfertigt». Waren damit auch die zugewander-

ten Arbeiterinnen gemeint, die gezwungen waren zu arbeiten, um ihren Aufent-

haltsstatus nicht zu verlieren, die Wohnung zu bezahlen und Essen zu kaufen? 

Aus welchen Gründen die Migrantinnen ihre Kinder ins Säuglingsheim brach-

ten, lässt sich auch an einer Quelle von 1976 zeigen. Im Rahmen einer Bedürfnis-

abklärung wurden damals 26 Mütter, die meisten von ihnen «Fremdarbeiterin-

nen», anhand eines Leitfadens zur Platzierung ihrer Kinder im Säuglings- und 

Kleinkinderheim Wildbach befragt. Die Heimleiterin, die selbst italienisch und 

spanisch sprach, führte die Befragung «gesprächsweise» durch, «um eine mög-

lichst spontane Reaktion zu erreichen» (BA, 1976, S. 3). Die Zusammenfassung 

der Befragung hielt die Leiterin schriftlich fest. In den Antworten wird unter 

Punkt drei deutlich, dass die prekäre Lage der Mütter der Hauptgrund war für 

die Heimplatzierung: 

3. Gründe für die Plazierung im Wildbach:

a)	 Wohnverhältnisse: in den meisten Fällen ist keine Wohnung vorhanden, nur 

Zimmer, z. t. [sic] mit Bade- und Kochgelegenheit.

b)	 Berufstätigkeit der Mutter: mit einer Ausnahme (Gerichtsfall) sind alle Mütter 

berufstätig, u n d [sic]

c)	 können aus diesem Grunde die volle Betreuung des Kindes nicht übernehmen;

d)	keine gesundheitlichen Gründe vorhanden;

e)	 andere Gründe? mit einer einzigen Ausnahme, sind es vor allem finanzielle 

Gründe, die es der Mutter nicht erlauben das Kind bei sich zu behalten – in 

4  Fällen muss die Kindesmutter allein für ihr Kind aufkommen. (BA, 1976, 

S. 2–3)

Die Befragung zeigt, wie mehrere Gründe gleichzeitig zu einer Heimunterbrin-

gung führten. Mit Punkt a) wird deutlich, dass die zugewanderten Arbeitskräfte 

besonders stark von schwierigen Wohnverhältnissen betroffen waren. Gleich-

zeitig waren mit einer Ausnahme alle Mütter, die einen Betreuungsplatz für ihr 

Kind benötigten, berufstätig und finanziell unter Druck. Laut der Heimleite-

rin thematisierten zudem fast alle Befragten ihre «ungewisse Arbeitslage», wel-

che die «Zukunftspläne verunsicherten» (BA, 1976, S. 3). Das erklärt auch, wes-
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halb die Mütter beim Zeitpunkt der Befragung planten, ihr Kind vorderhand 

im Heim zu lassen. Einzelne hofften, in absehbarer Zukunft ins Heimatland 

zurückkehren zu können. 

Während die Mütter sich offensichtlich aus einer Notlage heraus 

gezwungen sahen, ihr Kind im Säuglingsheim unterzubringen, wurde die Her-

kunftsfamilie der Säuglinge in den Heimen selbst kontrovers diskutiert. Im Fol-

genden wird auf das Säuglingsheim Florhof fokussiert, zu welchem Jahresbe-

richte des Heimarztes von 1970 bis 1975 sowie ein Bericht der Heimleiterin über 

das Jahr 1972 vorliegen. Die drei normativen Deutungsmuster zeigen, wie die 

Herkunftsfamilie aus dem Heim heraus als negativ konstruiert wurde. 

6.2	 Der «Trennungsschock » nach den Ferien im Ausland
Im vom Heimarzt verfassten Jahresbericht 1970 zum Florhof werden die Her-

kunftsfamilien thematisiert, indem geschildert wird, dass die Kinder ihre 

Ferien im Ausland verbringen und bei der Rückkehr einen sogenannten «Tren-

nungsschock» erleiden. 

Ab ca. 6. Lebensmonat – wenn die Säuglinge vom untern Stockwerk ins obere ver-

setzt werden –, verbringen die Kinder die Freitage der Eltern zu Hause, die Ferien 

gewöhnlich im Ausland. Von den Freitagen kommen die Kinder meist erschöpft in 

den Florhof zurück und werden im Bett und bei schmaler Kost gehalten. Nach den 

Ferien sehen wir relativ häufig den Trennungsschock von der Familie – besonders 

der Nonna –, der in wenigen Tagen abklingt, über dessen Nachwirkungen wir aber 

noch nicht im Klaren sind. (JB, 31. 12. 1970, S. 1)

Aus der Beschreibung lässt sich ein striktes Regime im Säuglingsheim ablesen. 

Klar geregelt war das räumliche Arrangement mit der Einteilung der Kleinkin-

der je nach Alter auf zwei Stockwerke. Damit verbunden war die Regelung des 

Kontakts mit den Eltern. So durften die jüngsten Kinder im unteren Stockwerk 

offenbar nicht nach Hause. Aus dem Jahresbericht der Heimleiterin geht her-

vor, dass die Eltern damals nur zweimal wöchentlich während den «Besuchs-

zeiten» ins Heim kommen durften. Dies änderte sich 1972, als drei «Besuchszei-

ten» eingeführt wurden und die täglichen Besuche in Aussicht gestellt wurden, 

damit die Kinder «später weniger Schwierigkeiten machen» (JB, 13. 1. 1973). Erst 

ab ca. halbjährig, mit dem Aufstieg in das obere Stockwerk, konnten die Eltern 

ihr Kind an freien Tagen und für Ferien nach Hause oder mit ins Ausland neh-

men. Diese Ausflüge wurden vom Heimarzt 1970 ebenfalls kritisiert, wenn er 

schrieb, die Kinder kehrten «erschöpft» ins Heim zurück. Die Konsequenz dar-

aus, die Kinder «im Bett und bei schmaler Kost» zu «halten», klingt wie eine 
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Strafe. Gut möglich, dass die Massnahme der Annahme entsprach, die Kinder 

so wieder beruhigen zu können. Vielleicht diente die Praktik aber auch dazu, die 

Mitarbeiterinnen zu entlasten und den Betrieb aufrechtzuerhalten. Grundsätz-

lich sorgte sich der Arzt um das Wohlbefinden der Kinder, wenn er den «Tren-

nungsschock» nach den Ferien feststellte und sich über dessen «Nachwirkun-

gen» Gedanken machte. Indirekt standen dabei erneut die Eltern in der Kritik, 

die er zusammen mit der italienischen Grossmutter für die Situation verant-

wortlich machte. Dies wird noch deutlicher im Jahresbericht von 1973, in dem 

der Heimarzt vom «Rückkehrschock» spricht. Die «Kinder sind zu lange in den 

Ferien und können sich dann in den ersten Tagen nur sehr schwer wieder im 

Heim einleben» (JB, 1972, S. 1). Die Eltern und Grossmütter werden als Ursa-

che für die Unruhe gesehen, die das Kind erschöpft und dessen Wohlbefinden 

in Gefahr bringt. Das Säuglingsheim erscheint dabei als klar strukturierter und 

geregelter Raum, quasi als ruhiges Gegenstück zur chaotischen Familie ausser-

halb des Heims.

6.3	 Die eingeschleppten Krankheiten aus dem Wochenende
Im Jahresbericht von 1971 führte der Heimarzt vom Florhof die vielen «kat-

arrhalische[n] Infekte» darauf zurück, dass «die häuslichen Voraussetzungen 

bei den nach Hause gehenden Kindern oft ungünstig ist [sic] und besonders 

Ausländerfamilien gewöhnlich ausgedehnte Besuche zu empfangen pflegen. 

So kommt es dann oft, dass wir die Kinder während der Woche wieder gesund 

pflegen und diese dann über das Wochenende daheim wieder krank werden» 

(JB, 1. 1. 1972, S. 1). Der Arzt erklärte allerdings, dass das Heimpersonal diese 

«erhöhten Risiken» aus «psychologischen Gründen» in Kauf nimmt. Generell 

bezeichnete er das Jahr 1971 als schwieriges Jahr. Einer der Hauptgründe waren 

die «Fremdarbeiter». 

Weitere Schwierigkeiten hatten wir mit den Fremdarbeitern und ihrer Mentalität. 

Diese ‹Gastarbeiter› sind sich ihres Wertes bewusst geworden, seit die Probleme um 

ihre Anwesenheit diskutiert werden. Auf der einen Seite stellen sie erhöhte Forde-

rungen und haben andererseits doch dauernd das Gefühl, man behandle sie nicht 

recht. Da die Mütter selber zur Arbeit gehen und mit dem Aufziehen von Säuglin-

gen keine Erfahrung haben, deuten sie jede katarrhalische Erkrankung als eine 

Vernachlässigung oder als schlechten Willen des Heimes. Dass aber genau die glei-

chen Eltern mit grippalen Erkrankungen, Husten und Schnupfen in die Besuchs-

zeit kommen und ihre Kinder verküssen, das macht ihnen keinen Eindruck. Wie 

oft versuchen wir, Eltern davon zu überzeugen, dass eine Mutter nicht mehr zur 

Arbeit gehen sollte, aber dies nützt wenig: Geld muss her und Geld muss ins Aus-
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land! Was mit den Kindern geht, ist diesen Leuten weniger wichtig, solange sie 

gesund sind. Sie realisieren auch nicht, dass durch die niedrigen Pensionspreise in 

den städtischen Heimen ihr Einkommen aufgerundet wird! (JB, 1. 1. 1972, S. 2–3)

Im Zitat zeigen sich mehrere normative Wertungen. Die Mütter wurden als 

unerfahren bezeichnet. Da im Florhof zu jener Zeit Säuglinge nur direkt vom 

Spital aufgenommen wurden, hatten sie keine Erfahrung in der Pflege des 

Kleinkindes und wurden daher aus der Sicht des Heims als schlechte Müt-

ter konstruiert. Dazu passt auch die Anschuldigung, dass die Eltern grippale 

Infekte ins Heim brachten und der Vorwurf, es sei ihnen nicht wichtig, «was 

mit den Kindern geht». Mit der Bemerkung, die Kinder würden stets krank aus 

den Wochenenden zurückkehren, wird der Haushalt der zugewanderten Fami-

lien als Herkunftsort von Krankheiten definiert. Dies in Abgrenzung zum hygie-

nisch sauberen Säuglingsheim als Raum, in dem die Kinder anschliessend wie-

der gesund gepflegt werden. 

6.4	 Kritik an der erwerbstätigen Mutter
Derselbe Arzt kritisierte allerdings wiederholt im Einklang mit den fachlichen 

Debatten die «psychohygienische Betreuung» im Heim. Seiner Ansicht nach 

wäre es besser gewesen, wenn die Kinder gar nicht erst im Säuglingsheim unter-

gebracht worden wären. Mit dieser Argumentation machte er wiederum die 

Mütter für die Gefährdung der «psychohygienischen» Gesundheit der Kinder 

verantwortlich, indem er sie für ihre Arbeitstätigkeit kritisierte. Damit reprodu-

zierte er die gängigen Geschlechterrollen. Gleichzeitig markierte er die Frauen 

als Ausländerinnen, die erwerbstätig waren, damit sie Geld ins Ausland schi-

cken konnten. Mit diesem Vorwurf erweiterte er zudem die Konstruktion der 

schlechten Mutter um die Facette der Einkommenssteigerung. Das Argument, 

die Unterbringung in städtischen Heimen «runde ihr Einkommen auf», trieb 

die Konstruktion noch auf die Spitze. Die Zugewanderten wurden beschuldigt, 

öffentliche Unterstützung in der Schweiz zu nutzen, um ihren eigenen finan-

ziellen Interessen oder denjenigen ihrer Herkunftsfamilien im Ausland nach-

zugehen. Das alles steht im starken Widerspruch zur prekären Situation der 

zugewanderten Menschen, die sich ein Familienmodell nach dem Vorbild der 

Ernährer-Familie nicht leisten konnten. 

6.5	 Zwischenfazit
Die drei aufgeführten Themen verdeutlichen, wie ambivalent die Herkunfts-

familie und insbesondere die Mütter vom Heimarzt diskutiert wurden. Dass 

genau diese Frauen es wagten, sich kritisch gegenüber dem Heim zu äussern 
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und dem Personal zum Teil «Vernachlässigung» oder «schlechter Wille» vorzu-

werfen, passte kaum in das Konstrukt der unerfahrenen Mutter, die sich nicht 

für das Wohlergehen ihres Kindes interessierte. Es ist daher kein Zufall, dass 

an dieser Stelle der Heimarzt die «Gastarbeiter» generell als zu fordernd und 

mit ihrer «Mentalität» als unangepasst kritisierte. Möglicherweise stehen diese 

negativen und stereotypisierenden Markierungen im Zusammenhang mit der 

damals zunehmend fremdenfeindlichen Stimmung in der Schweizer Bevölke-

rung, den politisch lancierten Überfremdungsinitiativen und der damit ver-

bundenen Forderung, dass «der Fremde sich dem Einheimischen anpasst und 

nicht umgekehrt!» (Baumann, 2014, S. 127). Anders betrachtet, lässt diese Kon-

struktion auch einen emanzipatorischen Aspekt erahnen. Durch ihre Kritik tre-

ten die zugewanderten Frauen als Figuren in Erscheinung, die sich fordernd für 

ihre Anliegen einsetzten und somit die ihnen zugewiesenen Rollen teilweise in 

Frage stellten. 

7	 Diskussion und Kommentar
Abschliessend gilt festzuhalten, dass für die Stadt Zürich die Säuglingsheime 

dank den Kleinkindern von zugewanderten Arbeiterinnen bis Mitte der 1970er 

Jahre gut belegt waren. Grund dafür waren verschiedene Ungleichheitsachsen, 

entlang derer die Mütter mehrfach diskriminiert wurden. Drei dieser Achsen 

decken sich in etwa mit den in Forschungen mit intersektionaler Perspektive 

am häufigsten herausgearbeiteten Kategorien «Geschlecht, Klasse und Eth-

nizität» (Walgenbach, 2007, S. 42). Die letzte Kategorie lässt sich für die vor-

liegende Analyse mit dem Begriff der Staatszugehörigkeit präziser benennen. 

Ergänzend kommt noch die Kategorie der Mutterschaft hinzu. Da das Zusam-

menspiel der Kategorien als «interdependent» verstanden wird, ist die Reihen-

folge nicht hierarchisch gedacht. Stattdessen ist die Ordnung zufällig und dient 

lediglich dazu, die interdependenten Kategorien analytisch getrennt beschrei-

ben zu können. Mit der ersten Kategorie, der Staatszugehörigkeit, lässt sich die 

Diskriminierung von zugewanderten Menschen aufzeigen. Die Betroffenen 

hatten einen prekären Aufenthaltsstatus, der meist direkt an die Erwerbstätig-

keit geknüpft war. Zweitens kann anhand der Kategorie der Klasse aufgedeckt 

werden, wie Arbeitskräfte von schlechten Arbeitsverhältnissen, niedrigem 

Einkommen und damit verbundenen schlechten Wohnsituationen betroffen 

waren. Letzteres betraf zugewanderte Menschen besonders stark. Mit der drit-

ten Kategorie, dem Geschlecht, wird deutlich, dass sich die Migrantinnen in 

einer Gesellschaft wiederfanden, die den Frauen die Emanzipation verwehrte. 

Viertens lässt sich an der Kategorie Mutterschaft zeigen, dass fehlende soziale 

Rechte die Mütter benachteiligten, es gab keinen Mutterschutz, sozialstaatliche 
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Betreuungsangebote fehlten und für Saisonnieren drohte die Ausweisung der 

Kinder. Das Zusammenspiel dieser verschiedenen Ungleichheitsachsen kann 

als Erklärung dafür gelesen werden, weshalb zugewanderte Arbeiterinnen ihr 

Kind nach der Geburt im Säuglingsheim unterbrachten. 

Die vier Achsen lassen sich auch anhand der Konfiguration der Frau, 

der Migrantin, der Arbeiterin und der Mutter herausarbeiten. Die Migrantin 

wurde dafür kritisiert, dass sie dem Kind mit den Ferien im Ausland den «Tren-

nungsschmerz» aufbürdete. Der Wohnort der «Gastarbeiterfamilie», gemäss 

Heimarzt Herkunft der Krankheiten, wurde zudem als Gegenort zum hygie-

nisch sauberen Raum des Säuglingsheims konstruiert. Als Arbeiterin stand die 

Frau im Verdacht, ihre Erwerbstätigkeit den Pflichten als Hausfrau und Mut-

ter vorzuziehen. Damit verbunden ist die Kritik, die Arbeiterin sei eine uner-

fahrene Mutter. Zudem wurde ihr vorgeworfen, nur wegen des Geldes zu arbei-

ten. Das wiederum steht in Verbindung mit der Markierung als Migrantin, die 

angeblich nur arbeitet, damit Geld ins Ausland geschickt werden kann und 

dazu die subventionierten Betreuungsplätze nutzt. Gleichzeitig galt sie als 

unangepasste Migrantin, die es wagte, das Säuglingsheim zu kritisieren und 

die mit ihrer Arbeitstätigkeit die gesellschaftliche Ordnung der Geschlechter 

zumindest teilweise in Frage stellte. Indirekt lässt sich daraus auch das vorherr-

schende Bild der Frau in der Schweiz ablesen, die in Abgrenzung zur als unange-

passt markierten Migrantin und Arbeiterin, als bescheidene Hausfrau und gute 

Mutter sichtbar wird. In der ambivalenten Konfiguration seitens der Stadt und 

des Heimarztes zeigt sich somit eine mehrfache Abwertung der Betroffenen. 

Und doch scheint in diesen Konstruktionen ein emanzipatorisches Element auf. 

So agierten die betroffenen Frauen zum Teil konträr zu den gesellschaftlichen 

Erwartungen, indem sie sich kritisch gegenüber dem Heim positionierten und 

entsprechende Forderungen stellten.

Was die Belegung der Plätze in den Säuglingsheimen der 1970er Jahren 

angeht, kann festgehalten werden, dass dadurch die Erwerbsarbeit der Migran-

tinnen in prekären Anstellungsverhältnissen gesichert werden konnte. Da die 

Säuglingsheime für die Belegung der Plätze auf diese Kinder angewiesen waren, 

behielt die Stadtverwaltung die Zahlen der Zuwanderung im Blick und reagierte 

entsprechend mit der Reduktion von Plätzen und mit, im Vergleich zu West-

deutschland, späten Heimschliessungen. Die Stadt war so ein Teil eines Sys-

tems, das sowohl finanziell als auch rechtlich die Erwerbsarbeit beider zuge-

wanderter Elternteile bzw. des alleinerziehenden Elternteils erzwang und die 

Umsetzung mit eigenen Einrichtungen ermöglichte. Insofern spielten die Säug-

lingsheime eine opportune Rolle in der Aufrechterhaltung des Systems der 

Arbeitsmigration der 1970er Jahre. Das in der Schweiz vorherrschende Ernäh-
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rer-Familienmodell blieb dabei vorerst unhinterfragt, denn die Schweizer Ehe-

frauen konnten, wie es von ihnen erwartet wurde, vorwiegend zu Hause blei-

ben, während die Migrantinnen die für Frauen vorgesehene, schlecht bezahlte 

und sozial kaum abgesicherte Arbeit übernehmen mussten.
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Résumé: Cette contribution interroge la tension entre contrôle social et pouvoir d’ap-

préciation que les assistant·es sociaux·ales peuvent exercer dans le cadre de leur travail 

quotidien à l’Office des mineurs du canton de Neuchâtel. S’appuyant sur un corpus de 
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En 1955, William Perret, directeur de l’Office cantonal des mineurs et ancien 

directeur de l’école nouvelle des Terreaux2, attire l’attention du Conseil d’État 

neuchâtelois sur le rôle crucial qu’occupe l’assistante sociale durant le place-

ment d’un enfant. Présentée comme une amie sûre, elle a pour objectif d’obtenir 

la confiance de ses protégé·es. Selon Perret, tel est le sens du travail mené par ses 

collaborateurs et collaboratrices au sein d’un service de protection de l’enfance 

et de la jeunesse fraichement ouvert en vue de répondre aux exigences du nou-

veau Code pénal unifié (AEN, Rapports du Conseil d’État, 1955).
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Le travail réalisé par les assistant·es sociaux·ales  engagé·es au sein 

des Offices des mineurs a constitué une thématique centrale de ma thèse de 

doctorat consacrée au placement d’enfants et d’adolescent·es entre 1950 et 

1980 en Suisse romande et particulièrement dans le canton de Neuchâtel3. Ces 

années constituent une période durant laquelle un double phénomène peut être 

observé au niveau du travail social. D’une part, il existe encore des pratiques 

cantonales très diverses en matière de protection de l’enfance en raison des spé-

cificités locales, d’autre part un processus d’homogénéisation se met progressi-

vement en place par le biais de méthodes de travail et de formations communes 

développées dans les écoles de travail social. Le canton de Neuchâtel, doté d’une 

structure centralisée de protection de l’enfance, permet d’observer la manière 

dont les assistant·es sociaux·ales s’approprient au quotidien ces méthodes et 

comment ils et elles les utilisent pour interagir avec leur public. Considérant 

ainsi que les assistant·es sociaux·ales  deviennent des acteurs et actrices cen-

traux de l’action socio-éducative menée en Suisse romande entre 1950 et 1980, 

cette contribution interroge la tension entre contrôle social et pouvoir d’appré-

ciation qu’ils et elles peuvent exercer dans le cadre de leur mandat. À quelles 

contraintes sont-ils et elles confronté·es au quotidien? Comment satisfont-ils et 

elles les attentes de leur public? 

Nous répondrons à ces questions en proposant une analyse des dos-

siers individuels de l’Office des mineurs conservés dans les archives cantonales 

neuchâteloises. L’ensemble des 7500 dossiers qui composent le fonds ont été 

conservés. Travailler avec ce matériel a nécessité une sélection rigoureuse et 

méthodique d’un nombre de dossiers qui soit à la fois représentatif de la situa-

tion du canton et raisonnable au niveau de la charge de travail. La structure de 

la source et le temps de dépouillement disponibles imposent parfois des coupes 

dans le temps, comme le soulignent Claire Lemercier et Claire Zalc (2008, p. 27). 

La matière a ainsi tout d’abord été réduite en sélectionnant deux districts (La 

Chaux-de-Fond et le Val-de-Travers) représentatifs des deux antennes de l’Of-

fice des mineurs. Suite à cette première sélection, la matière a été réduite une 

deuxième fois en écartant les dossiers relatifs à des surveillances éducatives, 

des enquêtes ou des adoptions, pour ne garder que les 149 dossiers concernant 

un placement. Parmi ces derniers, une sélection de 40 dossiers a été retenue de 

sorte à ce qu’ils se répartissent équitablement sur les années 1950 à 19804.  

Du contrôle social au pouvoir d’appréciation des assistant·es sociaux·ales: 
jalons théoriques 

Les travaux qui s’intéressent à la pratique professionnelle des acteurs et actrices 

de l’action sociale oscillent entre deux courants théoriques principaux, à savoir 
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une approche par le contrôle social (notamment Verdès-Leroux, 1978) et l’autre 

par le champ des Implementation Studies5 qui s’intéressent à la mise en œuvre 

des politiques publiques (Dubois, 2016). 

Dès les années 1970, à la suite des travaux de Michel Foucault, les 

recherches historiques sur les dispositifs d’assistance sociale et éducative ont 

privilégié une approche basée sur le concept de contrôle social. Dans son ouvrage 

paru en 1977, Jacques Donzelot s’intéresse au développement des institutions de 

protection de l’enfance en France au tournant du XXe siècle. L’auteur analyse ces 

dernières comme des outils de contrôle social, mis en place dans le but de gou-

verner les familles populaires et de leur inculquer des normes éducatives bour-

geoises; le placement et la mise sous tutelle des enfants des familles estimées 

défaillantes agissant alors comme sanction à leur égard (Donzelot, 1977). Dans 

une telle perspective d’analyse, les travailleurs et travailleuses sociaux·ales se 

retrouvent dans une position de « fonctionnaires soumis », comme l’écrit Jaeger 

(2012) au pouvoir de l’État. Poursuivant : « la notion de contrôle social a fini par 

se retourner contre les travailleurs sociaux en les renvoyant à leur impuissance, 

quand ils ne se sont pas renvoyés à eux-mêmes l’image négative d’une ‹compli-

cité objective› avec le pouvoir politique et économique» (Jaeger, 2012). 

De nouvelles thématiques ont ensuite émergé. La focale des travaux 

historiques s’est déplacée sur l’agency des personnes ciblées par l’action des ser-

vices sociaux et notamment les appareils de protection de l’enfance. Des études 

analysant d’une part des dossiers individuels et recourant d’autre part à l’his-

toire orale se sont développées. Elles permettent de saisir les pratiques et les 

actions des acteurs et actrices, en donnant un contrepoids aux discours ins-

titutionnels et en nuançant l’idée d’un contrôle social oppressant les familles 

(Droux & Praz, 2021). La Commission Indépendante d’experts «Internements 

administratifs » (CIE, 2019) ainsi que de nombreux projets du PNR766 ont ainsi 

placé au centre de leur analyse la perspective des personnes concernées par 

l’internement administratif et/ou le placement extra-familial Cette perspective 

micro-historique permet d’analyser « l’expérience des individus, l’impact des 

processus historiques sur leur vie quotidienne et la manière dont ils/elles com-

posaient avec les multiples contraintes de leur environnement afin d’assurer 

leur bien-être et celui de leurs proches » (Odier et Praz, 2019, p. 11).  

La démarche esquissée par Lipski dans sa théorie de la Street level 

bureaucracy (Lipski, 1980) permet quant à elle de s’intéresser aux agents de ter-

rain – policiers et policières, enseignant·es, gardien·nes de prisons, juges, tra-

vailleurs et travailleuses sociales – chargés d’appliquer une politique publique 

dans leur travail quotidien (Giladi, 2021). Ces agents de terrain possèdent deux 

caractéristiques majeures: ils et elles sont en interaction directe avec les usagers 
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et usagères du service qui les emploie, et disposent d’un pouvoir d’appréciation 

«ainsi que d’une relative autonomie par rapport à leur organisation » (Buffat, 

2009). Ce pouvoir d’appréciation leur permet de trouver des compromis entre 

les buts affichés de la politique qu’ils et elles sont chargés de mettre en œuvre et 

les besoins et souhaits des usagers et usagères. Ils et elles expérimentent donc 

des «conflits de rôles » en raison de leur position paradoxale: travaillant direc-

tement auprès des bénéficiaires pour répondre à leurs besoins et parfois leur 

allouer des ressources, ils et elles sont également chargé·es d’assurer une cer-

taine fonction de contrôle social sur les personnes ciblées par les services qui 

les emploient (Chatelain-Ponroy et al., 2021). Ils et elles ont ainsi de larges effets 

sur le parcours de vie des bénéficiaires dont ils et elles sont chargés (Dussuet et 

al., 2022).

Plusieurs recherches ont déjà participé à démontrer comment la pra-

tique professionnelle des travailleurs et travailleuses sociaux·ales oscillent 

entre contrôle social et gestion de l’interaction directe avec les usagers et usa-

gères (Mascia & Costa Santos, 2021). Notamment, dans un article interrogeant 

la tension entre protection de l’enfance et préservation de la famille dans la 

France de l’entre-deux-guerres, Lola Zappi traite du rôle particulier des assis-

tant·es sociaux·ales dans le domaine de la protection de l’enfance (Zappi, 2022). 

En Suisse également, certains travaux se sont intéressés à l’action concrète des 

professionnel·les, notamment à travers la professionnalisation du travail social 

(Matter, 2012), mais également en analysant le travail quotidien des éducateurs 

et éducatrices employé·es au sein des établissements de placement (Bossert & 

Czàka, 2018).

Cette contribution vise à prolonger cette démarche, en centrant l’ob-

servation non pas uniquement sur les structures des services de protection de 

l’enfance ou sur le public de ces dernières, mais sur des acteurs et actrices dont le 

travail quotidien est central dans l’action sociale. Nous questionnerons d’abord 

le rôle d’agent de terrain occupé par les assistant·es sociaux·ales et verront 

comme s’articule leur position intermédiaire entre les autorités de protection 

de l’enfance et les personnes concernées par un placement extra-familial. Leur 

position ambivalente entre imposition d’un contrôle social et exercice de leur 

pouvoir d’appréciation sera ensuite questionné par le biais du rapport qu’ils et 

elles entretiennent dans leur collaboration avec les familles. Les changements 

historiques intervenus dans ce domaine seront également mis en évidence afin 

d’apporter quelques hypothèses sur les évolutions observées. 
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L’assistant·e social·e, agent de terrain à l’Office des mineurs
Suite à l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal unifié en 1942, chaque canton 

est chargé de mettre en place les institutions nécessaires pour traiter les enfants 

et adolescent·es considéré·es comme dangereux·euses, en danger ou abandon-

né·es (Code pénal suisse du 21 décembre 1937, art. 369). En Suisse romande, 

cette nouvelle injonction se traduit par l’ouverture des Offices des mineurs. 

Contrairement à d’autres cantons qui misent encore sur d’anciennes pratiques 

de placement (comme Fribourg par exemple où l’Œuvre séraphique de charité 

orchestre de nombreux placements), Neuchâtel est très tôt favorable à la pro-

fessionnalisation de ses services d’aide et d’assistance (Tabin et al., 2008). Cette 

structure politico-économique locale a préparé le terrain pour l’ouverture d’un 

Office cantonal des mineurs qui centralise la protection de l’enfance et de la jeu-

nesse dès 1945. Ce service est chargé de dépister les cas où les parents ne rem-

plissent pas leurs devoirs d’entretien et d’éducation des enfants, ainsi que de 

saisir les autorités tutélaires lorsqu’une intervention en vue de mesures protec-

trices de l’enfance est estimée nécessaire. L’Office des mineurs est ainsi chargé 

de procéder aux enquêtes ordonnées par les autorités tutélaires et d’exécuter les 

décisions de celles-ci en matière civile et pénale. Il collabore avec l’ensemble des 

autorités, écoles, institutions et personnes qui s’occupent des mineur·es dans 

l’optique de coordonner et d’encourager leurs efforts, d’examiner les cas sou-

mis et de proposer des mesures à prendre et à appliquer. Une tâche d’aide et de 

conseil lui est également assignée, le service étant chargé de recevoir et de ren-

seigner les parents en difficulté, ainsi que les mineur·es qui désireraient d’eux-

mêmes recourir à ses services (AEN, Loi concernant l’institution d’un Office 

cantonal des mineurs et des tutelles, du 18 octobre 1971).

Au contraire d’autres cantons suisses – notamment Vaud ou Bâle-Ville – 

qui emploient de nombreux bénévoles (Droux & Praz, 2021), Neuchâtel est doté 

d’un appareil étatique de protection de l’enfance centré sur la professionnali-

sation du personnel d’encadrement, qui contribue à la renommée du système 

neuchâtelois à cette époque (L’Express, 1977). La question de la charge de tra-

vail des assistant·es sociaux·ales est souvent débattue dès les années 1950 dans 

l’ensemble de la Suisse romande (Keller & Tabin, 2002). Le canton de Neuchâtel 

y étant sensible, il engage régulièrement de nouveaux assistant·es sociaux·ales 

pour pallier l’augmentation de la charge de travail à l’Office des mineurs: sept 

collaborateurs et collaboratrices sont employé·es en 1956, chiffre qui augmente 

à 23 en 1968 puis à 30 en 1971 (AEN, Rapports du Conseil d’État). Malgré cet 

effort, le nombre moyen de mandat par assistant·es sociaux·ales oscille entre 90 

et 254 suivant l’année considérée (AEN, Rapports annuels de l’Office cantonal 

des mineurs, 1950 à 1980). 
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Pour exercer leur mandat, les assistant·es sociaux·ales ouvrent des dos-

siers avec l’objectif d’établir un ensemble de connaissances sur la personne, un 

« savoir biographique» (Béliard & Biland, 2008). Ce savoir est une composante 

importante des relations de pouvoir qui lient l’enfant, la famille, et les adminis-

trations qui gèrent les dossiers. La personne observée est catégorisée, une place 

précise lui est assignée dans l’espace social, ce qui justifie ensuite les décisions 

prises à son égard. Le dossier a une valeur de «vérité» et son contenu légitime 

le processus décisionnel engagé, le rendant ainsi plus acceptable puisque tout 

se passe selon la procédure (Bühler et al., 2019). D’après Walter Leimgruber, ce 

savoir-pouvoir doit être questionné du point de vue des mécanismes de domina-

tion et du «voir sans être vu » proposé dans la structure panoptique de Foucault : 

« l’asymétrie du regard dans les prisons correspond à l’asymétrie du savoir dans 

le cas du dossier » (Leimgruber, 2008, p. 22). 

Ces dossiers consignent rapports d’enquête, décisions judiciaires, 

rapports d’expert·es émanant de Services médico-pédagogiques ou de cli-

niques psychiatriques, lettres reçues et envoyées par les établissements de pla-

cement et par les parents ainsi que le journal de l’assistant·e social·e. Ce journal 

contient, outre le résumé de rendez-vous téléphoniques ou d’entretiens effec-

tués avec divers·es intervenant·es, de nombreuses remarques subjectives et per-

sonnelles écrites par les assistant·es sociaux·ales. Le journal n’est pas destiné 

à être lu – ni par les personnes concernées, ni par des collègues ou des juges –, 

mais constitue le lieu où se forge l’opinion de l’assistant·e social·e, lui permet-

tant de garder consignées ses impressions favorables ou défavorables à l’égard 

de la situation sociale dont il est chargé. 

L’ensemble des pièces contenues dans le dossier sont utiles aux assis-

tant·es sociaux·ales pour émettre des « rapports de situation » envoyés aux juges 

des autorités tutélaires, à l’exemple de celui-ci : «Le placement familial ayant 

échoué, il nous paraît logique de placer l’enfant à l’Orphelinat de Courtelary où 

sont déjà ses frères et sœurs » (AEN, Fonds de l’OCM, dossier n°3168). Ils et elles y 

fournissent leurs recommandations quant à la solution à apporter aux dysfonc-

tionnements observés dans les familles, notamment des retraits de garde et/ou 

des placements (AEN, Fonds de l’OCM, dossier n°8231). 

Conscient·es de l’importance de leur rôle d’intermédiaire entre auto-

rités et personnes ciblées par l’intervention des services de protection de l’en-

fance, les assistant·es sociaux·ales utilisent un certain style d’écriture qui vient 

renforcer leur position et comporte l’objectif de convaincre le juge du bien-fondé 

des mesures envisagées, à l’image du rapport envoyé en 1961 relatif à la situa-

tion de la famille Landry *: «En résumé, nous constatons que même si Madame 

Landry * a donné à ses enfants ce dont ils avaient besoin sur le plan matériel, 
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elle s’est bien souvent sur le plan moral, montrée inconséquente et peu scrupu-

leuse. Nous ne pensons pas qu’elle ait des qualités d’éducatrice suffisantes pour 

exercer sans restriction la puissance paternelle sur ses enfants » (AEN, Fond de 

l’OCM, dossier n°8025/27). Comme le souligne Patrick Rousseau, « les énoncés 

sont formulés avec tant de prudence et de précautions que les informations four-

nies sont créditées de la plus grande attention et la valeur de vérité du discours 

s’en trouve d’autant plus authentifiée» (Rousseau, 2013, p. 133).

Les « rapports de situation » jouent un rôle crucial dans le parcours de 

vie des enfants et adolescents·es placés, et démontrent le pouvoir d’appréciation 

de l’assistant·e social·e. En effet, ces rapports pèsent fortement dans les décisions 

des juges: « sans prétendre que le juge reprend à son compte les conclusions, les 

informations transmises par les travailleurs sociaux contribuent, participent, 

induisent, orientent, voire déterminent en grande partie la nature de ses déci-

sions » (Bouquet, 2009, p. 87). Si les juges prennent les décisions formelles rédi-

gées selon les codes juridiques conventionnels, les décisions informelles sont 

quant à elle prises en amont par les travailleurs et travailleuses sociaux·ales, 

révélant ainsi l’ampleur de leur pouvoir d’appréciation. Dans le cas de Sylvain* 

notamment, l’enfant est placé dans une famille d’accueil sur décision de l’Of-

fice des mineurs alors qu’un mandat officiel de surveillance ne lui est confié 

que plusieurs mois plus tard, lorsqu’un juge ratifie ce placement (AEN, Fond de 

l’OCM, dossier n°8124). En outre, dans mon échantillon de dossiers, les juges des 

autorités tutélaires neuchâteloises suivent toujours les recommandations four-

nies par les assistant·es sociaux·ales; aucune divergence entre juge et collabo-

rateur·trices de l’Office des mineurs n’a pu être repérée. À titre de comparaison, 

dans le canton de Fribourg également, l’influence des assistant·es sociaux·ales 

s’étend jusque dans les tribunaux pour mineur·es. Dans une affaire jugée en 

1971, le juge de la Chambre pénale des mineurs fribourgeoise rappelle ainsi que 

« nous nous efforçons toujours, lorsque cela est possible, de réaliser les proposi-

tions de vos assistants sociaux » (AEF, Fond de l’OCM, dossier n°A/83/106).

Le pouvoir d’appréciation: un outil pour mieux exercer le contrôle social 
sur les familles?

Grâce aux dossiers, il est possible d’observer comment le pouvoir d’appréciation 

des assistant·es sociaux·ales de l’Office des mineurs s’exerce au quotidien dans 

leur collaboration avec les familles. Entre 1950 et 1980, on peut remarquer une 

évolution dans l’exercice de ce pouvoir. 

Au début de son fonctionnement, l’Office des mineurs exerce encore 

un fort contrôle social et cherche à imposer certaines normes et valeurs à son 

public par le recours à des moyens coercitifs. Dans une lettre adressée à l’Auto-
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rité tutélaire de la Chaux-de-Fonds en 1955, l’assistante sociale chargée du suivi 

de Léa*7 lors de la séparation de ses parents détaille la relation qu’elle entretient 

avec la mère de l’enfant : 

En résumé, j’estime que, si Léa* n’a pas manqué de nourriture et d’habits, son 

éducation et son développement moral sont de plus en plus compromis par les cir-

constances du milieu familial et par l’attitude inquiétante des parents. [La mère], 

qui ne considère que la question matérielle, n’est pas consciente des dangers que 

court son enfant et s’imagine que la tutrice cherche à lui nuire. Elle se met dans 

un état de révolte et de haine qui empêche toute collaboration et toute discussion, 

alors que j’aurais précisément voulu l’amener à mettre elle-même sa petite en lieu 

sûr jusqu’au moment où les causes du conflit dans son ménage seraient éliminées. 

[…] Dans votre décision du 1er février 1952, vous m’avez donné la possibilité de 

placer ma pupille hors du milieu familial si les circonstances l’exigeaient. Je vous 

serais reconnaissante de bien vouloir rappeler cela à [la mère] qui paraît ignorer 

les droits et devoirs d’une tutrice. (AEN, Fonds de l’OCM, dossier n°2857)

Dans ce cas, l’assistante sociale demande au juge une confirmation de son pou-

voir d’appréciation, ainsi qu’un rappel à l’ordre formulé à l’encontre de la mère 

de Léa*. En qualité de tutrice et sur décision du juge, elle est habilitée à user 

d’une certaine marge de manœuvre et d’agir en fonction des circonstances: 

c’est elle qui détermine dans quelles circonstances sa pupille peut ou non res-

ter auprès de sa mère. Dans ce cas, le recours à l’autorité supérieure est utilisé 

par l’assistante sociale pour asseoir sa position d’autorité, et se justifie selon elle 

par le manque de «collaboration » de la part de la famille. Si le terme de «col-

laboration » est généralement compris dans le sens d’un travail en commun, – 

une «participation à une œuvre commune» (Centre National de Ressources 

Textuelles et Lexicales) –, il prend un sens totalement différent lorsqu’il est uti-

lisé par les travailleurs et travailleuses sociaux·ales dans les années 1950: la 

famille «collaborante» est celle qui accepte les mesures prises par les autorités, 

tandis que les résistances émises par certains parents sont comprises comme 

des obstacles au travail de rééducation des enfants. La protection de l’enfance 

se conçoit donc verticalement, et les familles n’ont pas d’autre choix que de se 

conformer aux décisions prises. Les autorités pensent qu’il existe encore «des 

parents vraiment indignes, dont l’influence est activement mauvaise et com-

promet gravement le développement de l’enfant » (L’Information au service du 

travail social (ISTS), 1953). Jusqu’au milieu du XXe siècle, les services de pro-

tection de l’enfance considéraient en effet les parents comme un « mal inévi-

table», et seul l’isolement des enfants par rapport à leur milieu d’origine aurait 
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permis leur rééducation. Dans les années 1950 et 1960, les refus et les révoltes 

des parents face à certaines décisions sont sanctionnés par un recours au droit, 

à l’autorité judiciaire, et même aux forces de l’ordre, comme le montre la suite 

du dossier de Léa*:

L’Autorité Tutélaire de La Chaux-de-Fonds est compétente et a ordonné le pla-

cement de cette petite [Léa*] au Foyer Caritas. Malheureusement, [la mère] fait 

opposition et a refusé, jusqu’à ce jour, de conduire sa fille comme nous le lui 

demandions. Dans ces conditions, la tutrice se voit dans l’obligation de recourir 

à la force publique et nous vous prions de bien vouloir vous charger du transfert. 

(AEN, Fonds de l’OCM, dossier n°2857) 

Si le recours effectif à la police pour aller chercher un·e enfant est plutôt rare, la 

menace est quant à elle fréquente dans les lettres envoyées par les assistant·es 

sociaux·ales aux parents récalcitrants. Ce recours aux moyens de coercition uti-

lisé dans les années 1950 démontre que l’Office des mineurs est à cette époque 

encore largement ancré dans une logique de contrôle social. 

À partir du milieu des années 1960, les dossiers de l’Office des mineurs 

permettent de mettre en évidence une évolution dans le rapport à la famille et 

une diminution des injonctions moralisantes au profit d’une diversification des 

moyens de prise en charge employés. Les assistant·es sociaux·ales travaillent 

davantage avec que contre leur public. La volonté des parents apparaît désor-

mais comme un élément à prendre en compte dans les prises de décision. Les 

assistant·es sociaux·ales exercent leur pouvoir d’appréciation dans leurs ren-

contres avec les familles et cherchent plutôt des solutions satisfaisants les 

parents que l’imposition de mesures: 

D’entente avec la mère, les enfants ont été conduits au Foyer des Billodes; ils n’ont 

pas eu le temps de s’adapter à ce nouveau milieu car leur mère les a repris auprès 

d’elle. [La mère] se montrant collaborante, nous n’avons pas préavisé pour l’insti-

tution d’une mesure tutélaire et avons dû nous incliner devant sa décision. (AEN, 

Fonds de l’OCM, dossier n°8025/27)

Comme dans cet exemple, les assistant·es sociaux·ales exercent leur pouvoir 

d’appréciation en recourant à une estimation personnelle de la situation fami-

liale et en utilisant leur position d’intermédiaires pour prendre des mesures qui 

ne sont pas dictées par une autorité judiciaire. 

Quelques indicateurs tels que celui-ci nous révèlent que les parents 

deviennent des partenaires de l’action éducative. Désormais, leurs points de 
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vue et décisions sont mieux respectées, à la condition cependant qu’ils soient 

considérés comme «collaborants ». Ils sont par exemple invités lors des «col-

loques de synthèse» (AEN, Fonds de l’OCM, dossier n°7305), qui se tiennent dans 

certains établissements de placement. Ces réunions regroupent l’ensemble des 

intervenant·es sociaux·ales chargé·es du suivi des mesures, et parfois également 

l’enfant ou l’adolescent·e concerné·e. Une collaboration plus horizontale avec 

les familles se met ainsi en place, le suivi s’organisant non plus autour de l’enfant 

uniquement, mais tenant compte de l’ensemble de son entourage: 

Lors d’un deuxième entretien avec toute la famille, il apparaît que Laura* fait ce 

qu’elle veut et par la même, met la famille en crise. La mère a une forte composante 

dépressive, ce qui l’a amenée à faire un tentamen en 1983. (AEN, Fonds de l’OCM, 

dossier n°OCM83137)

Dans l’optique d’une prise en charge « systémique», l’Office des mineurs se 

charge de recommander certains parents à d’autres professionnel·les lorsque 

des maladies, telles que la dépression comme ici, surviennent. La «collabora-

tion » des usagers et usagères est alors déterminante dans ce processus, ce terme 

ne prenant cependant tout son sens qu’à partir du milieu des années 1960.

Comment expliquer ces changements dans le rapport aux familles 

et cette modification du pouvoir d’intervention des assistant·es sociaux·ales? 

Trois séries d’hypothèses permettent d’éclairer cette situation : une transforma-

tion des modèles familiaux (notamment la hausse des divorce) qui inquiète les 

expert·es, l’évolution des méthodes du travail social (du case work aux approches 

systémiques), et celle de l’émergence d’une nouvelle génération d’assistant·es 

sociaux·ales.

Des transformations historiques génératrices de tensions
Les transformations de la famille qui ont lieu entre 1950 et 1980 (Kellerhals & 

Widmer, 2007) génèrent de nouvelles craintes chez certains expert·es : augmen-

tation de la délinquance, fréquence des divorces et risques de dérives morale 

de la famille inquiètent. Comme le souligne en 1963 le Dr. Bergier, Chef du Ser-

vice cantonal de l’enfance du canton de Vaud, les milieux de la protection de 

l’enfance s’inquiètent de l’impact de ces transformations sur l’avenir du travail 

social : « si nous ne voulons pas être gagnés de vitesse et complètement submer-

gés par l’augmentation des inadaptés que la vie moderne semble produire en 

toujours plus grand nombre, il est urgent de prévoir une nouvelle organisation 

et de prendre les mesures qui s’imposent » (ISTS, 1963). En réaction, Maurice 

Veillard propose un changement du paradigme utilisé jusqu’alors en déclarant 
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que les parents doivent désormais devenir des partenaires de l’action éducative 

(ISTS, 1963). Est alors formulée la volonté d’augmenter la collaboration entre 

familles et assistant·es sociaux·ales au sein des Offices des mineurs: « le dévelop-

pement des Offices des mineurs cantonaux est particulièrement souhaité et l’on 

demande que ces Offices exercent une action préventive et pas seulement cura-

tive, incluant les familles » (ISTS, 1969). Malgré tout, ces nouvelles injonctions 

à la collaboration « ne s’acclimatent sans doute pas aisément à la représentation 

déficitaire des familles qui avait présidé au placement », comme le souligne une 

étude historique genevoise (Droux, 2018, p. 144).

La demande pour davantage d’inclusion des parents provient parfois 

des familles elles-mêmes. Le père de Louis*, placé au Centre pédagogique de 

Malvilliers dans les années 1960, s’inquiète ainsi de ne pas avoir été prévenu du 

renvoi de son fils de l’école:

En prenant connaissance de votre lettre, je me suis demandé si nous étions tom-

bés subitement sous le régime de Moscou. Comment cela se fait-il que dans un pays 

démocratique des décisions pareilles soient prises sans même qu’auparavant, les 

parents de l’intéressé en soient nantis? (AEN, Fonds de l’OCM, dossier n°8231)

Ainsi certaines familles, souvent encore détentrices de la puissance paternelle, 

demandent à être replacées au centre de l’action éducative en limitant le pou-

voir d’intervention des assistant·es sociaux·ales. C’est le cas du père de Louis* 

au moment de cette correspondance: il se plaint véhémentement de la viola-

tion de ses droits parentaux et du manque de respect que l’Office des mineurs 

témoigne à son encontre. 

Ces nouveaux discours d’experts et les demandes en provenance des 

parents incitent les assistant·es sociaux·ales à revoir leurs pratiques. En guise 

de préparation aux Journées d’études de l’Association romande des éducateurs 

de jeunes inadaptés (AREJI) qui se déroulent à Neuchâtel en 1971, un assis-

tant social évoque son travail quotidien en insistant sur le rôle d’intermédiaire 

qu’il est amené à jouer entre autorités, établissements de placement et désor-

mais également avec les familles qui doivent consentir aux mesures éducatives 

(ISTS, 1971).  

Parallèlement, une évolution dans les méthodes de travail des assis-

tant·es sociaux·ales leur permet de trouver des outils pour mettre en pratique 

ces nouvelles injonctions à la collaboration. La méthode du case work, théo-

risée par l’américaine Mary Richmond dans les années 1920, avait déjà pour 

ambition de permettre une meilleure collaboration avec les personnes ciblées 

par les services sociaux (Matter, 2012). Cette approche consiste à s’adapter 
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à chaque «cas» en fonction de la situation familiale et de la personnalité des 

usagers et usagères : « il s’agit, grâce à une certaine qualité d’écoute, d’amener 

l’usager à comprendre ce que cachent des demandes bien concrètes, de l’ame-

ner à mieux cerner ses véritables besoins » (Blum, 2002, p. 91). Comme le sou-

ligne la directrice de l’École d’Études sociales de Genève en 1955, Marie-Louise 

Cornaz, cette approche nécessite la collaboration active des personnes ciblées, 

désormais considérées comme des membres à part entière de l’équipe éduca-

tive (ISTS, 1955). La méthode du case work se fait connaître en Suisse par dif-

férents canaux. Grâce à des programmes d’échange de l’ONU notamment, des 

travailleurs et travailleuses sociaux·ales suisses ont l’opportunité de participer 

à des séminaires de formation continue aux États-Unis, et à différentes confé-

rences internationales de travail social lors desquelles ils et elles se familia-

risent avec les méthodes d’intervention américaines (Matter, 2015). Les cours 

de case work prennent ainsi de l’importance et s’imposent progressivement 

dans les programmes de formation des assistants·es sociaux·ales dès la rentrée 

1952-1953 (Cattin 2019). Cette uniformisation des méthodes du travail social 

permet l’ancrage dans les pratiques du principe de la collaboration avec les 

usagers et usagères et leurs familles. L’Office des mineurs de Neuchâtel intègre 

d’ailleurs ce procédé dès le début de son fonctionnement, comme l’atteste cette 

lettre envoyée par une assistante sociale au père de Laurent* en 1951: « Consi-

dérez l’Office des mineurs comme une instance qui collabore avec les parents 

dans l’éducation de leurs enfants, lorsque ceux-ci donnent quelques inquié-

tudes, comme c’est le cas pour votre Laurent* » (AEN, Fonds de l’OCM, dossier 

n°3674). 

À partir des années 1970, un autre courant de pensée renforce la col-

laboration horizontale avec les familles. Aux États-Unis se développe « l’École 

de Palo Alto», née de la rencontre entre plusieurs personnalités issues de diffé-

rentes disciplines qui contribuent à développer de nouvelles théories de la com-

munication et des relations humaines regroupées « sous les termes d’approches 

systémique et interactionniste» (Marc & Picard, 2000). Ces approches, cen-

trées non plus sur l’individu mais sur l’ensemble de son environnement, révolu-

tionnent le travail social. En Suisse romande, la théorie des systèmes familiaux 

et les théories de la communication sont introduites à l’École d’Études sociales 

de Genève en 1976 (Cattin, 2019). Ces méthodes sont directement appliquées 

par les assistant·es sociaux·ales de l’Office des mineurs de Neuchâtel comme le 

montre cette citation : «D’un point de vue systémique, on peut relever que [les 

parents] ne se sont pas souciés de leurs propres parents et c’est le même reproche 

qu’ils adressent à Laura*» (AEN, Fonds de l’OCM, dossier n°83137). Les travail-

leurs et travailleuses sociaux·ales placent ainsi non seulement la jeune fille au 
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centre de sa rééducation comme le suggère la méthode du case work, mais ils et 

elles vont encore plus loin en incluant dans l’analyse les parents et grands-pa-

rents, comme semblent le suggérer les méthodes systémiques. Leur pouvoir 

d’appréciation devient ainsi central avec l’arrivée de ces nouvelles méthodes 

de travail : intermédiaire entre familles, établissements de placement et autori-

tés tutélaires, les assistant·es sociaux·ales sont chargé·es de juger de la situation 

familiale et de soumettre des recommandations sur la base de leurs observa-

tions directes auprès de leur public. 

Si l’arrivée de ces approches novatrices permettent une meilleure col-

laboration avec les familles, celles-ci ne s’imposent pas sans difficultés. Mal-

gré les évolutions théoriques et les demandes en provenance des familles, l’Of-

fice des mineurs est le théâtre d’un conflit autour de la notion de collaboration, 

peut-être révélateur de la présence simultanée de deux générations d’assis-

tant·es sociaux·ales et/ou des deux manières d’appréhender le travail social : 

« les remises en cause les plus radicales sont aussi l’effet d’une querelle de géné-

rations, à un moment où le recrutement s’intensifie, se diversifie socialement 

et où la profession rajeunit considérablement » (Blum, 2002, p. 93). Du fait de 

la démocratisation des études et de la gratuité des écoles de travail social dès 

1971, le profil des étudiant·es qui entament cette formation se modifie considé-

rablement au niveau du sexe et de l’origine sociale, comme l’explique le direc-

teur de l’Institut d’Études sociales de Genève, Monsieur De Saussure dans une 

interview donnée pour l’émission «Vie et métier » de la Radiotélévision suisse 

romande en 1971 (Radiotélévision suisse, 1971). Ce changement dans la socio-

logie des assistant·es sociaux·ales conduit certainement à des évolutions dans 

la manière qu’ils et elles ont d’exercer leur pouvoir d’appréciation auprès des 

familles: des professionnel·les davantage proches de leur public sont peut-être 

aussi davantage enclin·es à proposer une collaboration horizontale plutôt qu’à 

exercer le contrôle social imposé dans les décennies précédentes. 

Ce conflit de génération est perceptible dans les dossiers de l’Office des 

mineurs. Certains assistant·es sociaux·ales continuent à concevoir la collabora-

tion comme l’imposition d’une mesure verticale, comme le montre cette injonc-

tion reçue en 1979 par le père d’Élise*: « Il vous incombe de respecter ces déci-

sions, d’y collaborer dans la mesure du possible, et il est de votre devoir essentiel 

de ne rien faire pour troubler l’équilibre de votre fillette» (AEN, Fonds de l’OCM, 

dossier n°14754). Lorsque ces travailleurs et travailleuses sociaux·ales sont 

confronté·es à la résistance des parents, leur réaction consiste à imposer des 

mesures par le biais du recours aux autorités judiciaires ou aux forces de l’ordre. 

Le placement est ainsi souvent la seule solution qu’ils et elles préconisent. Les 

professionnel·les estiment de la sorte placer l’intérêt de l’enfant au centre de leur 
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intervention : ils et elles considèrent que sa protection est leur tâche principale, 

la collaboration avec les parents étant subsidiaire. 

D’autres assistant·es sociaux·ales au contraire estiment ne pas pouvoir 

travailler avec les familles « non collaborantes ». Ils et elles centrent leur action 

sur une participation active de la famille, d’après les préceptes des méthodes 

d’intervention systémiques. Ces travailleurs et travailleuses sociaux·ales pré-

fèrent mettre fin au suivi plutôt que d’imposer des mesures  non désirées, 

à l’exemple de cette lettre adressée au juge de l’Autorité tutélaire de la Chaux-de-

Fonds en 1979 à propos des difficultés relationnelles entre une assistante sociale 

et la famille Vigneau*:

Actuellement depuis son remariage, [la mère] estime être en mesure de faire face 

à ses obligations et ne tient pas compte des conseils et consignes. Au vu de la situa-

tion actuelle, nous serions tentés de proposer le classement du dossier cela d’au-

tant plus que tous nos efforts sont restés vains et que Madame Vigneau* n’en fait 

qu’à sa tête et minimise tous les faits et gestes de ses enfants. (AEN, Fonds de l’OCM, 

dossier n°10256)

Le juge approuve la posture adoptée par l’assistante sociale, puisqu’il estime 

également qu’«une action éducative n’est utile que dans la mesure où la par-

tie concernée l’accepte» (AEN, Fonds de l’OCM, dossier n°10256). L’Office des 

mineurs est alors délesté du mandat de surveillance concernant cette famille, 

laquelle est renvoyée auprès d’une aide bénévole qui pourra «éventuellement 

y faire œuvre utile» (AEN, Fonds de l’OCM, dossier n°10256). Ainsi, cette injonc-

tion à collaborer avec les parents peut se révéler un frein à la protection de l’en-

fance dans certaines situations: les familles qui refusent de travailler dans le 

sens des autorités sont exclues du système professionnel et renvoyées vers des 

aides bénévoles et une prise en charge privée. Dans le cas de la famille Vigneau*, 

l’intérêt des enfants est considéré comme subsidiaire à l’exigence de collabora-

tion avec les parents. 

Conclusion
Pivot entre autorités et familles, les assistant·es sociaux·ales méritent toute l’at-

tention des historiennes et historiens. L’analyse des dossiers individuels de 

l’Office des mineurs du canton de Neuchâtel montre tout l’intérêt de rendre 

visible leur travail quotidien et ouvre la réflexion sur la manière dont ils et 

elles conçoivent l’exercice de leur pouvoir d’appréciation lors de leurs interac-

tions avec les familles d’enfants placé·es. Plus largement, cette démarche de 

recherche permet de montrer comment les assistant·es sociaux·ales s’efforcent 
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de faire évoluer leur pratique et de sauvegarder le sens de leur travail, alors 

qu’ils et elles sont situé·es au cœur des contradictions sociales et des tensions 

entre partenaires de l’action sociale. Toutefois, cette évolution s’inscrit davan-

tage dans une continuité que dans une rupture: les injonctions à la «collabora-

tion » peuvent être considérées comme de nouvelles formes de contrôle social 

qui pèsent sur les familles. Comme souligné notamment par Vincent Dubois 

(2021) ou dans l’ouvrage collectif dirigé par Romuald Bodin (2012), il est néces-

saire de penser la complexité des différentes formes de domination pour mieux 

critiquer les mutations de l’État social. 

Pour mieux appréhender ces transformations, il y aurait tout inté-

rêt à davantage recueillir les témoignages d’anciens assistant·es sociaux·ales. 

Cette démarche a déjà été entreprise dans les années 1980 par Yvonne Knie-

biehler, qui regroupe dans un ouvrage les témoignages de plusieurs assistantes 

sociales nées entre 1900 et 1920, pour mener une réflexion sur la profession-

nalisation du métier (Kniebiehler, 1980). Cette approche de l’histoire du tra-

vail social semble cependant avoir été reléguée au second plan dans les décen-

nies suivantes. Au cours du sous-projet du PNR76 co-dirigé par Markus Furrer 

et Anne-Françoise Praz, une recherche exploratoire a été menée auprès de deux 

assistant·es sociaux·ales ayant travaillé dans les Offices des mineurs à Neu-

châtel et Fribourg entre 1970 et 2000. Ces entretiens ont souligné la marge de 

manœuvre dont disposaient ces professionnel·les, ainsi que les libertés prises 

avec les directives officielles dans le but de «travailler plus efficacement tout 

en s’adaptant au terrain » (Praz & Müller, 2023). Cette focale aurait l’avantage 

d’enrichir l’historiographie du travail social du côté de l’histoire orale, tout en 

permettant une réflexion sur les pratiques actuelles. Car le travail social, hier 

comme aujourd’hui, reste confronté à des problématiques similaires, des ten-

sions récurrentes entre objectifs des autorités et besoins des personnes, et des 

contradictions entre idéal et réalité de la pratique professionnelle. La connais-

sance des stratégies inventées au quotidien par les acteurs et actrices du passé, 

leurs résultats et leurs échecs, suggère des pistes de réflexion pour inventer le 

travail social de demain.
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1	 Einleitung
Seit dem 1. Januar 2018 ist in der Schweiz ein revidiertes Adoptionsrecht in 

Kraft (ZGB; Art. 264–269c). Aus wissenschaftlicher Perspektive markiert das 

neue Schweizer Adoptionsgesetz einen Wendepunkt in der nationalen Adop-

tionspraxis und -politik. Neben der Flexibilisierung der Adoptionsvorausset-

zungen und der Lockerung des Adoptionsgeheimnisses wurden die Interes-

sen des Adoptivkindes und somit das Kindeswohl deutlich stärker gewichtet. 

Bislang ist die Geschichte bis zur Revision noch nicht systematisch untersucht 

worden. Es fehlt eine Wissensbasis, die das Zusammenspiel von Adoptions-

gesetzen, behördlichem Handeln und biografischen Verläufen genauer kar-

tografiert und versteht. Obwohl die Zahl der Adoptionen in der Schweiz und 

Westeuropa in den letzten Jahren stark zurückgegangen ist, bieten sowohl die 

behördliche Praxis des (Eignungs-)Verfahrens für potenzielle Adoptiveltern als 

auch die Erfahrungen der Eltern und ihrer Kinder ein Brennglas für aktuelle 

gesellschaftliche Wandlungsprozesse sowie für die Aushandlung von Familie, 

Elternschaft und Kindheit dar (Keller, 2018, S. 20). Bis in die frühen 1980er-Jahre 

stammte die überwiegende Mehrheit der Adoptierten aus der Schweiz. Nach 

Schätzungen leben in der Schweiz über 10 000 inländisch adoptierte Menschen 

(BFS, 2022). Das dem Beitrag zugrundeliegende Projekt «Inlandsadoption in 

der Schweiz: Kontinuitäten, Wandel und Wirkung von unumkehrbaren Fami-

lienplatzierungen im 20. und 21. Jahrhundert» hat zum Ziel, wissenschaftliche 

Erkenntnisse zur früheren und gegenwärtigen Schweizer Adoptionspraxis zu 

gewinnen. Im Mittelpunkt stehen dabei die Wechselwirkungen zwischen recht-

lichen Rahmenbedingungen, behördlichem Handeln und möglichen biografi-

schen Auswirkungen auf Adoptierte sowie deren leiblichen Eltern. Ziel ist es, 

mit einem Blick in die Geschichte und in die darin eingebetteten Lebensver-

läufe die Zusammenhänge dieser Perspektiven und Ebenen besser zu verste-

hen (Walther, 2012).  
Ein Blick in die Vergangenheit zeigt, dass es in der Schweiz – nicht 

nur bei Adoptionen, sondern bei Fremdplatzierungen insgesamt – über lange 

Zeit hinweg nicht primär um das Kindeswohl ging. Bis weit ins 20. Jahrhun-

dert betrachteten die zuständigen Behörden die Auflösung von Familien und 

die Unterbringung von Kindern in Heimen oder Pflegefamilien als ein Mit-

tel zur Armutsbekämpfung. Aus dieser Perspektive war die Unterbringung in 

Heimen oder die Erziehung in Pflegefamilien Teil der Sozialpolitik, die Diszi-

plinierungs- oder Kostenargumente höher bewertete als Teilhaberechte oder 

Chancengleichheit (Hauss et al., 2018). Forschungsergebnisse zur Geschichte 

der Fremdplatzierung belegen, dass die Integrität und das Wohlergehen in 

staatlichen Interventionen vor 1981 in der Schweiz nur wenig Beachtung fand 
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(Ramsauer, 2000; Hauss et al., 2018). Das Spannungsfeld zwischen armutspo-

litischen, ökonomischen und sozialdisziplinierenden Massnahmen einerseits 

und dem kindeswohlbezogenen Auftrag des ZGB andererseits wird aus der his-

torischen Entwicklung deutlich ersichtlich. Auch in der heutigen Betonung der 

professionellen Orientierung am Kindeswohl und der Kinderrechte bleiben 

einige zentrale Fragen staatlicher Interventionen unbeantwortet. In der histo-

rischen Betrachtung wird deutlich, dass Kinder und Jugendliche nicht als zu 

schützende Individuen, sondern häufig als Objekte staatlicher Interventionen 

adressiert wurden. Die Konsequenzen dieser Praxis, die sich in biografischen 

Narrativen und Selbstwahrnehmungen der Betroffenen widerspiegeln (Keller 

et al., 2021), reichen von Erfahrungen der Verdinglichung bis hin zu wiederkeh-

rende Gefühle von Ohnmacht, die Autonomie und Selbstwirksamkeit nachhal-

tig beeinträchtigen können.

In diesem Beitrag wird daher danach gefragt, welche Bedeutungen 

dem Kind aus den Perspektiven der Behörden, Vermittlungsstellen, adoptier-

ten Menschen und leiblichen Eltern zugeschrieben wurden und werden. Es wird 

dabei angenommen, dass es keine einheitliche Vorstellung des Kindes zwischen 

den verschiedenen Akteur: innen in staatlichen Adoptionsprozessen gibt. 

Deshalb werden die drei Perspektiven, erstens die Sicht der leiblichen Eltern 

(Kap. 4.1), zweitens die Sicht der Behörden und Vermittlungsstellen (Kap. 4.2) 

und drittens die Sicht der adoptierten Menschen (Kap. 4.3) aus historischer und 

sozialwissenschaftlicher Sicht beleuchtet und nebeneinandergestellt. Schliess-

lich befasst sich der Beitrag mit folgender Teilfragestellung: Wie interagiert die 

Perspektive der Behörden mit den Perspektiven der leiblichen Eltern sowie 

des adoptierten Menschen? Welche Spannungsfelder werden ersichtlich und 

welche Auswirkungen hatten diese für das Kind? Welche Relevanz haben die 

gewonnenen Erkenntnisse für die heutige Praxis der Sozialen Arbeit? Zunächst 

werden das Forschungsdesign und die Methodik skizziert. Zur Beantwortung 

dieser Fragestellungen werden anschliessend die einzelnen Perspektiven im 

Detail analysiert und miteinander verknüpft. 

2	 Methodik und Erkenntnisinteresse 
Zur Beantwortung der Forschungsfragen folgt dieser Beitrag einem mehrstu-

figen methodischen Vorgehen. Er lehnt sich dabei an das forschungsmethodi-

sche Vorgehen der hier zugrundeliegenden Studie an. Die Untersuchung his-

torischer Quellen umfasst die Analyse von Adoptionsakten der drei grossen 

Deutschschweizer Vermittlungsstellen – der Unentgeltlichen Kinderversor-

gung des Schweizerischen Gemeinnützigen Frauenvereins (SGF), der Schwei-

zerischen Privaten Mütter- und Kinderfürsorge Rapperswil (VSMA) und der 
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Schweizerischen Fachstelle für Adoption (SFA) – und kombiniert quantitative 

und qualitative Methoden. Aus sieben Stichjahren zwischen 1922 und 2017 wur-

den 621 Anmeldebögen ausgewertet1, die Informationen über leibliche Eltern, 

Adoptiveltern, Adoptivkinder und Adoptionsgründe enthalten. Ergänzend 

wurden 98 Adoptionsdossiers qualitativ und diskursanalytisch ausgewertet; 

darunter 45 Akten aus dem Staatsarchiv Zürich sowie weitere aus Vormund-

schaftsakten der Kantone Zürich, Luzern, Waadt und Genf. Diese Akten spie-

geln die Sichtweise der Behörden und Vermittlungsstellen wider, wobei die 

Begriffe teilweise stigmatisierend und moralisierend sind. Es ist zudem von 

gezielten Auslassungen auszugehen, insbesondere in Fällen, die von Zwangs-

situationen geprägt wurden.

Darüber hinaus wurden im biografisch-rekonstruktiven Zugang 

69 biografisch-narrative Interviews durchgeführt: 52 mit adoptierten Personen 

(Geburtsjahr 1944–1997, Adoption im Durchschnitt nach 2,5 Jahren) und 17 mit 

leiblichen Eltern (Geburtsjahr 1947–1965, Adoption im Durchschnitt im Alter 

von 21,2 Jahren). Die Interviews wurden nach der Grounded-Theory-Methode 

(Glaser & Strauss, 1967) analysiert, die eine Theorieentwicklung auf Basis offe-

ner Daten zum Ziel hat. 

Zur Verbindung des historischen und biografischen Ansatzes wurde 

in der hier zugrundeliegenden Studie eine Mehrebenenanalyse durchgeführt 

(siehe Abbildung 1), die die Interaktionen zwischen individuellen Lebens

bedingungen und strukturellen Veränderungen, wie gesetzlichen Anpassun-

gen und veränderten Praktiken untersucht. Dabei wurden die erhobenen Daten 

systematisch miteinander verknüpft, um bedeutungsvolle Muster zu identifi-

zieren. Ziel ist es, langfristige Auswirkungen veränderter Adoptionsverfahren 

zu verstehen.

Für das genauere Verstehen wurde hypothetisch von einer Wechsel-

wirkung zwischen biografischen Selbstwahrnehmungen und dokumentierten 

Zuschreibungspraktiken ausgegangen. Besonderes Augenmerk sollte dabei auf 

den Wechselwirkungen zwischen Mikro-, Meso- und Makroebene liegen, um 

die Auswirkungen der sich wandelnden Adoptionspraxis umfassend zu erfas-

sen. Die Daten aus beiden Zugängen wurden zwar unabhängig voneinander 

erhoben, jedoch in den Auswertungszyklen zunehmend miteinander in Bezie-

hung gesetzt, um Hypothesen zu bedeutungsvollen Mustern zu generieren 

(Helsper et al., 2010, S. 128). Der vorliegende Beitrag fokussiert auf die Wech-

selwirkung von Mikro- und Mesoebene, indem er exemplarisch ausgewählte 

Behördenlogiken mit Analysen biographischer Narrationen in Bezug setzt. 

Der Beitrag ist folgendermassen aufgebaut: Im folgenden Kapitel 3 wird 

kurz der Forschungsstand skizziert, im Kapitel 4 werden die unterschiedlichen 
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Sichtweisen im Adoptionsprozess nebeneinandergestellt und exemplarisch 

aufeinander bezogen. Im Fazit wird die Wechselwirkung zwischen der behörd-

lichen Ebene und den biographischen Narrationen der adoptierten Menschen 

mit Blick auf die von Andreas Walther vorgestellte Mehrebenenanalyse (2012) 

diskutiert. Diese Wechselwirkung wird abschliessend in ihrer Bedeutung für 

die heutige Soziale Arbeit bewertet.  

3	 Forschungsstand
In der historischen Forschung wurde dem schweizerischen Adoptionswesen bis-

lang nur wenig Aufmerksamkeit geschenkt (Abraham et al., 2020, S. 3; Businger 

et al., 2022, S. 176; Lengwiler et al., 2013, S. 51; Bühler et al., 2024; Abraham et 

al., 2024). Dies ist erstaunlich, da die historische Aufarbeitung der schweize-

rischen Kinder- und Jugendhilfe seit über einem Jahrzehnt intensiv vorange-

trieben wird (Businger & Ramsauer, 2019; Hauss & Ziegler, 2010; Hauss et al., 

2018; Janett, 2022; Furrer et al., 2014; Ziegler et al., 2018). Die Adoption ist als 

unumkehrbare Form der Fremdplatzierung von Kindern und Jugendlichen 

nicht nur eng mit der Thematik des Heimwesens und der Pflegefamilien, son-

dern bis in die 1980er-Jahre auch mit der Geschichte der administrativen Ver-

sorgung respektive der fürsorgerischen Zwangsmassnahmen verwoben (Bitter 

et al., 2020, S. 16; NFP 76, Projektnr. 202697; UEK Administrative Versorgungen, 

2019, S. 241). Seit Ende des letzten Jahrzehnts gerieten Auslands- und zuneh-

mend auch Inlandsadoptionen vermehrt in den Fokus historischer Forschung – 

A b b i l du ng 1 	 M e hr e b e n e n an al y s e n a ch Wal t h e r  (2 0 17,  S .  2 8 9) 41

Fig. 3.1 Dimensions of welfare regimes. (Source: Walther, 2017, p. 289)

Esping-Andersen (1990) focused on access and levels of social security, the studies 
carried out by the EGRIS group (see above) aimed to elaborate regimes of school-
to- work-transitions. This implied to include also other dimensions such as levels of 
public expenditure for education, labor market policies, and family, children and 
youth, degrees of selectivity and standardization of education and training 
(Allmendinger, 1989) as well as the aims and contents of schemes for disadvan-
taged and unemployed young people. In a next step, analyzing the differences 
between schemes for adults and for young people, especially by document analysis 
and expert interviews, allowed to reconstruct inherent cultural meanings and inter-
pretations of “disadvantage” (individual versus structural) and representations of 
and expectations towards “youth.” Figure 3.2 shows the development from welfare 
regimes to life course and transition regimes suggesting that also the ways in which 
other transitions in the life course are shaped and constructed may be referred to in 
terms of transition regimes. While there are analogies between life course regimes 
as developed by other authors (see for example Mayer, 2004) regarding the rele-
vance of welfare, education and labor market structures, the transition regime con-
cepts pay more attention to cultural patterns and to biographical agency.

In the research undertaken in the studies of the EGRIS network cited above four 
clusters of ideal-typical constellations of shaping transitions involving institutional, 
cultural-discursive, and biographical dimension were elaborated. In the following, 
these transition regimes will be briefly presented focusing on dominant representa-
tions and normalities of transitions from youth to adulthood (Walther, 2006, 2017):

• The liberal transition regime (e.g., UK, Ireland) is characterized by active labor 
market policies exerting control and sanction and reflecting the traditional expec-
tation towards youth to become economically independent as soon as possible. 
However, the flexibilization of education and training has contributed to protract-
ing and diversifying transition routes.

3 Welfare States as Transition Regimes: Reconstruction from International…
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nicht zuletzt im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms 76 (Abraham 

et al., 2020; Bühler et al., 2024). Die Adoptionsproblematik stellt heute folglich 

keine historiografische «terra incognita» mehr dar, wie Lengwiler et al. noch 

2013 (S. 51) zurecht feststellten. Dennoch bestehen weiterhin zahlreiche For-

schungslücken zu Adoptionsdiskursen und -praktiken sowie zu den biografi-

schen Auswirkungen (Abraham et al., 2020; Gabriel & Keller, 2013). So kommt 

das Kind in der Forschungsliteratur zumeist als Objekt von Adoptionsplatzie-

rungen vor, während dessen subjektiven Erfahrungen kaum eine Rolle spielen 

(Hoksbergen et al., 2006; Haury et al., 2020). Internationale Studien, die ver-

schiedenen Kontextfaktoren unterliegen, berichten dennoch häufig von ähnli-

chen Erfahrungen. In vielen internationalen Studien werden adoptierte Kinder 

als Hochrisikogruppe in Bezug auf Verhaltensstörungen, psychische Probleme 

und schulische Leistungen identifiziert (Vinnerljung & Hjern, 2011), wodurch 

Schutzfaktoren oft vernachlässigt bleiben. Diese defizitorientierte Perspektive 

birgt die Gefahr, dass wesentliche Aspekte des Wohlbefindens und Schutzfak-

toren im Kontext des Aufwachsens weniger berücksichtigt werden  (Cossar & 

Neil, 2015). Es gibt zwar zunehmend Studien, die beispielsweise die Gestaltung 

der Kommunikation und den Kontakt zu den leiblichen Eltern untersuchen 

(Brodzinsky & Smith, 2014; DJI, 2017; Selwyn, 2017), doch qualitative Befunde 

zu den subjektiven Erfahrungen von Adoption sowie zu den biografischen 

Lebensverläufen bleiben selten (Brodzinsky & Smith, 2014; Gassmann, 2018; 

Neil et al., 2015). Die Frage, welche Bedeutung das zur Adoption freigegebene 

Kind für die leiblichen Eltern hat, wurde in verschiedenen Zusammenhängen 

erforscht. Dazu zählen die Bedeutung der Familienzusammenführung (March, 

2015) sowie – wenngleich länger zurückliegend – Fragen nach Schuld und Dank-

barkeit der leiblichen Eltern im Hinblick auf ihre damalige Adoptionsentschei-

dung (Wiemann, 1993; Simone, 1996). Abgesehen davon gibt es bisher nur sehr 

wenige empirische Erkenntnisse zur Perspektive der leiblichen Eltern. Die kon-

krete Frage, wofür die Adoption eines Kindes aus unterschiedlichen Perspek-

tiven stand und wie diese Bedeutungen in ihrem Zusammenspiel das weitere 

Leben des Kindes beeinflussen können, stellt ein wichtiges Forschungsdeside-

rat dar.

4	 Verschiedene Perspektiven auf das Kind im Adoptionsverfahren  
Das Kapitel 4 beschäftigt sich mit den vielfältigen und teils widersprüchlichen 

Perspektiven, die im Adoptionsverfahren auf das zur Adoption freigegebene 

Kind gerichtet wurden. Dabei spielen soziale Normen, institutionelle Rahmen-

bedingungen sowie individuelle biografische Kontexte eine bedeutende Rolle. 

Der erste Abschnitt (4.1) widmet sich der Perspektive der leiblichen Eltern und 
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beschreibt anhand von Interview- und Adoptionsaktenanalysen, welche Bedeu-

tung das Kind im Verlauf der Schwangerschaft, während der Adoptionsfreigabe 

und im weiteren Lebensverlauf für sie einnahm. Abschnitt 4.2 betrachtet die 

Sicht der Behörden und Adoptionsvermittlungsstellen, für die das Kind häu-

fig Ausdruck einer gesellschaftlichen und moralischen Abweichung darstellte, 

welche durch staatliche Interventionen bearbeitet werden musste. Abschlies-

send wird in Abschnitt 4.3 die Perspektive der adoptierten Menschen selbst 

dargelegt, die retrospektiv auf die behördlichen Entscheidungen und Zuschrei-

bungen blicken und die Auswirkungen dieser externen Definitionen und Inter-

ventionen auf ihre Biografien reflektieren. 

4.1	 Die Sicht der leiblichen Eltern 
Um die Perspektive der leiblichen Eltern (n=17 davon 15f und 2m, Adoptions-

freigabe zwischen 1964 und 1986) sowie die Frage zu ergründen, wofür das 

zur Adoption freigegebene Kind für sie stand und steht, gliedert sich dieses 

Kapitel entlang der chronologisch-biografischen Erfahrungen der Eltern. Da 

die Bedeutung des Kindes bereits in dessen Zeugung begründet liegen kann, 

beginnt die Betrachtung mit der Zeugung und reicht bis zur konkreten Kontakt-

aufnahme mit Behörden und Adoptionsvermittlungsstellen. Denn in der Inter-

aktion mit diesen Vermittlungsstellen manifestiert sich eine Wechselwirkung 

zwischen individuellen, institutionellen und rechtlichen Ebenen. Im nächsten 

Schritt werden die Begründungen der Adoptionsfreigabe anhand von Akten der 

Adoptionsvermittlungsstellen analysiert. Abschliessend werden Hypothesen 

zu möglichen Auswirkungen der Verfahren auf die Lebenswege der Eltern nach 

der Adoptionsfreigabe formuliert, gestützt durch Interviews und Akten aus dem 

Zeitraum 1922–1993. 

	 Von der Zeugung bis zum Adoptionsentscheid und zur Geburt 
Der Zeugungskontext hat sehr oft eine grundlegende Bedeutung für die Frage, 

wofür das Kind aus Sicht der Eltern steht. Anhand der elterlichen Erzählungen 

lässt sich nachvollziehen, ob das Kind erwünscht und geplant oder ungewollt 

war. Zudem zeigt die elterliche Perspektive, ob das Kind aus Liebe, Zufall oder 

Gewalt entstand.

Das folgende Zitat von Ida2 illustriert eine ungewollte Schwanger-

schaft aus einem Akt der Liebe, der durch fehlende Aufklärung zur Schwanger-

schaft geführt hatte: 

Wenn meine Schwester und der Schwager ausser Haus waren und die Kinder der 

Schwester im Bett lagen, kam es halt so weit, dass wir (Kindsvater und Ida) uns 



164

S e i t z  e t  a l .  « W o f ü r  s t e h t  d a s  K i n d ? »  .  .  .

Schweizerische Zeitschrift für Soziale Arbeit  32.24 – Dossier 2024

näherkamen. Ich lebte hinter dem Mond und er war zwar paar Jahre älter, aber 

auch er war unerfahren. Man wurde früher ja überhaupt nicht aufgeklärt! (Ida, 

Z. 103–107, Geburtsjahr (GJ): 1947 / Adoptionsjahr (AJ): 1964). 

Ida beschreibt, dass sie und der Kindsvater sich heimlich trafen, da ihre Fami-

lie die Beziehung nicht akzeptierte – der Kindsvater arbeitete als «Knecht» auf 

dem Hof ihrer Schwester.

Im Kontrast dazu steht Pias Geschichte, deren Schwangerschaft durch 

eine Vergewaltigung entstand:

«Wir nahmen ein Taxi und ich war die letzte, die das Auto verlassen musste. 

Anstatt dass der Taxifahrer mich nach Hause fuhr, fuhr er in den Wald und ich 

bekam Angst. Dann öffnete er das Handschuhfach, (…), darin lag eine Pistole. 

Ich bekam noch mehr Angst und ich liess ihn einfach machen. Ich war ganz still, 

habe nichts mehr gesagt und er fuhr mich anschliessend nach Hause. Nach einem 

Monat merkte ich, dass ich schwanger war.» (Pia, Z. 13–27, GJ: 1952 / AJ: 1968). 

Pias Familie organisierte die Geburt und die Adoption des Kindes und schickte 

sie nach der Geburt zu einer Pfarrersfamilie, damit das soziale Umfeld nichts 

mitbekam. Über die Vergewaltigung, die Schwangerschaft, die Geburt und 

die Adoption wurde nach ihrer Rückkehr nie wieder gesprochen. Auch ihrem 

inzwischen erwachsenen Sohn hat sie bisher nichts davon erzählt, um ihn vor 

dem Hintergrund der Adoption vor Rückschlüssen auf ein möglicherweise ver-

erbtes Wesen zu schützen.

Die Frage, ob das Kind gewollt war oder nicht, wird oft bereits im Kon-

text der Zeugung erkennbar. Die meisten Schwangerschaften (15 von 17) waren 

ungewollt, wobei die Gründe von Liebesbeziehungen über zufällige Bekannt-

schaften bis hin zu sexualisierter Gewalt reichten. Auch der danach zu fällende, 

bewusste Entscheid für oder gegen eine Schwangerschaft spielt eine Rolle, wofür 

das Kind stand, und wurde stark durch das bis 2002 geltende Abtreibungsverbot 

beeinflusst. In sieben Fällen wurde ein (illegaler) Schwangerschaftsabbruch the-

matisiert, meist vorgeschlagen durch den Kindsvater oder Verwandte der Mutter.

Ein Beispiel für eine existenzielle Notlage zeigt die Geschichte von 

Rea. Sie entschied sich, ihr Kind zur Adoption freizugeben, da sie weder von 

ihrer Familie noch vom Kindsvater Unterstützung erhielt:

Aufgrund von dem, was ich mit meiner Mutter erlebt habe, die ständigen Schläge 

und das Einsperren in den Keller, habe ich mir gesagt: ‹Das will ich nicht. Ich will 
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nicht, dass sie mit meinem Kind auch so umgehet’» (Rea, Z. 70–72, GJ: 1956 / AJ: 

1976).

Die interviewten Eltern – primär die Mütter – wurden in den Entscheidungspro-

zess zur Adoption sehr unterschiedlich eingebunden: Die Bandbreite reicht von 

Entscheidungen gegen ihren Willen durch Eltern, Behörden und weitere Invol-

vierte («Zwang»), bis hin seltenen aktiven Mitspracherechten bei der Gestal-

tung dieser unumkehrbaren Massnahme. Die Auseinandersetzung mit der 

Adoptionsfreigabe gestaltet sich individuell und ist zeitlich nicht zwingend vor 

oder mit der Geburt abgeschlossen. Sie hängt vielmehr davon ab, ab wann die 

Schwangerschaft bekannt war und wie früh verschiedene Akteur:innen Ein-

fluss auf die leibliche Mutter zu nehmen versuchten. Einige der interviewten 

Mütter versuchten daher lange, ihre Schwangerschaft – und somit oft auch sich 

selbst – zu verbergen: 

Ich konnte mich gut verstecken und das wusste ich. Die Umstände, in welche ich 

geraten bin, kosteten mich sehr viel Lebenskraft, sodass ich eigentlich mehr über-

lebte als gelebt habe (Lia, Z. 26–30, GJ: 1957 / AJ: 1984).

Die Kontexte der Geburt greifen die zuvor dargestellten Unterschiede im Zeu-

gungszusammenhang und im Adoptionsentscheid wieder auf. Dabei bewegt 

sich hier das Bedeutungsspektrum auf dem Kontinuum zwischen dem «weg-

gegebenen» und dem «weggenommenen» Kind. Es war für die Wahrnehmung 

des Kindes durch die leiblichen Mütter prägend, ob sie die Geburt aktiv erleb-

ten, ob sie das Kind nach der Geburt in den Arm nehmen oder zumindest sehen 

konnten. Je nachdem, wie sehr sie sich in der hoch emotionalen und körperli-

chen Situation der Geburt als handlungsfähig empfanden, konnte das Kind die 

Bedeutung eines schöpferischen Moments und einer kurzen intensiven Liebe 

annehmen – oder aber als Objekt einer Problemlösung bis hin zu einer gewalt-

vollen Zwangshandlung wahrgenommen werden.

Im Folgenden wird die Situation der Eltern indirekt aus der Perspek-

tive der Vermittlungsstellen und Behörden betrachtet, mit einem Exkurs zum 

Kontext, in dem alleinerziehende Mütter lebten. Denn als Begründung für die 

Freigabe des Kindes zur Adoption wurde auf Seiten der Behörden oft auf die 

wirtschaftliche Situation der leiblichen Eltern verwiesen. Doch auch die wer-

denden Eltern – oder oft auch nur die werdenden Mütter – selbst stimmten in 

diesen Diskurs ein, was anhand eines Briefwechsels zwischen Behörde und 

Eltern beispielhaft aufgezeigt werden kann. 
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Der Begründungszusammenhang der fehlenden Existenzsicherheit der allein-
erziehenden Mutter 
Die Adoptionsakten der drei grossen Vermittlungsstellen enthalten nur sel-

ten direkte Zeugnisse der leiblichen Eltern, wie etwa in Form von Briefen. 

Meist spiegeln die Akten die Sichtweise der Vormünder und Vermittlungs-

stellen wider, die den werdenden Eltern bestimmte Motive und Beweggründe 

zuschrieben. Durch sorgfältige Analyse der Dokumente und unter Berücksich-

tigung der wenigen erhaltenen Zeugnisse und Briefe lassen sich jedoch Ein-

blicke gewinnen, was das Kind aus Sicht der leiblichen Eltern bedeutete und 

welche Gründe sie dazu zwangen – oder in selten Fällen bewogen –, das Kind 

zur Adoption freizugeben. Die Vermittlungsstellen erfassten in Anmeldebögen 

Angaben zu leiblichen Eltern, Adoptivkind und Adoptiveltern. Angaben über 

die leiblichen Väter fehlen dabei häufig.

Wie im Folgenden dargelegt wird, befanden sich die leiblichen Mütter 

zumeist in einer finanziell schwierigen Lage, hatten wenig Unterstützung aus 

ihrem Umfeld oder von Behörden und wurden gesellschaftlich an einem Ideal-

bild von Elternschaft gemessen, dem insbesondere unverheiratete Mütter nicht 

entsprachen. Diese Faktoren führten in vielen Fällen zur Entscheidung, das 

Kind zur Adoption freizugeben. Nach einer Darstellung der sozioökonomischen 

Situation leiblicher Mütter werden zwei Adoptionsgeschichten anhand archi-

vierter Briefe nebeneinandergestellt, um herauszuarbeiten, wofür das Kind aus 

Sicht dieser Mütter stand.

Um die Aussagen aus den Interviews einordnen zu können, ist es hilf-

reich, einen kurzen Exkurs auf die häufig prekäre Existenzsicherung alleiner-

ziehender Mütter vorauszustellen. Zwischen 1922 und 1993 befanden sich leib-

liche Mütter oft in sehr schwierigen ökonomischen Verhältnissen. Basierend auf 

den Berufsangabe3 in den Anmeldebögen wurden die Berufe in «Berufsklas-

sen»4 eingeteilt.

Die Statistik zeigt, dass die leiblichen Mütter in allen Stichjahren 

überwiegend als ungelernte Arbeiterinnen tätig waren.5 Diese Gruppe bestand 

grösstenteils aus unverheirateten Frauen, die ihre Kinder zur Adoption gaben 

oder geben mussten.6

Die prekäre Arbeitsmarktsituation unverheirateter Mütter wird auch 

durch die Zürcher Mütterbefragung von 1957/58 bestätigt. Mehr als die Hälfte 

der befragten Mütter hatte keinen Beruf erlernt (Biske, 1962, S. 49). Nur wenige 

ledige Mütter waren, wie unsere Untersuchungen zeigen, als Angestellte in 

nicht-manuellen Tätigkeiten beschäftigt.7 Dies steht im Kontrast zu allgemei-

nen Statistiken zur Frauenerwerbstätigkeit in der Schweiz, wo Frauen über-
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wiegend als kaufmännische Angestellte, Hausangestellte oder Verkäuferinnen 

arbeiteten (Biske, 1968b, S. 165). Leider fehlen weitere statistische Angaben etwa 

zum Zivilstand oder zur Elternschaft, da damalige Volkszählungen oft rudimen-

tär waren und geschlechterdifferenzierte Daten unzureichend erfasst wurden.8 

Die Stigmatisierung lediger und geschiedener Frauen trug ebenfalls zu dieser 

Lücke bei. In der Volkszählung 1960 wurden beispielsweise nur verheiratete 

Mütter nach ihren Kindern befragt (Biske, 1968b, S. 216). Ledige und geschie-

dene Frauen mussten hingegen häufig berufstätig sein, um ihren Lebensunter-

halt zu sichern. 1960 arbeiteten 80,6% der geschiedenen und 77,8% der ledigen 

Frauen, fast 80% davon in Vollzeit (Biske, 1968a, S. 121–122). Verheiratete Frauen 

unter 65 Jahren waren dagegen nur zu 29,1% berufstätig, davon lediglich 11,9% 

in Teilzeit (Biske, 1968a, S. 122). Zusammenfassend zeigt sich, dass ledige Müt-

ter häufiger berufstätig waren als verheiratete, jedoch seltener eine Berufsaus-

bildung hatten, was ihre ökonomische Lage zusätzlich verschärfte. 

Anhand zweier Fälle aus den Jahren 1950 und 1993 soll beleuchtet wer-

den, was die Freigabe zur Adoption aus Sicht der leiblichen Mütter bedeuten 

konnte.9 Mirna Degen* wandte sich 1950 an Alice Honegger von der Unentgelt-

lichen Kinderversorgung des Schweizerischen Gemeinnützigen Frauenvereins 

A b b i l du ng 2	 S t a t u s d e r  B e r u f e d e r  H e r k u n f t s m u t te r,  Z e i t r a u m: 192 0 b is  19 93

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

1920er Jahre Jahr 1950 Jahr 1965 Jahr 1976 Jahre 1984 u. 1993

Anzahl erfasste Akten insgesamt: 621. In 428 fanden wir Hinweise auf den Berufsstatus.

gelernte Arbeiterin

Selbständige ausserhalb der Landwirtscha� 

und Landwirte

ungelernte Arbeiterin

Arbeiterinnen, Technikerinnen, 

Facharbeiterinnen Angestellte 

der ausführenden nicht-manuellen "Klasse"



168

S e i t z  e t  a l .  « W o f ü r  s t e h t  d a s  K i n d ? »  .  .  .

Schweizerische Zeitschrift für Soziale Arbeit  32.24 – Dossier 2024

(SGF). Sie hatte aus finanziellen Gründen ein Kind zur Adoption freigeben müs-

sen und war erneut schwanger. Trotz intensiver Bemühungen erhielt sie kein 

ärztliches Zeugnis für einen Schwangerschaftsabbruch. Ihre finanzielle Lage 

war prekär: Ihr Mann war aufgrund einer Krankheit arbeitslos (StAZH Z 797.508, 

15.5.1950). In einem Brief schildert sie ihren inneren Konflikt an die Vermittlerin:

Ich weiss nicht, ob Sie mich verstehen können, dass ich auch ein zweites Kind fort-

geben kann. Vielleicht denken Sie, ich sei eine schlechte Mutter, und wolle die 

Last auf andere abwälzen. Aber Sie können sich vielleicht noch erinnern, dass ich 

schwer gekämpft habe mit mir, bis ich mich durchgerungen hatte zum Entschluss 

unsere kleine Petra* fortzugeben. Ich habe die [K]leine nicht vergessen, nein im 

Gegenteil[,] ich denke sehr viel an das Kind[,] aber ich kann es ganz ruhig, ohne 

schlechtes Gewissen, da ich fühle, dass das Kind bei guten Leuten ist und es sicher 

besser hat als wenn es bei uns wäre, jetzt in dieser Zeit wo Kummer und Sorge uns 

fast erdrückten. (StAZH Z 797.508, 15.5.1950)

Für Mirna Degen* bedeutete die Adoption die Hoffnung auf eine bessere Zukunft 

für das Kind und zugleich eine Entlastung ihrer Familie, da eine Adoption kos-

tengünstiger war als eine Heimplatzierung.

Auch Aline Dettwyler* hatte eine schwierige Kindheit erlebt und wollte 

ihrem Kind ein besseres Leben ermöglichen. Der leibliche Vater verweigerte die 

Anerkennung des Kindes und plädierte für einen Schwangerschaftsabbruch, 

den sie mangels ärztlicher Gutachten nicht durchführen konnte. Finanzielle 

Unterstützung blieb aus, da der Vater bereits Alimente für ein Kind aus erster 

Ehe zahlte. Sie schrieb: 

Abgesehen davon, dass sie und der Freund von Anfang an gesagt hätten, sie könn-

ten ein Kind nie durchbringen (aus finanziellen Gründen), entscheide sie als Mut-

ter; sie möchte, dass es ihr Kind im Leben einmal besser habe, als sie es selber gehabt 

habe, d. h. sie möchte Tom* ein so «verschissenes Leben» ganz einfach ersparen. 

Sie wolle einfach sicher sein, dass es das Kind bei den zukünftigen Adoptiveltern 

gut habe. (StAZH 829.1337, 5.8.1993) 

Auch hier steht die Hoffnung auf eine bessere Zukunft des Kindes im Vorder-

grund.

Zusammenfassend lässt sich festhalten, dass die leiblichen Mütter 

häufig mit ihrem Entscheid rangen. Sie befanden sich oft in einer prekären 

finanziellen Situation, erhielten wenig Unterstützung von ihrem Umfeld oder 

den Kindsvätern und verbanden mit der Adoption die Hoffnung, ihrem Kind ein 
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besseres Leben zu ermöglichen. Das Kind stand einerseits für eine zusätzliche 

Belastung, die durch die Adoption bewältigt werden konnte, andererseits für die 

Hoffnung auf ein Aufwachsen in geordneten Verhältnissen. Anschliessend wird 

anhand biografischer Interviews untersucht, wie die leiblichen Mütter die Zeit 

nach der Adoptionsfreigabe erlebten. Dabei zeigt sich, dass sie auch nach der 

Entscheidung mit ambivalenten Gefühlen gegenüber der Adoption und ihrer 

nicht gelebten Elternschaft zu kämpfen hatten.

	 Die Zeit nach der Adoptionsfreigabe aus Sicht der leiblichen Eltern
Diese hier dargelegte, letztlich unumkehrbare Weggabe oder Wegnahme eines 

Kindes zur Adoption wird von den interviewten leiblichen Müttern in der Zeit 

nach der Adoptionsfreigabe sehr unterschiedlich wahrgenommen. Der Moment 

der Weggabe, häufig kurz nach der Geburt, wird von wenigen leiblichen Müttern 

(zumindest kurzfristig) als befreiend erlebt. Nach einer emotional belastenden 

Zeit oder nach einer Phase, in der sie unter erheblichen Druck standen, kön-

nen sie in ein scheinbar normaleres Leben zurückkehren, frei von moralischen 

und/oder behördlichen Belastungen. Viele leibliche Mütter hingegen verfallen 

danach einer tiefen Trauer, die oft in Wut auf Behörden, Familie oder Kindsvater 

übergehen kann. Diese Emotionen konnten sie jedoch zumeist nicht mit ihrem 

sozialen Umfeld teilen und wurden damit allein gelassen. Entweder verschwie-

gen die Familie und das weitere Umfeld der Kindsmutter das Kind und/oder die 

Mutter traute sich selbst nicht darüber zu sprechen: 

Ich habe das natürlich niemanden erzählt. Zu dieser Zeit war es wirklich so, als 

wäre ich schizophren, denn ich habe einfach so getan, als ob es dieses Ereignis 

(Geburt des Kindes) nicht gegeben hätte. (Rea, Z. 148–150, GJ: 1956 / AJ: 1976). 

Auch Gleichaltrige waren oft keine Ansprechpartner:innen, da sie aufgrund 

ihres zumeist jungen Alters (siehe Kap. 1: Information zum Sample) keine ver-

gleichbaren, verbindende Erfahrungen gemacht hatten.

Für die Mütter, die die Freigabe zur Adoption zunächst als erleich-

ternd empfanden, konnte die endgültige Adoption des Kindes, die manchmal 

erst nach einigen Jahren gesprochen wurde, oder das Erreichen der Volljährig-

keit des Kindes, plötzlich zu sehr starken und vielleicht zuvor unterdrückten 

Gefühlen von Trauer oder Schuld führen. Allgemein ist nach Jahren oder Jahr-

zehnten ohne Kontakt zum Kind bei manchen leiblichen Müttern eine wieder-

kehrende Ritualisierung von Trauer und Schuld zu beobachten. Diese äussert 

sich beispielsweise an familienrituell bedeutsamen Tagen, wie Geburtstagen 

des Kindes oder an Weihnachten: 
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Ich schaute [am Tag der Geburt meiner Tochter] in jeden Kinderwagen, ob ich 

mein Kind wiedererkenne und alle, die kleine Babys hatten, schaute ich mir genau 

an. (Sue, Z. 400–402, GJ: 1965 / AJ: 1985).  

In solchen Momenten steht das Kind für die unerfüllte, verhinderte Mutter-

schaft und Familie. Die Form dieser Ritualisierungen variiert je nach Alter und 

Lebensphase der leiblichen Mutter.

Auch im heutigen Leben der interviewten Eltern hängen Fragen zur 

damaligen Adoptionsfreigabe häufig mit Trauer, Schuld oder Erlösung zusam-

men und können existenzielle Ausmasse annehmen. Für viele der Interviewten 

ist klar – oder sie hoffen es –, dass sich diese offenen und wiederkehrenden Fra-

gen nur durch einen konkreten Austausch mit dem Kind selbst beantworten las-

sen. Die Möglichkeit oder Unmöglichkeit eines Kontakts mit dem zur Adoption 

freigegebenen Kind stellt daher ein zentrales biografisches Ereignis dar. Das 

Sample dieser Studie umfasst ausschliesslich leibliche Eltern, die einen Kontakt 

zu ihrem adoptierten Kind wünschten oder erfolgreich gesucht haben.10 Als 

Kontrastfolien dazu sind diejenigen, hier nicht interviewten Eltern zu beden-

ken, welche bewusst keinen Kontakt suchen oder die Adoption und ihre Rolle 

als leiblichen Eltern verdrängt haben.

In den 17 durchgeführten Interviews zeigten sich folgende zentrale 

Motive für den Wunsch nach Kontakt: 1) Informationen über die Lebensbedin-

gungen des Kindes in der Adoptivfamilie zu erhalten. 2) Den damaligen Ent-

scheid gegenüber dem eigenen Kind zu erklären, um mögliche Schuldgefühle 

zu lindern. 3) Einen bleibenden Kontakt zum nun erwachsenen Kind aufzu-

bauen und die eigene Familie möglicherweise zu erweitern.

Aus diesen Motiven, die im Sample unterschiedlich stark vertreten 

sind, lassen sich folgende Hypothesen zu Bedeutungen der Freigabe zur Adop-

tion für die leiblichen Eltern ableiten:

	› Die Qualität seines Aufwachsens in der Adoptivfamilie beeinflusst die 

Legitimität des damaligen Verzichts auf elterliche Verantwortung.

	› Das heutige Urteil des Kindes über die damalige Entscheidung symbo-

lisiert eine zusätzliche Anerkennung.

	› Ein möglicher bleibender Kontakt könnte, sofern dies von beiden 

Seiten gewünscht wird, zu einer Erweiterung der Familie und der Rolle 

als leibliche Mutter oder leiblicher Vater führen.

Der Begründungszusammenhang dieser elterlichen Motivlagen für oder gegen 

eine Kontaktaufnahme konnte, wie hier dargelegt, jeweils stark beeinflusst sein 
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durch externe Zuschreibungen bezüglich Schwangerschaft, Geburt und Rolle 

des Kindes: Je nachdem stand das Kind eher für ein zu lösendes Problem, für 

ein weggenommenes Wunschkind oder dazwischen.

4.2	 Die Sicht der Behörden und Vermittlungsstellen
Aus Sicht der Schweizer (Vormundschafts-)Behörden stand das (Adoptiv-)

Kind bis weit in die zweite Hälfte des 20. Jahrhunderts als Ausdruck einer uner-

wünschten und problematisierten familiären Normabweichung. Über 80% der 

Kinder, die im 20. Jahrhundert zur Adoption freigegeben wurden oder freige-

geben werden mussten, waren unehelich.11 Mit der Einführung des Schwei-

zerischen Zivilgesetzbuches (ZGB) im Jahr 1912 zementierte die Legislative auf 

eidgenössischer Ebene ein bürgerliches Familienideal. Alternative Familien-

modelle, die von der ehelich legitimierten Einheit von Mann und Frau sowie 

vom Alleinernährermodell (bestehend aus einem erwerbstätigen Ehemann 

und einer für den Haushalt zuständigen Ehefrau) abwichen, wurden margi-

nalisiert. Abweichungen wie aussereheliche Sexualität und Schwangerschaft 

führten nicht nur zu gesellschaftlicher Stigmatisierung – vor allem gegenüber 

unverheirateten schwangeren Frauen und ledigen Müttern –, sondern hatten 

auch rechtliche Konsequenzen für das Eltern-Kind-Verhältnis. Gemäss Artikel 

311 ZGB waren die Vormundschaftsbehörden verpflichtet, bei Kenntnisnahme 

einer ausserehelichen Geburt oder auf Meldung der schwangeren Mutter eine 

Beistandschaft zu errichten. Diese sollte die Interessen des Kindes gegenüber 

dem leiblichen Vater schützen und wurde häufig in eine Vormundschaft umge-

wandelt. Unverheiratete schwangere Frauen wurden oft gedrängt, ihre Kinder 

in Pflege- oder Adoptivfamilien zu geben. Mütter, die sich weigerten, galten 

schnell als uneinsichtig und renitent. Bis in die zweite Hälfte des 20. Jahrhun-

derts war die Geschichte der Adoptionen eng mit der Geschichte fürsorgeri-

scher Zwangsmassnahmen verwoben (Businger et al., 2022, S. 179–181; ZGB, 

1907; vgl. auch Abraham et al., 2020; Bitter et al., 2020; Cottier, 2002; Lerch, 2014).

Aus behördlicher Sicht waren Kinder, die in sogenannten «ungeord-

neten Familienverhältnissen» aufwuchsen oder denen die «väterliche Autori-

tät fehlte», in besonderem Masse moralischen Gefahren ausgesetzt. Dahinter 

verbarg sich das staatliche Kalkül, «verwahrloste und hilflose Individuen zu 

brauchbaren sozialen Elementen heran[zu]bilden» (zit. nach Galle, 2015, S. 141; 

vgl. auch Balthasar, 1941; StArZh V.K.a.4.:982). Aus Sicht der Behörden galten 

die leiblichen Eltern – und besonders die ledigen Mütter – nicht nur als von der 

Norm abweichend und als moralisch gefährdet, sondern sie stellten auch selbst 

eine Gefahr für die Gesellschaft dar. Man unterstellte ihnen, durch «zweifel-

hafte Moral» und «sexuelle Verwahrlosung» den Wertezerfall zu fördern und 
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die Institution der Ehe zu gefährden (StAZH Z 797.1859; StAZH Z 797.2123). Kin-

der aus sogenannten «belasteten» oder «schädlichen Milieus» sollten daher 

aus ihrem Umfeld herausgenommen werden. Ledige Mütter wurden aufgrund 

des vorehelichen Geschlechtsverkehrs teilweise in die Nähe der Prostitution 

gerückt (KESB Luzern, 1950/1951; Businger et al., 2022).

Die Adoption symbolisierte für die Behörden zudem die Umsetzung 

des gesetzlichen Kindesschutzauftrags. Gemäss den zentralen Artikeln zum 

Kindesschutz des ZGB von 1907 (Art. 283–285) mussten die Vormundschafts-

behörden einschreiten, wenn die Erziehungsfähigkeit der Eltern als unzurei-

chend erachtet wurde oder das geistige und körperliche Wohl des Kindes durch 

«Verwahrlosung» gefährdet war. Die Entscheidung, ob Eltern die «elterliche 

Gewalt» entzogen und das Kind in einem Heim oder einer Pflegefamilie unter-

gebracht wurde, lag oft im Ermessen der Behörden. Das (Adoptiv-)Kind stand 

für die Behörden also nicht nur für die Normabweichung der leiblichen Mütter 

oder Eltern, sondern war auch Umsetzungssubjekt der verpflichtenden Geset-

zesbestimmungen (ZGB, 1907, Art. 283–285; Ramsauer, 2000, S. 12, 21). 

Die Vermittlungsstellen betrachteten das (Adoptiv-)Kind primär  als 

Objekt, das aus einer prekären Familiensituation oder einem «schlechten 

Milieu» (StAZH Z 797.974; StAZH Z 829.935) gerettet und bei geeigneten Adopti-

veltern untergebracht werden musste. Sie inszenierten ihre Tätigkeit als Wohl-

tätigkeit gegenüber hilfsbedürftigen Kindern und leiblichen Eltern. Dieses 

Selbstverständnis spiegelt sich etwa im ersten Jahresbericht der 1953 in Rap-

perswil gegründeten Adoptionsvermittlungsstelle «Private Mütter- und Kinder-

Fürsorge» wider. Die Fürsorgerin Alice Honegger erklärte darin, Ziel sei es, die 

Folgen ausserehelicher Geburten zu mildern, den ledigen Müttern aus der Krise 

zu helfen und den Kindern eine stabile Entwicklung zu ermöglichen (StAZH 

Z 798.7, 1953). Honegger war später in die Vermittlung von Adoptivkindern aus 

Sri Lanka involviert, wobei sie mit einem Kinderhandelsnetz in Colombo koope-

rierte (Berthet & Falk, 2022; Bitter, 2018).

Für Adoptiveltern war das Kind meist die Erfüllung eines lang geheg-

ten Kinderwunsches, der durch die Vermittlungsstellen realisiert wurde (StAZH 

Z 829.963; StAZH Z 797.2515). Auch die Vermittlungsstellen orientierten sich bis 

weit ins 20. Jahrhundert an einer bürgerlichen Familienkonzeption. Dies zeigte 

sich sowohl in ihrem moralisierenden Sprachgebrauch gegenüber leiblichen 

Eltern als auch in den Auswahlkriterien für Adoptiveltern. Sozialberichte über 

potenzielle Adoptiveltern entfalteten performative Kraft und dienten den Vor-

mundschaftsbehörden als Entscheidungsgrundlage. Sie stellten häufig einen 

Gegenentwurf zur problematisierten Herkunftsfamilie dar (StAZH Z 797.2013; 
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StAZH Z 797.3021; StAZH Z 829.777; StAZH Z 797.2123). Für die Fürsorgerin-

nen der Vermittlungsstellen symbolisierte das (Adoptiv-)Kind zudem berufli-

che Verantwortung und Macht. Es ist denkbar, dass ein latentes Interesse daran 

bestand, die Zahl der vermittelten Kinder aufrechtzuerhalten, um die eigene 

Anstellung zu sichern.

4.3	 Die Sicht der adoptierten Menschen. Behördliche Interventions-Logiken in der 
subjektiven Rekonstruktion 
Aus Sicht der adoptierten Menschen selbst (n = 52 davon 41f und 11m, mit Adop-

tionsjahr zwischen 1944 und 2000) hatten Behörden und Vermittlungsstellen – 

oder, wie zuvor beschrieben, auch einzelne Akteur:innen wie Fürsorgerinnen – 

ihr Leben meist zu einer Zeit unumkehrbar und einschneidend beeinflusst, an 

die sie sich selbst nicht bewusst erinnern können: vor und nach ihrer Geburt. 

Viele der interviewten adoptierten Menschen beschäftigt nachhaltig, dass sie 

als Neugeborene einer diffusen Gemengelage aus Entscheidungen und morali-

sierenden Idealvorstellungen ohnmächtig ausgeliefert gewesen waren. Die ent-

scheidungs- und handlungsmächtigen Akteur:innen waren für sie die Behör-

den, Vermittlungsstellen sowie die leiblichen Eltern und deren soziales Umfeld. 

Beim Rekonstruieren der eigenen Adoption sind sich die meisten Befragten 

einig, wofür sie damals für die Behörden und Vermittlungsstellen standen: pri-

mär als Objekt einer dringend zu treffenden Entscheidung aufgrund der als pro-

blematisch bewerteten Schwangerschaft und des daraus entstandenen Kindes.

Je nachdem, welche Motive und Zuschreibungen die adoptierten Men-

schen aus heutiger Sicht hinter den damaligen Entscheidungen erkennen, vari-

ieren ihre Bewertungen sowie die daraus gezogenen Konsequenz stark. Diese 

Haltungen sind eng mit den verfügbaren Wissensquellen – erzählte Geschichten 

der Adoptiveltern, Akten, Briefe, Gespräche mit leiblichen Eltern oder anderen 

damals beteiligten Personen – verknüpft. Die nachfolgende Analyse beschäftigt 

sich mit drei zentralen Bedeutungsdimensionen, die sich für die adoptierten 

Menschen bei der Rekonstruktion ihrer Vergangenheit ergeben haben (Busin-

ger et al., 2022): «Nicht bei Eltern/Mutter bleiben können», «Von Eltern nicht 

gewollt gewesen» und «Nicht bei Eltern/Mutter bleiben dürfen». Dabei lassen 

sich die ersten beiden Zuschreibungen auch in behördlichen Akteneinträgen 

wiederfinden, in die einige der Interviewten zumindest teilweise Einblick hat-

ten. Die dritte Dimension entstand aus den Narrativen der Interviewten selbst. 

Entlang der drei Bedeutungsdimensionen soll herausgearbeitet werden, wie die 

behördlichen Argumentationsmuster von adoptierten Menschen in die Narrati-

onen zu ihrer Biografie eingebaut wurden. 
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	 «Nicht bei Eltern/Mutter bleiben können»: Als Kind stand ich für ein mögliches 
Opfer widriger Umstände meiner leiblichen Eltern/Mutter
Eine Argumentation, die in den Akten häufig als Adoptionsgrund vermerkt 

wird, aber nur selten in den biographischen Auseinandersetzungen aufge-

nommen wird, geht davon aus, dass die Mutter nicht für das Kind sorgen 

konnte (Businger et al., 2022). Dies bezieht sich oft auf kindeswohlgefährdende 

Umstände der Lebenssituation oder in seltenen Fällen auch auf unzureichende 

elterliche Kompetenzen. Diese Begründung findet sich vergleichsweise selten 

in den biografischen Narrativen der adoptierten Menschen. In den seltenen Fäl-

len, in denen die adoptierten Personen diese Erklärung als glaubwürdig akzep-

tieren, entsteht daraus oft eine grosse Empathie für die leiblichen Eltern. Einige 

erkennen sich in den Schilderungen widriger Umstände ihrer Eltern wieder und 

erleben dies als intergenerationale Erfahrung von Marginalisierung und Res-

sourcenmangel, die sie entweder selbst durchleben oder mit grossem Aufwand 

abwenden konnten. So versuchen einzelne der Interviewten der Idee einer Ver-

erbungslogik von Abhängigkeiten in machtvollen Strukturen oder in Beziehun-

gen zu entkommen, indem sie sich sehr bewusst auf Berufskarriere und/oder 

auf ein verlässliches und vertrautes Familienleben konzentrieren. So beschreibt 

Rosa ihre persönliche Entwicklung: 

Ja jetzt sind wir ein Jahr, über ein Jahr zusammen, heiraten nächstes Jahr und 

das kommt gut. Ja und es geht für mich eigentlich ein riesiger Wunsch sozusagen 

in Erfüllung. Ich bekomme nun endlich Wurzeln. (Rosa, Z. 462–465, GJ: 1985 /

AJ: 1989)

	 «Von Eltern nicht gewollt gewesen»: Als Kind stand ich für ein unerwünschtes 
und ungeliebtes Wesen meiner Eltern 
In den Akten findet sich häufig die Begründung: «die Mutter will nicht für das 

Kind sorgen» (Businger et al., 2022). Nur wenige Interviewte gehen ausschliess-

lich davon aus, dass sie als Kind von ihren Eltern nicht gewollt oder nicht geliebt 

waren. Doch auch ohne Akteneinsicht fürchten viele diesen Beweggrund, der 

ihr Selbstbild nachhaltig infrage stellen könnte. Insbesondere befürchten 

einige, dass ihre leibliche Mutter sie aus fehlender Liebe nicht behalten wollte. 

Diese Annahme ist für viele Befragte eine konstante und belastende Frage, die 

ihre Integrität herausfordert. Gerda beschreibt dieses Grundgefühl so: 

Ein solches Gefühl, das ich eigentlich immer schon ein bisschen gehabt habe 

(2 Sekunden Pause) so das Gefühl, nicht erwünscht zu sein, dass man nichts von 

mir wissen wolle. (Gerda, Z. 127–129, GJ: 1963 AJ: 1973)
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	 «Nicht bei Eltern/Mutter bleiben dürfen»: Als Kind stand ich für ein illegitimes 
Objekt eines illegitimen Aktes
Obwohl diese Dimension in den Akten selten explizit benannt wird (Businger 

et al., 2022), haben einige der Interviewten diese Hypothese zum Lebensanfang 

aufgestellt, oder Hinweise gefunden, dass sie als Kind primär als Objekt diverser 

Akteur:innen fungierten. Demnach galten sie als Abweichung von einer hege-

monialen Ordnung. Diese wurde durch ihre Adoption in einem diffusen Zusam-

menspiel von Behörden, nichtstaatlichen Organisationen, sozialem Umfeld und 

Familienmitgliedern der leiblichen Eltern – meist der leiblichen Mutter – auf-

rechterhalten. Ein Beispiel bietet Bernhard, dessen Adoption durch den späte-

ren Adoptivvater initiiert wurde. Dieser hatte die geringe Chance der werden-

den Mutter angemessen für das Kind sorgen zu können, hervorgehoben: 

Also mein Adoptivvater war häufig in dem Restaurant (…) um etwas zu trinken 

und hatte dann gesehen, dass da eine junge Frau [arbeitet, die] ein Kind bekommen 

würde, die das nicht werde «händeln» können: Sie ist ledig. Servicemitarbeiterin. 

Und vom Einkommen her (…) Dann haben sie sich ausgetauscht und nachher 

merkte der Herr Schwarz*, mein Adoptivvater, an: «ouh, das wäre ja schon lange 

der Wunsch von ihnen, in die Ehe ein Kind adoptieren zu können». (Bernhard, Z. 

29–32, GJ: 1967 / AJ: 1968)

Vergleichbar zur zweiten Bedeutungsdimension – von den Eltern nicht geliebt 

worden zu sein – kann sich auch die dritte Deutung durch die adoptierten Men-

schen tief in deren Selbstbild einprägen: das Gefühl, vor und nach der Geburt 

primär als illegitimes Objekt gegolten zu haben, über das entsprechend verhan-

delt wurde.

5	 Fazit
In den drei dargestellten Perspektiven – der leiblichen Eltern, der Sicht der 

Behörden und der adoptierten Menschen selbst – zeigt sich exemplarisch, dass 

die unterschiedlichen Bedeutungszuschreibungen auf das Kind im Adoptions-

prozess in einem spannungsreichen Verhältnis zueinanderstanden. Die Ana-

lyse des Zusammenspiels dieser Sichtweisen verweist als erstes darauf, dass 

das adoptierte Kind auf der Meso-Ebene, das heisst für Behörden und Vermitt-

lungsstellen, nach durchgeführter Adoption als eine Win-win-Situation bewer-

tet wurde. Aus behördlicher Sicht profitierten nämlich alle Beteiligten von der 

Adoptionsplatzierung: Das (Adoptiv-)Kind bekam Eltern, die ihm eine den 

hegemonialen Normen entsprechende Erziehung boten. Der Wunsch der ver-

heirateten Adoptiveltern nach einem (Adoptiv-)Kind wurde erfüllt. Der «Man-
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gel natürlicher Kinder» (Baltensweiler, 1931, S. 87) beziehungsweise kinder-

lose Ehen konnten dadurch kaschiert und dem bürgerlichen Familienmodell 

– zumindest äusserlich – entsprochen werden (Schwenzer & Bachofner, 2009, 

S. 98). Aus Sicht der Behörden war die Adoption auch für die zumeist ledigen 

Mütter positiv zu werten. Sie böte demnach die Möglichkeit, die uneheliche 

Schwangerschaft respektive «ihre ‹Jugendsünden› hinter sich zu lassen und trotz 

[ihres] Fehltritts hinter dem Vorhang des Vergessens ein neues, geordnetes Leben» 

zu beginnen (zit. nach Pfaffinger, 2007, S. 142f.). Nicht zu unterschätzen ist, dass 

für die zuständigen Behörden Adoptionen zumeist schon deshalb interessant 

waren, weil dadurch die Unterhaltskosten für die Kinder auf die Adoptiveltern 

abgewälzt werden konnten (Baltensweiler, 1931, S. 51). Den Vormundschaftsbe-

hörden kam die Deutung von Adoption als eine Win-win-Situation auch des-

halb entgegen, weil damit ihre Interventionspflicht als erledigt galt und die 

zuvor festgestellte Normabweichung «behoben» werden konnte. Die nicht-be-

hördlichen Vermittlungsstellen schliesslich sahen sich in dieser Wertung nicht 

nur als Wohltäterin für das Kind und die leibliche Mutter, sondern auch für die 

Adoptiveltern mit ihrem unerfüllten Kinderwunsch. Auf der Mikroebene der 

individuellen Lebensgeschichte mag es zwar vereinzelt Fälle gegeben haben, in 

denen die Adoption tatsächlich für alle Betroffenen die beste Lösung war: zum 

Beispiel, wenn das Kind durch eine Vergewaltigung entstanden war und die 

leibliche Mutter stets mit diesem Verbrechen in Verbindung stehen würde oder 

wenn das spätere Adoptivkind das Opfer von physischer oder sexueller Gewalt 

durch seine leiblichen Eltern wurde. Die übergreifende Realität sah – und sieht 

auch im heutigen Leben der Betroffenen – jedoch zumeist ganz anders aus: Sie 

haben als Konsequenz der dargelegten Win-win-Leseart oft Angehörige, den 

Glauben an die eigene Handlungsfähigkeit und oft auch existenzielle Sinnzu-

sammenhänge im Leben verloren. 

Die widersprüchlichen Bedeutungen von Behörden und Vermittlungs

stellen auf der Mesoebene werden somit vor allem dann erkennbar, wenn sie 

in Relation gesetzt werden, wie die meisten der davon betroffenen Menschen 

diese in ihre Deutungen einbauten. Darin wird zweitens eine wirkmächtige 

Wechselwirkung zwischen Meso- und Mikroebene sichtbar. So lassen sich im 

Rahmen der Interviewanalysen sowohl Einflüsse der damaligen behördlichen 

Sicht auf Sinn- und Selbstwahrnehmungen der Herkunftseltern als auch auf 

den adoptierten Menschen selbst finden. Für Herkunftseltern und adoptierte 

Menschen stellten die Adressierungspraktiken der Behörden (Reh & Ricken, 

2012, S. 43) oft den Ursprung lebenslanger Auseinandersetzungen mit sich und 

mit (Un-)Abhängigkeitsverhältnissen zu anderen dar. Während diese Adressie-

rungspraktiken von den Herkunftseltern tatsächlich erfahren wurden, fügen sie 
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sich bei den adoptierten Menschen als Konglomerat aus Vermutungen, Akten 

und Erzählungen zusammen. In beiden Fällen stellen sie gleichwohl wichtige 

Bezugspunkte dar, um die damalige, unumkehrbare Entscheidung nachzeich-

nen zu können. Als solche stehen sie zumeist nicht nur isoliert für eine Bedeu-

tungszuschreibung an das damals neugeborene Kind, sondern machen sich in 

biografischen Aufschichtungen, deren Bedeutungen sich über die Zeit verstär-

ken können, bemerkbar (Rosenthal, 1995, S. 167). Entsprechend werden diese in 

den heutigen Verortungen der Betroffenen in ihrem Leben und in ihren sozialen 

Bezügen und Zugehörigkeiten als sinnstiftende oder aber als existenziell verun-

sichernde Orientierungsgrundlage erkennbar. 

In den Spannungsfeldern, die zwischen den hier diskutierten Perspek-

tiven entstehen, zeigen sich drittens für die Soziale Arbeit analytisch frucht-

bare Dichotomien zwischen den unterschiedlichen Vorstellungen von Adop-

tion beziehungsweise von der Bedeutung des adoptierten Kindes. Die damit 

verbundenen sozialen Konstruktionen von Kindheiten in ihren Familien und 

in ihren intergenerationalen Zugehörigkeiten sind deshalb aufschlussreich, 

da sie auch Rückschlüsse zulassen auf normative Aushandlungsprozesse auf 

der gesellschaftlichen Makroebene, an denen die Soziale Arbeit massgeblich 

beteiligt sein kann. Diese werden nicht nur wirksam in abstrakten, allgemei-

nen Familienbildern, sondern eben auch spezifisch im Leben der Menschen, 

die der Macht dieser normativen Bilder biografisch besonders ausgeliefert 

sind, wie leibliche Eltern und adoptierte Kinder. Da die Zuschreibungen an 

das Kind zwischen den Perspektiven aller an Adoptionen Beteiligten – leibli-

cher Eltern, Behörden, Vermittlungsstellen und adoptierter Menschen – diver-

gieren, bestätigt sich die Feststellung von Florian Esser, wonach das Kind, über 

das in fachlichen wie auch subjektiv involvierten Rollen gesprochen wird, kein 

«Einheitswesen» (2013, S. 7) sei. Deutlich wird, dass gerade auch diffuse Adres-

sierungsweisen zwischen behördlich gerahmten und nicht-behördlich vermit-

telten Praktiken erhebliche Auswirkungen auf Biografien solcher Kinder haben 

können. Damit verbunden sind sowohl Zuschreibungen, eine «unerwünschte 

Belastung» zu sein, wie auch als «Projektionsfläche für Hoffnungen» zu gelten.

Auf Basis dieser drei zentralen Erkenntnisse, die der vorliegende Bei-

trag aufzeigen konnte, sollte der heutige Fachdiskurs Sozialer Arbeit gerade bei 

Beratung und Begleitung von Familien mit mehrfacher Elternschaft den Sicht-

weisen der Adressat:innen – auch stellvertretend – ab (Lebens-)Beginn mehr 

Gewicht verleihen. Damit kann dazu beigetragen werden, dass Praktiken, die 

auf der Mesoebene der Institutionen und der Organisationslogiken nach wie 

vor normative Bedarfsmerkmale von Gruppen für pauschalisierende Adressie-

rungen nutzen (Bitzan & Bolay, 2017), kritisch hinterfragt werden können. In 
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diesem Zusammenhang kann der vorliegende Beitrag auch als Sensibilisierung 

sowie als analytische Systematisierung für die aktuelle (Mehrebenen-)Arbeit 

in vergleichbaren Verfahren dienen. Desweitern rät der Beitrag dazu, in Verfah-

ren unbeabsichtigte Folgen multiperspektivischer Zuschreibungen zu vermei-

den. Schliesslich zeigt sich, dass Widersprüche, die aus diversen, in Interventi-

onen aufkommenden Zuschreibungen an das Kind entstehen und Biografien 

nachhaltig beeinflussen können, systematisch erkannt und reflektiert werden 

müssen, um langfristig eine adäquate Gewährleistung des Kindeswohls sicher-

zustellen. Das neue Adoptionsgesetz der Schweiz von 2017 hat in diesem Zusam-

menhang bereits wichtige Akzente gesetzt. Entscheidend bleibt jedoch, wie 

dieses innerhalb der Fachpraktiken ausgelegt wird und inwiefern es mit den 

bestehenden Bedarfslagen abgeglichen werden kann.
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neuen Adoptionsrechts im Jahr 1973), 1984 
(drei Jahre nach Inkrafttreten des Bundes-

gesetzes vom 6. Oktober 1978 über die für-

sorgerische Freiheitsentziehung und sechs 

Jahre nach der rechtlichen Gleichstel-

lung von ehelichen und unehelichen Kin-
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1993 (ca. drei Jahre nach der Verabschie-
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sich Verkäuferinnen und Mütter in Ausbil-

dung. 

4	 Die Berufsklassen beziehen sich auf die 

Erikson-Goldthorpe-Portocarero-Klassen 
(1979).

5	 Die Stichjahre 1984 und 1993 haben wir 

gemeinsam ausgewertet, um eine höhere 

Fallzahl zu erhalten.

6	 Bei 572 von den insgesamt 621 erfassten 

Fällen gab es eine Information zum Sta-

tus des Kindes (ehelich/unehelich). Über 

die Stichjahre 1923 bis 1993 hinweg waren 

die Kinder zu 81,8% unehelich. Diese Proz-

entzahlen sind über alle Stichjahre hin-

weg konsistent (ein Fünftel ehelich zu vier 

Fünftel unehelich) mit Ausnahme des 

Stichjahres 1923. Hier war der Anteil der 

ehelichen Kinder (unehelich 65,4 / unehe-

lich 34,6%) deutlich höher, was mit der 

damaligen Armutsproblematik zusam-

menhing.

7	 Die Zahlen zur Frauenarbeit in der Schweiz 

beziehen sich auf die Statistiken der Volks-

zählungen. 

8	 Vgl. dazu Historische Statistik der Schweiz: 

https://hsso.ch/de/2012/f [Zugriff : 

10.10.2023].

9	 Die leiblichen Väter sind in den Akten 
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es nur wenige Angaben zu den leiblichen 

Vätern, persönliche Zeugnisse wie Briefe 

usw. fehlen in der Regel gänzlich.

10	 Diese Charakterisierung des Samples 

könnte als potenzielle Einschränkung 

betrachtet werden, da die Offenheit gegen-
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cherweise mit der Bereitschaft, an einem 
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Fällen gab es eine Information zum Status 

des Kindes (ehelich/unehelich). Über die 
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Erwachsenenschutz als pädagogische Aufgabe? 
Die Aufhebung von widersprüchlichen 
Handlungsorientierungen im Arbeitsbündnis
Dieser Beitrag ist Teil des Dossiers 2024 «In gesellschaftlichen Widersprüchen?  

Zu einer kritischen Historiographie der Sozialen Arbeit».

Zusammenfassung: Das Schweizerische Zivilgesetzbuch definiert als Zweckbestim-

mung von erwachsenenschutzrechtlichen Massnahmen die Erhaltung und Förderung 

von Selbstbestimmung. Gleichzeitig sollen das Wohl und der Schutz von Menschen 

gewährleistet werden, die dazu selbst nicht in der Lage sind. Diese gesetzliche Verpflich-

tung auf das Wohl und den Schutz wird in der Regel als Spannungsverhältnis zwischen 

Schutz und Selbstbestimmung gedeutet. In anderen Praxisfeldern wird eine solche Kon-

stellation als ‹Doppeltes Mandat› begriffen. Im vorliegenden Beitrag soll gezeigt werden, 

dass sich das Spannungsverhältnis auflösen lässt, wenn die Massnahmen des Erwach-

senenschutzes als pädagogische verstanden und in einer Arbeitsbündnislogik bearbei-

tet werden.
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1	 Einleitung
Der Erwachsenenschutz in der Schweiz ist eine durch das Zivilgesetzbuch 

(ZGB) und kantonale Gesetze geregelte, durch staatliche Behörden bzw. von 

diesen beauftragten Beistandspersonen bestimmte Praxis, die dazu dient, das 

Wohl und den Schutz von Menschen sicher zu stellen (vgl. Art. 388 Abs. 1 ZGB), 

die aufgrund von Schwächezuständen nicht in der Lage sind, sich selbst bzw. 

mit Unterstützung von nahestehenden Personen oder auch mit der Inanspruch-

nahme von Dienstleistungen um ihre Angelegenheiten zu kümmern. Erwach-

sene haben die Möglichkeit, mit den gesetzlich im Rahmen der 2013 in Kraft 

getretenen ZGB-Reform geschaffenen Möglichkeiten der Patientenverfügung 

und des Vorsorgeauftrags für den Fall des Auftretens eines Schwächezustands 

Vollmachten zu erteilen bzw. zu bestimmen, was mit ihnen geschehen soll und 

wie gemäss ihren Interessen ihre Angelegenheiten geregelt werden sollen. Wer-

den diese Möglichkeiten nicht genutzt, können gesetzlich vordefinierte Mass-

nahmen des Erwachsenenschutzes errichtet werden. In den meisten Fällen 

handelt es sich um unterschiedliche Formen von Beistandschaften, die von Pri-

vatpersonen oder Berufsbeiständ*innen übernommen werden. Da diese Bei-

standschaften zum Teil mit Vertretungsbefugnissen für bestimmte Angelegen-

heiten einhergehen oder die Betroffenen sich zumindest die Begleitung oder 

Mitwirkung von Beiständ*innen bei der Regelung von Angelegenheiten gefal-

len lassen müssen und die Vertretungsbefugnisse eben nicht durch die Betrof-

fenen im Rahmen von Patientenverfügungen oder Vorsorgeauftrag selbstbe-

stimmt erteilt wurden, bedeuten die Massnahmen einen Eingriff in durch die 

Verfassung geschützte Grundrechte bzw. Selbstbestimmungsrechte von Betrof-

fenen. Deshalb wird der Erwachsenenschutz auch unter dem Begriff des Ein-

griffssozialrechts gedeutet, es ist mit Blick auf das Handeln der Behörden und 

der Beiständ*innen die Rede von einer Gratwanderung zwischen Selbst- und 

Fremdbestimmung (Fountoulakis & Rosch, 2016, S. 22) und von einer «Inter-

essenabwägung zwischen fremdbestimmtem Schutz und Selbstbestimmung» 

(Fountoulakis & Rosch, 2016, S. 30). In unserem Aufsatz widmen wir uns der 

Frage, inwiefern dem Erwachsenenschutz nicht nur diese Schutz-, sondern 

auch eine pädagogische Funktion eingeschrieben ist.

Die Massnahmen des Erwachsenenschutzes können unseres Erach-

tens als pädagogische interpretiert werden, denn gemäss Art. 388 Abs. 2 ZGB 

besteht ihr Zweck darin, die Selbstbestimmung der betroffenen Personen zu 

«erhalten und [zu] fördern». Förderung von Selbstbestimmung bzw. Autono-

mie ist die klassische pädagogische Aufgabe schlechthin (vgl. Helsper, 2021, 

S. 177, der im Anschluss an Oevermann die stellvertretende Krisenlösung mit 
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ihrem Ziel der Bildung von Autonomie als Kernbegriff pädagogischer Profes-

sionalität bestimmt). Diese Aufgabe besteht allgemein darin, das jeweils ange-

messene Verhältnis von Schutz und Zumutung bzw. Gewährung von Selbstbe-

stimmung zu bestimmen. Wir möchten mit unserem Beitrag aufzeigen, dass in 

dieser (sozial-)pädagogischen Perspektive auf das Feld des Erwachsenenschut-

zes ein in der Abwägung unterschiedlicher Interessenspositionen häufig als 

problematisch unterstelltes Spannungsverhältnis zwischen Selbstbestimmung 

und Schutz sich tendenziell auflöst und zu einer Frage der angemessenen Dosie-

rung von zugemuteten oder gewährten Bewährungsmöglichkeiten wird. 

Wir werden zunächst das Spannungsverhältnis analytisch betrach-

ten, dann die pädagogische Perspektive darauf theoretisch entfalten, danach 

mit ausgewählten Fallbeispielen einige empirische Hinweise auf die Berechti-

gung dieser Perspektive geben und im Schlussteil unter der dargestellten Pers-

pektive einen Blick auf das allgemeinere Problem von Hilfe und Kontrolle in der 

Sozialen Arbeit werfen.1

2	 Das Spannungsfeld zwischen Schutz und Selbstbestimmung 
Bezüglich der gesetzliche Zielprogrammierung des Erwachsenenschutzes mit 

den zwei Zielen, das Wohl und den Schutz von Betroffenen sicher zu stellen 

sowie deren Selbstbestimmung zu erhalten und zu fördern, ist – wie eingangs 

bereits festgestellt – in der Literatur häufig von einem Spannungsverhältnis bzw. 

einem Spannungsfeld die Rede. Nach Fountoulakis und Rosch (2016, S. 30) wird 

die «Interessensabwägung zwischen fremdbestimmten Schutz und Selbstbe-

stimmung« und damit das «Spannungsverhältnis zwischen fremdbestimmten 

Schutz und Selbstbestimmung» durch eine grundrechtliche Eingriffssystema-

tik strukturiert. Diese ermögliche «eine differenzierte Austarierung zwischen 

den z. T. widersprüchlichen Interessen im Einzelfall». In der von der Konferenz 

der Kantone für Kindes- und Erwachsenenschutz KOKES herausgegebenen 

«Praxisanleitung Erwachsenenschutzrecht» wird in Bezug auf die gesetzlichen 

Ziele von einem «Doppelgesicht der behördlichen Massnahmen» gesprochen 

(KOKES, 2012, S. 2). «Dieses Doppelgesicht der behördlichen Massnahmen zeigt 

das Spannungsverhältnis von selbstbestimmter Lebensführung und deren 

Grenzen zum Selbstschutz der betroffenen Person auf.» (KOKES, 2012, S. 2f.). Der 

Begriff Spannungsfeld taucht beispielsweise auch im Titel einer Kokes-Tagung 

im Jahre 2016 auf: «Kindes- und Erwachsenenschutz: Die Praxis im Spannungs-

feld zwischen Schutz und Selbstbestimmung». Die Zitate sollen zeigen, dass in 

Bezug auf das Spannungsfeld eine Existenz von widersprüchlichen oder unter-

schiedlichen Interessen angenommen wird, die austariert bzw. gegeneinander 
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abgewogen werden müssen. Unter diesen Interessen ist einerseits das Interesse 

von Betroffenen zu verstehen und andererseits ein im Gesetz eingeschriebenes 

gesellschaftliches Interesse am Schutz von Personen. Dabei handelt es sich um 

eine Konstellation, die im Fachdiskurs Sozialer Arbeit zuweilen als «doppeltes 

Mandat» beschrieben wird (vgl. Böhnisch & Lösch, 1973).

Wenn ein Interessensgegensatz und damit einhergehend eine Span-

nung vorliegt, können analytisch zwei Fälle unterschieden werden: (1.) Das 

Subjekt der Selbstbestimmung möchte nicht vor den Herausforderungen einer 

selbstbestimmten Lebensführung geschützt werden, ein helfender bzw. schüt-

zender Akteur ist wegen des Vorliegens eines Schwächezustands aber zu solch 

einem Schutz verpflichtet. (2.) Das Subjekt der Selbstbestimmung möchte vor 

den Herausforderungen einer selbstbestimmten Lebensführung geschützt wer-

den, ein zur Hilfe und Schutz verpflichteter Akteur muss jedoch dem Subjekt 

diese Herausforderungen aus pädagogischen Erwägungen zumuten. Wenn von 

dem ‹Spannungsfeld› zwischen Schutz und Selbstbestimmung die Rede ist, 

dürfte tendenziell eher die erste Möglichkeit in den Blick genommen werden, 

dass aufgrund des rechtlichen Rahmens und der entsprechenden Befugnisse 

der Behörden die Massnahmen notfalls gegen den Willen der Klient*innen 

errichtet werden müssen, um sie auch gegen ihren Willen zu schützen. Selbstbe-

stimmung wird in dieser auf die Entscheidungssituation bezüglich der Errich-

tung von Massnahmen bezogenen Blickrichtung dann als ein Recht gedeu-

tet, das gewährt werden oder auch entzogen werden muss. Selbstbestimmung 

als Recht ist aber nur eine Dimension des Begriffs, sie muss gleichzeitig auch 

als eine Fähigkeit verstanden werden. Nur so ergibt die gesetzliche Vorgabe 

der Förderung überhaupt Sinn, denn ein Recht kann nicht gefördert, sondern 

nur gewährt oder berücksichtigt oder allenfalls ausgebaut werden. Das Recht 

kann mithin nur dann sinnvoll genutzt werden, wenn die Fähigkeit zur Nut-

zung schon besteht, was keineswegs einfach vorausgesetzt werden kann. Wird 

Selbstbestimmung ausschliesslich als Recht verstanden, wie in den einschlägi-

gen Kommentaren, Berichten, etc. üblich, werden – dem Zeitgeist durchaus ent-

sprechend – entscheidungskompetente und souveräne Individuen unterstellt. 

Gerade im Feld des Erwachsenenschutzes aber ist in der Regel nicht davon aus-

zugehen, dass Personen Entscheidungen autonom zu treffen imstande sind. 

Die Klientel befindet sich hier typischerweise in einer Krise und braucht Unter-

stützung im Sinne der Entwicklung der autonomen Anteile ihrer Lebenspra-

xis. Die angeordneten Massnahmen (üblicherweise Beistandschaften) zie-

len auch typischerweise auf eine dementsprechende Unterstützung, wobei die 

Aufträge an die Beistandspersonen in der Regel recht offen und vage formu-
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liert sind. Ob die Autonomieförderung gelingt oder nicht, hängt dann davon ab, 

ob es gelingt, ein Arbeitsbündnis mit den Klient*innen einzurichten. Dass etli-

che Klient*innen oft erst dann zum Fall für die Behörde werden, weil ihnen im 

sozialen Umfeld die Ressourcen für eine Autonomieentwicklung fehlen, kommt 

erschwerend hinzu, denn diese Ressourcen erweisen sich als nicht beliebig 

substituierbar. Beziehungen in der Logik von Verwandtschaft oder Freund-

schaft lassen sich behördlich nicht anordnen, wenn sie naturwüchsig fehlen. 

Die Beziehungsform, die dieser naturwüchsigen Freundschaft am nächsten 

kommt, wäre die von der widersprüchlichen Gleichzeitigkeit von diffusen und 

spezifischen Anteilen geprägte Beziehungsform, die für professionelle Arbeits-

bündnisse typisch ist (vgl. Oevermann, 2013; 1996). Diese Arbeitsbündnisse 

sind durch folgende Merkmale charakterisiert: Es wird gemeinsam auf ein Ziel 

hingearbeitet, hier die Verbesserung der Fähigkeit zur Selbstbestimmung. Es 

wird in der Logik der Hilfe zur Selbsthilfe gehandelt, d. h. den Klient*innen wer-

den nicht alle Handlungsherausforderungen abgenommen, sondern sie wer-

den fallspezifisch soweit unterstützt, wie es zur Bewältigung einer Handlungs-

herausforderung erforderlich ist. Dies schliesst ein, dass die Klient*innen vor 

zu grossen Herausforderungen geschützt werden, indem diese stellvertretend 

für sie bearbeitet werden. Arbeitsbündnisse können nur gelingen, wenn die 

Klient*innen sich den Fachkräften anvertrauen, im doppelten Sinne, dass sie 

ihren Schwächezustand ungeschönt darstellen und sich auf die Unterstützung 

der Fachkräfte einlassen. Dieses Anvertrauen ist nur möglich auf der Basis von 

Vertrauen in die Kompetenz und Loyalität der Fachkräfte gegenüber den Inter-

essen der Klient*innen. Die Fachkräfte haben in einer Weise zu handeln, dass es 

nicht zu einer Beschämung oder anderweitigen Verletzung der Würde und Inte-

grität der Klient*innen kommt. Die Fachkräfte haben den Klient*innen ihrer-

seits Vertrauen entgegenzubringen und sie bei dem Umgang mit Herausforde-

rungen, die sie ihnen fallspezifisch dosiert zumuten müssen, zu stärken. 

Das in erster Linie juristische, auf die Entscheidungssituation und den 

eingriffsrechtlichen Charakter des Erwachsenenschutzrechts fokussierende 

Verständnis von Selbstbestimmung als Recht steht nun nur scheinbar gleich-

bedeutend neben einem sozialpädagogischen Verständnis der Förderung von 

Selbstbestimmung im Sinne der Autonomieentwicklung. In Art. 388 Abs. 2 ZGB 

wird die sozialpädagogische Konnotation des Begriffs zwar deutlich, zumal 

in der französischen Fassung des Gesetzes explizit von ‹autonomie› die Rede 

ist,2 aber sie findet nur vereinzelt Entsprechung in den Kommentaren und in 

der Praxis. Diese ist pragmatisch auf den Zwangskontext ausgerichtet, Selbst-

bestimmung wird daher in der Regel einseitig im Sinne eines Abwehrrechts 
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der betroffenen Person gegenüber möglichen Zwangsmassnahmen verstan-

den. Dass es oft Zwangskontexte gibt, steht ausser Frage, entscheidend ist aller-

dings die bildungstheoretisch gut begründete Annahme, dass Autonomieent-

wicklung unter Zwangsbedingungen nur bedingt möglich ist.3 An dieser Stelle 

geraten die beiden sich auf das Gesetz stützenden Interpretationen der Selbst-

bestimmung in einen Widerspruch. Soll Selbstbestimmung tatsächlich geför-

dert und nicht nur erhalten werden, ist eine Überwindung des Zwangscharak-

ters daher wo immer möglich anzustreben. Die Beziehungen zu betroffenen 

Personen müssten den Charakter von Arbeitsbündnissen annehmen, in deren 

Rahmen sich die Person als ganze Person prinzipiell freiwillig an die Verwirk-

lichung des Bildungsprozesses bindet. Gefördert werden kann Selbstbestim-

mung – verstanden als Fähigkeit, im Modus der Autonomie eigenständig Ent-

scheidungen zu treffen und deren Konsequenzen zu tragen – also nur in einem 

zwangsfreien Setting, sie lässt sich nicht erzwingen. «Bildung ist immer nur als 

Selbst-Bildung möglich.» (Helsper, 2021, S. 181) Behördliche Massnahmen (wie 

Beistandschaften) müssen sich daher am Ideal des Arbeitsbündnisses (Oever-

mann, 2013; Becker-Lenz & Müller-Hermann, 2013) orientieren, nur hier ist eine 

Bindung der ganzen Person und damit eine Entwicklung der Persönlichkeit 

möglich. Indem im Arbeitsbündnis die Fähigkeit zur Selbstbestimmung geför-

dert wird, wird gleichzeitig die Notwendigkeit von Schutz geringer. Die behörd-

liche Praxis der KESB ist zwar nicht identisch mit der Praxis der Beistände, aber 

für die allfällige Anordnung einer Massnahme muss die Behörde dennoch in 

der Lage sein zu entscheiden, ob es sich im jeweiligen Fall um eine pädagogi-

sche Problemstellung handelt oder nicht. Das Dosierungsproblem stellt sich 

für beide Praxen. Die Behörden müssen bei der Festlegung der gesetzlich vor-

gesehenen Art der Beistandschaft auch diese pädagogischen Gesichtspunkte 

berücksichtigen. 

Das Wohl und der Schutzbedarf als gesetzliche Zielbestimmun-

gen (Art. 388 Abs. 1 ZGB) sind grundsätzlich stellvertretend objektivier- und 

bestimmbar, aber die subjektiven Bedürfnisse und Interessen der Betroffenen 

sind dabei zu berücksichtigen. Artikel 406 ZGB verpflichtet die Beistandsperso-

nen die Interessen der Betroffenen zu würdigen. Dabei darf nicht pauschal unter-

stellt werden, dass Erwachsene in jedem Fall ihr Interesse artikulieren können. 

Dies ist gerade im Feld des Erwachsenenschutzes eine Fiktion (Voll, 2016), die 

sich auf das angemessene Mass von Schutz und Zumutung auswirkt. Es muss 

zwingend rekonstruiert werden, ob diese Fähigkeit zur Ausübung des Selbst-

bestimmungsrechts im Einzelfall überhaupt besteht. Diese Entwicklungsper-

spektive muss spätestens in der Mandatsführung zum Tragen kommen. Hier 
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ist aber empirisch eine zumindest potenziell problematische Engführung zu 

erkennen: Anstelle von Fachleuten, die die Fähigkeit zur Selbstbestimmung im 

Rahmen von sozialpädagogischen Arbeitsbündnissen kompetent fördern könn-

ten, werden zunehmend – und gerade mit Verweis auf die Achtung der Selbst-

bestimmung der betroffenen Personen, die sich dies wünschen – private Man-

datstragende gesucht, die über die Kompetenz zur arbeitsbündnislogischen 

Bearbeitung des Autonomieproblems in der Regel nicht verfügen. Hier kommt 

es in der Tat zu einer Interessenabwägung: Soll das artikulierte Interesse der 

Person an einer privaten Beistandschaft höher gewichtet werden oder die Not-

wendigkeit der Förderung der eigenen Selbstbestimmungsfähigkeit? Letztere 

Lösung steht unter Paternalismusverdacht, weil normativ über den Kopf der 

betroffenen Person hinweg so entschieden wird, wie angenommen wird, dass 

sie entschieden hätte, wenn sie bereits dazu fähig gewesen wäre. Erstere Lösung 

dagegen wird in der Regel nicht problematisiert – schliesslich ist es der Wunsch 

der betroffenen Person –, sie ist aber unter mindestens zwei Perspektiven eben-

falls nicht unproblematisch: Einerseits wird einseitig das artikulierte Interesse 

fokussiert in Absehung des Wohls,4 andererseits besteht strukturell ein Anreiz, 

die private Lösung aufgrund von Ressourcen gegenüber den Berufsbeistands-

personen den Vorzug zu geben. 

Das Spannungsfeld, das üblicherweise unter der Bezeichnung «Schutz 

vs. Selbstbestimmung» figuriert (vgl. z. B. Rosch & Wider, 2013; Becker-Lenz et 

al., 2018), erweist sich in Anbetracht des gesetzlichen Ziels, Selbstbestimmung 

zu erhalten und zu fördern, also als Spannungsfeld zwischen Schutz und Zumu-

tung bzw. Gewährung von Selbstbestimmung. Einfacher könnte man dies auch 

als Spannungsfeld zwischen Schutz und Bewährungsanforderungen bezeich-

nen. Es geht bei der Umsetzung der Massnahmen des Erwachsenenschutzes 

u. E. nicht in erster Linie darum, zwischen Schutz und Selbstbestimmung eine 

Interessenabwägung vorzunehmen, wie dies in der Regel suggeriert wird, son-

dern um die angemessene Dosierung von Schutz und Bewährung. Zwischen 

Schutz und Selbstbestimmung abwägen zu müssen, kann notwendig sein, 

wenn eine schutzbedürftige Person diesen Schutz nicht will. Es ist dann abzu-

wägen, ob diese Interessensbekundung ‹vernünftig› ist oder nicht. Mit der För-

derung von Selbstbestimmung hat dies aber nichts zu tun. Dazu braucht es eine 

längerfristige Perspektive mit dem Ziel der Autonomieentwicklung. Das Span-

nungsfeld zwischen Schutz und Zumutung ist eine Frage der Dosierung, es lässt 

sich nicht einseitig auflösen, ohne dass Schaden angerichtet wird. Schutz ohne 

Bewährungschancen verhindert das stets mit einem gewissen Risiko verbun-

dene Gewähren bzw. Zumuten von Erfahrungen und Entwicklungsmöglich-
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keiten; Bewährungsgelegenheiten zuzumuten oder zu gewähren ohne Schutz 

läuft auf ein verantwortungsloses Sich-selbst-Überlassen ohne Moderierung 

von Risiken hinaus. Aufschlussreich in Bezug auf die Unterscheidung zwischen 

der Interessensabwägung angesichts einer zu treffenden Entscheidung und der 

Förderung von Selbstbestimmung sind die Ausführungen bei Annemarie Mol 

(2008), die zwei unterschiedliche Logiken in Bezug auf Entscheidungen iden-

tifiziert: eine ‹logic of choice› einerseits, die der oben dargestellten Idee ent-

spricht, dass Individuen prinzipiell zu selbstbestimmten Entscheidungen fähig 

sind und ihnen daher die Verantwortung für diese Entscheidungen vollstän-

dig zu übertragen ist; zum anderen eine ‹logic of care›. Care5 könnte hier als die 

Kunst der Dosierung von Schutz und Zumutung interpretiert werden, hier wird 

Entscheidungsfreiheit nicht isoliert absolut gesetzt, sondern in eine unterstüt-

zende Beziehung eingebettet. Beistandschaft sollte immer eine solche unter-

stützende Beziehung in der Logik der Hilfe zur Selbsthilfe sein. Eine Soziale 

Arbeit, die Autonomie zu erhalten und zu fördern hat, darf die Klientel mit ihrem 

Recht auf selbstbestimmte Entscheidungen nicht allein lassen, sondern soll sie 

primär bei der Entwicklung ihrer Entscheidungsfähigkeit unterstützen. In der 

Spätmoderne sind Entscheidungen zunehmend überfordernd (Berufswahl, 

Partnerschaft, Handyvertrag). Autonomie im Sinne einer souveränen Bewälti-

gung alltäglicher Zumutungen ist daher überaus anspruchsvoll und strukturell 

prekär. Mol (2008) leitet ihre Überlegungen ab von der Überforderung der Pati-

ent*innen bei medizinischen Entscheidungen, strukturell ist es für alltägliche 

Entscheidungen aber dasselbe. Die gemäss Mol zumindest im Westen generali-

sierte ‹logic of choice› unterstellt auch für Beziehungen zu Professionen zuneh-

mend ein Kundenverhältnis (Mol 2008, Kap. 2) und reduziert die professionelle 

Beziehung damit auf ihre spezifischen Anteile. Entscheidungsfreiheit, die nicht 

in eine (professionelle oder naturwüchsige) Care-Beziehung eingebettet ist und 

dadurch in ihren Risiken abgesichert werden kann, birgt stets die Gefahr der 

krisenhaften Überforderung. 

Die angemessene Dosierung von Schutz und Bewährungsanforde-

rungen ist die klassische pädagogische Aufgabe, die – wenn sie Fachkräften 

anvertraut wird – im Modus des Arbeitsbündnisses erfolgen muss, wie Oever-

mann (1996; 2013) unseres Erachtens schlüssig begründet. Aufgabe der Kindes- 

und Erwachsenenschutzbehörde ist es daher, fallspezifisch die pädagogischen 

und somit arbeitsbündnislogisch zu erbringenden Aufgaben zu identifizieren 

und an entsprechend qualifizierte Dienste zu delegieren. Nicht jede Aufgabe 

der Sozialen Arbeit ist eine sozialpädagogische, es sind durchaus auch Aufga-

ben denkbar, die ohne Arbeitsbündnis erledigt werden können, wie z. B. die 
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blosse Vermögensverwaltung. Diese Aufgaben sind dann aber nicht im eigentli-

chen Sinn professionalisierungsbedürftig (zur Unterscheidung vgl. Oevermann 

1996; zur unterschiedlichen «Dilemmaexposition» von professionellen Subfel-

dern vgl. Neuhaus, 2011). 

3	 Empirische Hinweise
Es folgen an dieser Stelle einige Fallbeispiele aus zwei kürzlich abgeschlossenen 

Forschungsprojekten zum Erwachsenenschutz,6 die zur Illustration des Span-

nungsfelds zwischen Schutz und Zumutung dienen. Beurteilt werden sollen 

jeweils die behördlichen Entscheide im Lichte des gesetzlichen Ziels der Erhal-

tung und Förderung von Selbstbestimmung. Die Beispiele sind nicht zu einer 

Typologie ausgearbeitet, sondern sollen zur Plausibilisierung des pädagogi-

schen Charakters erwachsenenschutzrechtlicher Aufgaben beitragen.

a)	 Den ersten Fall nennen wir Jan Lehner7 (vgl. Becker-Lenz et al., 2018, 

S. 184–189): Die bestehende kindesschutzrechtliche Massnahme soll als 

erwachsenenschutzrechtliche weitergeführt werden, weil die Beiständin 

weiterhin Unterstützungsbedarf bzgl. Finanzen, Administration, Ordnung 

und Alltagsbewältigung identifiziert. Hier besteht die Aufgabe der KESB 

darin zu beurteilen, ob es tatsächlich eine behördliche Massnahme braucht 

oder ob es sich beim Schwächezustand nicht um die ganz normale Über-

forderung handelt, vor die sich 18jährige ohnehin gestellt sehen. Jugendli-

chen müssen auch Entwicklungsaufgaben zugemutet werden, damit ihre 

Autonomisierung gelingen kann. In der Regel wird dies mehr oder weni-

ger angemessen von Eltern bzw. einem naturwüchsigen primärsozialisa-

torischen Umfeld gewährleistet. Gegebenenfalls muss diese Aufgabe aber 

durch behördliche Massnahmen substituiert oder ergänzt werden. Bei Jan 

Lehner ist diese Frage nicht so einfach zu beantworten, obwohl seine Ent-

wicklung im schulischen Bereich und auch sonst positiv zu beurteilen ist, 

bleibt sie strukturell gefährdeter als in einem naturwüchsigen Setting, das 

Familiensystem ist prekär, weshalb er in einem betreuten Wohnsetting 

untergebracht ist. Es ist also sorgfältig abzuwägen, welche Aufgaben einer 

Beiständin übertragen werden. Im vorliegenden Fall ist mit der gewählten 

Massnahme (Vertretungsbeistandschaft) das Problem verbunden, dass 

hiermit möglicherweise die Intervention strukturell zu sehr in Richtung 

Schutz dosiert wird. Im Zweifelsfall – besonders bei ungenügenden zeit-

lichen Ressourcen oder unangemessener organisationaler Einbettung – 

besteht die Tendenz, dass die mit Vertretungsbefugnis ausgestattete Bei-

ständin zu viel übersteuert und dem Klienten zu wenig zumutet. Mit einer 
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Begleitbeistandschaft hingegen wäre das Risiko der Überforderung (zu viel 

Zumutung) verbunden, falls die Ressourcen der Beiständin nicht für eine 

angemessene Begleitung ausreichen. Die Ressourcenproblematik dürfte 

dazu führen, dass im Zweifelsfall eher zu wenig Risiken eingegangen wer-

den. Man kann sagen, dass die Praxis aus strukturellen Gründen das Ver-

hältnis tendenziell zu risikoarm dosiert, entweder weil die KESBs die Bei-

stände nicht überfordern wollen oder weil die Beistände aufgrund einer 

problematischen Fehlerkultur dazu neigen, sich abzusichern, um nicht 

für Fehler verantwortlich gemacht werden zu können. In Hinblick auf das 

Reputationsproblem, dem sich die Behörden gegenübersehen (Kuenzler 

et al., 2022) und der Neigung der Medien zu Schuldzuweisungen (Warner, 

2015), sind solche Sorgen sicherlich nachvollziehbar. Die Forderungen der 

KOKES nach mehr Ressourcen (KOKES, 2021, S. 30–35) sind daher mit Nach-

druck zu unterstützen. 

b)	 Zum Fall von Jan Lehner findet sich in unserem Datenmaterial ein 

Kontrastfall, den wir Miriam Meyer genannt haben (vgl. Becker-Lenz et 

al., 2018, S. 189–201): Auch für Miriam Meyer besteht eine kindesschutz-

rechtliche Massnahme, deren Überführung in eine erwachsenenschutz-

rechtliche geprüft werden soll. Die Klientin wünscht sich nach wie vor 

Unterstützung, ihre Beiständin glaubt allerdings, dass sie den Anforde-

rungen gewachsen ist. Der ebenfalls involvierte Sozialdienst warnt davor, 

dass sich die Situation verschlimmern könnte, falls die Unterstützung weg-

fällt. Die KESB entscheidet sich das nicht unerhebliche Risiko einzugehen 

und die Massnahme aufzuheben. Es wird hier zum Wohl der Person eine 

Zumutung riskiert. Möglicherweise sinnvoll wäre dennoch eine Art ‹dif-

fuse Begleitbeistandschaft ›, die auf Abruf und bei Bedarf einfach ‹da › ist 

und unterstützende Begleitung bieten kann. Der Umstand, dass relativ 

selten eine Begleitbeistandschaft nach Art. 393 ZGB errichtet wird,8 kann 

zweierlei Gründe haben : Entweder es wird in den in Betracht kommenden 

Fällen jeweils subsidiär genügend Unterstützung geboten, etwa durch das 

soziale Umfeld oder durch andere Massnahmen, so dass sich behördliche 

Massnahmen erübrigen, oder der pädagogische Aspekt des erwachsenen-

schutzrechtlichen Auftrags wird zu wenig beachtet.

c)	 Ein dritter ähnlicher Fall ist derjenige von Biljana Matić. Bei der jun-

gen Frau bestand vor dem 18. Lebensjahr eine Erziehungsbeistandschaft. 

Mit dem Erreichen des Mündigkeitsalters endete diese Kindesschutzmass-

nahme und es wurde gemäss Erwachsenenschutzrecht eine kombinierte 

Beistandschaft bestehend aus einer Begleitbeistandschaft und einer Ver-
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tretungsbeistandschaft mit Vermögensverwaltung errichtet. Die junge 

Frau fühlte sich noch von manchen Angelegenheiten, z. B. administrativen 

und finanziellen, aber auch mit Stresssituationen im Alltag überfordert und 

beantragte gemeinsam mit ihrer Erziehungsbeiständin die Erwachsenen-

schutzmassnahme, wobei sie wünschte, dass die Beiständin auch weiter-

hin im Amt bleiben sollte. Insgesamt ist im Hinblick auf die Tätigkeit der 

Beiständin zusammenzufassen, dass diese ihre Tätigkeit vor allem in einer 

Art Rückversicherung für Biljana Matić und teilweise auch als Kontrolle ver-

stand, funktional in den inhaltlichen Bereichen der Beistandschaft jedoch 

wenig Initiative im Hinblick auf die Verselbständigung zeigte. Insbeson-

dere bei der Beendigung der Ausbildung, bei der es zwischenzeitlich Pro-

bleme gab, unterliess sie es, ihre Klientin dazu anzuhalten, die Ausbildung 

zu beenden. Nachdem Biljana Matić in einer Betreuerin der Invalidenversi-

cherung eine Ansprechpartnerin für viele Fragen gefunden hatte, erschien 

es der Beiständin sinnvoll, die Beistandschaft einvernehmlich aufheben zu 

lassen. In diesem Fall wurde das Autonomiestreben der Klientin von der Bei-

ständin anerkannt und eine Schutzfunktion ausgeübt, darüberhinaus wäre 

aber auch eine pädagogische Unterstützung der Klientin sinnvoll gewesen. 

d)	 Für das vierte Beispiel blenden wir zurück in die 1960er Jahre: Hier 

haben wir in unserem Datenmaterial den Fall des bevormundeten Erich 

Gruner gefunden, der offenkundig Probleme hat, sich in eine betriebliche 

Hierarchie einzufügen und daher immer wieder nach kurzer Zeit die Stelle 

verliert. Der Vormund behandelt ihn – dem Zeitgeist entsprechend – als 

Querulant, die Massnahmen sind repressiv, es wird ihm aufgrund seiner 

Alkoholsucht Einweisung in Besserungsanstalten angedroht, falls er sich 

nicht endlich den Erwartungen an eine moralische Lebensführung füge. 

Gruner schaltet eines Tages ein Inserat in der Zeitung, in dem er selbstän-

dige Dienstleistungen im Bereich Carrosserie- und Malerarbeiten anpreist. 

Darin liesse sich nun durchaus ein autonomes Bestreben erkennen, das 

notorische Autoritätsproblem durch geschäftliche Selbständigkeit zu lösen. 

Der Vormund verbietet ihm aber sofort dieses Ansinnen und unterbindet die 

Geschäftstätigkeit. Es wird kein Risiko eingegangen und keine Gelegenheit 

zur Bewährung gesucht, sondern rein nach einer Schutzlogik gehandelt, die 

sich darüber hinaus primär an den potenziell geschädigten Geschäftspart-

nern und an der Gemeindekasse orientiert. Die Aufnahme einer selbständi-

gen Tätigkeit wird vom Vormund nicht als potenzieller Ausdruck von Auto-

nomisierung interpretiert, weshalb er den Klienten brüsk zurechtweist. 

Eine sozialarbeiterische Intervention jenseits von Disziplinierung scheint 

in diesem Fall nicht im Rahmen des Denkbaren. 
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e)	 Martha Baumgartner ist ein Fall, der sich über mehrere Jahrzehnte 

erstreckt (1956–1997), und in dem immer wieder starke Autonomisierungs-

bestrebungen von Seiten der Klientin erkennbar sind, die aber ebenso 

regelmässig scheitern, mithin ist hier allerdings auch sehr wenig Unter-

stützung durch den Vormund erkennbar. Aufschlussreich ist diese Akte 

insbesondere deshalb, weil die Person des Vormunds bzw. der Vormundin 

im Laufe der Jahre mehrfach wechselt. Es werden auf diese Weise Nuan-

cen erkennbar in Bezug auf die Dosierung von Schutz und Zumutung. Die 

Dosierung ist insgesamt recht klar paternalistisch, sie tendiert deutlich 

mehr in Richtung Schutz, Martha Baumgartner wird mit den Zumutungen, 

die sie sich selber stellt, oft allein gelassen, die Vormunde bleiben über-

wiegend passiv, zuweilen gar zynisch. Es bleibt unklar, ob die Autonomi-

sierungsbestrebungen durch eine angemessenere Mandatsführung mehr 

Erfolg gehabt hätten. Die explizite gesetzliche Zielbestimmung der Auto-

nomieförderung gibt es erst seit 2013, heute müssten solche Überlegungen 

zwingend berücksichtigt werden.

f)	 Kevin Santiago ist ein Fall einer Behörde einer kleineren Stadt in der 

Deutschschweiz. Er stammt aus jüngster Zeit. Der Klient wünscht sich 

die Weiterführung seiner umfassenden Beistandschaft, diese wird aber 

umgewandelt in eine kombinierte Massnahme aus einer Vertretungsbei-

standschaft für die Bereiche Wohnen und Finanzen sowie einer Begleit-

beistandschaft für den Bereich Gesundheit. In diesem Bereich wird der 

Klient als handlungsfähig beurteilt. Die Massschneiderung von Mass-

nahmen ermöglicht hier die Dosierung von Risiken. Kevin Santiago wird 

zumindest teilweise gezwungen, von seiner Selbstbestimmung Gebrauch 

zu machen, obwohl er dies gar nicht will. Auch dies ist eine pädagogische 

Grundfrage, die ihre Entsprechung im Erwachsenenschutz findet: Ent-

scheidend ist nicht, ob eine Person Hilfe wünscht, sondern ob sie Hilfe 

benötigt. 

g)	 In einem Fall aus dem Jahr 2015 aus dem Einzugsgebiet einer länd-

lichen KESB findet sich eine u. E. problematische, weil kontrafaktische 

Unterstellung von Autonomie: Die Behörde entscheidet, den 1987 gebore-

nen Sascha Weininger umfassend zu verbeiständen, da diesem aufgrund 

von psychischen Beeinträchtigungen dauerhafte Urteilsunfähigkeit attes-

tiert wird. Für das laufende erwachsenenschutzrechtliche Verfahren wird 

auf die Ernennung eines Verfahrensbeistands explizit verzichtet, denn 

Weininger habe sich bereits Gehör verschafft und es sei davon auszugehen, 

dass er in der Lage sei, seine Rechte selber zu wahren. Hier wird die Fähig-

keit zur selbstbestimmten Wahrung von Rechten unterstellt, in der glei-
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chen Verfügung wird Weininger aber dauernde Urteilsunfähigkeit attes-

tiert und die Handlungsfähigkeit entzogen. 

Aus diesen nur knapp dargestellten Fällen sollte erstens deutlich geworden sein, 

dass Behörden nach unterschiedlichen Logiken entscheiden und es keine homo-

gene Praxis des Erwachsenenschutzes gibt. Zweitens wird ersichtlich, dass der 

von uns hergeleitete pädagogische Charakter des Erwachsenenschutzes sowohl 

von Behörden als auch von Beistandspersonen nicht durchgängig berücksich-

tigt ist, was in den Behörden auch damit zu tun haben dürfte, dass die hierbei 

notwendige sozialpädagogische Expertise gegen die dominante juristische Per-

spektive einen schweren Stand hat. Mit der Professionalisierung der Behörden 

ist zwar die Interdisziplinarität formal gestärkt worden, ob sich dies aber auch 

in der Praxis auswirkt, ist empirisch nach wie vor umstritten (vgl. z. B. Emprech-

tinger & Thönissen Chase, 2022; Wilhelm, 2021; Becker-Lenz et al., 2017). 

4	 Allgemeinere Überlegungen zum Spannungsfeld von Hilfe und Kontrolle und 
zur Frage der Professionalisierungsbedürftigkeit der Sozialen Arbeit
In den hier vorgetragenen Überlegungen wird das Spannungsfeld von Schutz 

und Selbstbestimmung im Rahmen einer als pädagogisch verstandenen Unter-

stützung von Klient*innen in einem Arbeitsbündnis zur Frage einer fallange-

messenen Dosierung von Schutz und Zumutung von Bewährungsanforderun-

gen. Die pädagogische Komponente kommt ins Spiel, wenn es nicht lediglich 

um die Wahrung von Selbstbestimmung, sondern auch um die Förderung der 

Fähigkeit zur Selbstbestimmung geht. Die Bildung von Autonomie bzw. Selbst-

bestimmung als Fähigkeit setzt – sofern sie nicht naturwüchsig in der Familie 

und weiteren diffusen Sozialbeziehungen erfolgt – ein Arbeitsbündnis voraus, 

in dem die Klient*innen sich mit Einsicht in dessen Notwendigkeit beteiligen. 

Die Professionalisierungsbedürftigkeit dieser Tätigkeit besteht nicht 

im Umgang mit widersprüchlichen Handlungsanforderungen im Spannungs-

feld von Schutz und Selbstbestimmung, denn dieses vermeintliche Spannungs-

feld erweist sich als Dosierungsproblem von Schutz und Zumutung von Bewäh-

rungsanforderungen, welches gar nicht widersprüchlich ist. Vielmehr besteht 

sie in der fallspezifischen Dosierung der Unterstützung im Rahmen des Arbeits-

bündnisses, in dem dann allerdings ein Umgang mit Komponenten wider-

sprüchlicher Sozialbeziehungen gefunden werden muss. Unsere Überlegungen 

lassen sich unserer Ansicht nach zum Teil auch auf das allgemeinere Problem 

der Vereinbarkeit von Hilfe und Kontrolle in der Sozialen Arbeit übertragen. 

Die Begriffe Hilfe und Kontrolle werden z. T. als widersprüchliche und 

schwer zu vereinbarende Handlungsorientierungen und damit als Professio-

nalisierungshindernis verstanden. Das mag auch so sein, wenn die Ziele von 
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Hilfe und Kontrolle nicht übereinstimmen, d. h. bezogen auf eine zu bewälti-

gende Handlungsherausforderung Unterstützung gewährt wird und gleichzei-

tig ein Kontrollhandeln stattfindet, das andere Ziele verfolgt oder zumindest 

im Hinblick auf die Ziele der Unterstützung nicht funktional ist, so dass Hilfe 

und Kontrolle nicht zu einer funktionalen Handlungslogik integriert werden 

können. 

Helfende und kontrollierende Tätigkeiten können aber auch zwei not-

wendige und aufeinander bezogene Arbeitsprinzipien im Arbeitsbündnis sein. 

Jede Form von Unterstützung bzw. Hilfe beinhaltet stets auch kontrollierende 

Aspekte (vgl. Becker-Lenz, 2005). Analog zur Dosierung von Schutz und Bewäh-

rungsanforderungen ist die angemessene Dosierung der Hilfe zu kontrollieren. 

Zu viel wäre schädlich, die Hilfe würde nicht mehr im Sinne einer Hilfe zur 

Selbsthilfe wirken, sondern die Klient*innen in Abhängigkeit halten oder diese 

sogar noch verschlimmern. Ebenso schädlich wäre zu geringe Hilfe, weil dann 

das Problem der Klient*innen nicht genügend effektiv bekämpft würde. Zu kon-

trollieren ist auch die Einhaltung der Regeln des Arbeitsbündnisses, insbeson-

dere die Mitwirkung der Klient*innen nach Massgabe ihrer Möglichkeiten. Ist 

ein Arbeitsbündnis hergestellt, besteht zwischen dieser Hilfe und diesen For-

men von Kontrolle kein Interessensgegensatz, jedenfalls nicht im Grundsatz, 

allenfalls können Differenzen in Bezug auf die angemessene Dosierung beste-

hen. Wird jedoch eine Form von Kontrolle ausgeübt, die dysfunktional von der 

Hilfe abgekoppelt ist und ganz anderen Zwecken als die Hilfe dient, dann ent-

steht in der Tat das oben erwähnte Spannungsfeld von Handlungsorientierun-

gen, die dem Interesse der Klient*innen dienen und solchen, die dies nicht tun. 

Die Sozialarbeiter*innen haben in diesem Fall tatsächlich zwei unterschiedli-

che Aufträge bzw. zwei unterschiedliche Mandate zu erfüllen. Beide Aufträge 

zu erfüllen, ist nur ausserhalb eines Arbeitsbündnisses möglich, dadurch ver-

liert indes die Hilfe ihre Logik der Hilfe zur Selbsthilfe. Es gibt daher – sofern 

der Auftrag als eine pädagogische Aufgabe identifiziert werden kann, die folg-

lich eine arbeitsbündnislogische Bearbeitung erfordert – keinen Widerspruch 

mehr zwischen unterschiedlichen ‹Mandaten›. Konstitutiv für eine gelingende 

Soziale Arbeit ist dann, im Rahmen eines einzigen Auftrages Arbeitsbündnisse 

zu initiieren, die angemessene Dosierungen zwischen den miteinander verbun-

denen Arbeitsprinzipien (Hilfe und Kontrolle) erlauben. 

Die grosse Bedeutung, die der Begriff des doppelten Mandates im 

Fachdiskurs der Sozialen Arbeit hat, deutet auf eine Professionalisierungspro-

blematik hin. Der Berufsstand ist offenkundig nicht in der Lage, Kontrollauf-

träge abzulehnen, die für die Hilfe nicht funktional sind. Hier wäre zu fragen, 

weshalb bestimmte Kontrollaufgaben – z. B. im strafrechtlichen Massnah-



198

N e u h a u s  u n d  B e c k e r - L e n z .  E r w a c h s e n e n s c h u t z  a l s  . . .

Schweizerische Zeitschrift für Soziale Arbeit  32.24 – Dossier 2024

menvollzug – nicht von anderen Berufen wie der Polizei oder Sicher-

heitsdiensten wahrgenommen werden sollen, anstatt sie der Sozialen 

Arbeit aufzubürden (vgl. Becker-Lenz, 2010). Der Weg zu einer Pro-

fessionalisierung der Sozialen Arbeit müsste darin bestehen, für das 

Arbeitsbündnis dysfunktionale Ansinnen und Aufträge, die das Span-

nungsfeld von Hilfe und Kontrolle erst erzeugen, abzuwehren; Hilfe 

und Kontrolle bzw. Schutz und Zumutung als eine Frage der angemes-

senen Dosierung auf dem Weg zur Autonomieentwicklung im Rah-

men der Gestaltung eines Arbeitsbündnisses zu verstehen, darin die 

Kernaufgabe und Kernkompetenz der Sozialen Arbeit zu sehen und 

alle Aufgaben, die nicht zu diesem Kern gehören, z. B. wirtschaftli-

che Sozialhilfe, als nicht professionalisierungsbedürftige Anteile der 

Tätigkeit an andere Berufe abzugeben. Professionalisierungsbedürf-

tig ist gewissermassen nur der sozialpädagogische Kern der Sozialen 

Arbeit, wobei wir diesen Kern durchaus auch in denjenigen Feldern 

sichten, die – wie die Bewährungshilfe oder die Beistandstätigkeit – 

klassischerweise als Felder der Sozialarbeit angesehen werden.
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die Förderung von Bildungs- und Autono-

misierungsprozessen und schliessen damit 

auch lose an die Überlegungen bspw. von 

Böhnisch (2023) zur ‹Sozialpädagogik der 

Lebensalter › an bzw. an die von Helsper 

(2021, S. 177ff.) entwickelten Überlegungen 

zur Einheit des Pädagogischen in verschie-

denen Lebensaltern. Ein nicht-paternalis-
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tifizierten Aufgaben im Feld der Sozialen 

Arbeit eine Bearbeitung im Modus eines 

Arbeitsbündnisses notwendig machen.

2	 «[Les mesures] préservent et favorisent 

autant que possible leur autonomie.»

3	 Giesinger (2020, S. 242) nennt drei Gründe, 

warum übermässige Kontrolle die Ent-

wicklung von Autonomie beeinträchtigt : 

Erstens werde freies Entscheiden und Han-

deln zu wenig eingeübt, zweitens wür-

den Verhaltensweisen möglicherweise nur 

deshalb gezeigt, weil diese als gewünscht 

erkannt werden, drittens könne Fremdbe-

stimmung auch dazu führen, dass die Ver-

antwortung für das eigene Handeln dauer-

haft an andere delegiert wird.

4	 Im naturwüchsigen pädagogischen Setting 

kann die Notwendigkeit einer stellvertre-

tenden Deutung des Wohls gut anhand der 

‹Zähneputzproblematik› veranschaulicht 

werden: Die Weigerung des Kindes, sich 

die Zähne zu putzen, stellt die Erziehungs-

berechtigten vor das Dilemma, entweder 

den Willen des Kindes zu respektieren, ihm 

damit jedoch längerfristig Schaden zuzu-

fügen, oder aber den Willen des Kindes 

nicht zu respektieren und stattdessen stell-

vertretend zu seinem Wohl zu entschei-

den, dass die Zähne trotzdem geputzt wer-

den müssen. Die Situation erhält damit 

den Charakter eines Zwangskontextes, wie 

er auch in der sozialpädagogischen Pra-

xis vorkommt. Eine angemessene Lösung 

besteht nun nicht darin, Gewalt anzuwen-

den, sondern – hier analog zur arbeits-

bündnislogischen Grundhaltung der Hilfe 

zur Selbsthilfe – einen Weg zu finden, wie 

das Kind trotz Widerstand zu geputzten 

Zähnen kommt. Das ist eine pädagogische 

Herausforderung, die im naturwüchsigen 
(Zwangs-)Setting vielerlei pragmatische, 

zuweilen auch problematische Lösun-

gen kennt (Rituale, Anreize, Belohnungen, 

Drohungen, Überreden, Aussitzen, etc.). 

Keine angemessene Lösung ist es jeden-

falls, dem Kind die Verantwortung für eine 

Entscheidung zu übertragen, die es im 

Nachhinein mit hoher Wahrscheinlichkeit 

als die falsche erkannt haben wird. 

5	 Der Begriff ‹Care› umfasst neben Pflege 

und Betreuung auch die Begriffsdimensio-

nen Fürsorge, Zuwendung und Sorgfalt. Er 

eignet sich daher u. E. gut, um die diffusen 

Beziehungsaspekte zu umschreiben, die 

für funktionierende Arbeitsbündnisse not-

wendig sind (zur Unterscheidung von dif-

fusen und spezifischen Sozialbeziehungen 

vgl. Oevermann 1996).

6	 «Auswirkungen politischer Steuerung auf 

die Organisationen und das professionelle 

Handeln in der Sozialen Arbeit» (2015–

2017, Leitung: Dr. Silke Müller-Hermann 

und Prof. Dr. Roland Becker-Lenz, SNF-

Projektnr. 156 531); «Preserving and Encou-

raging Self-Determination in Adult Protec-

tion» (2019–2022, Leitung: Prof. Dr. Roland 

Becker-Lenz, SNF-Projektnr. 185 624). Für 

beide Forschungsprojekte wurde Daten-

material aus unterschiedlichen Kindes- 

und Erwachsenenschutzbehörden bzw. 

aus den früheren Vormundschaftsbehör-

den mithilfe der Objektiven Hermeneutik 

ausgewertet. Der Fokus des erstgenann-

ten Projekts zielte auf die Frage, inwiefern 

die vom Gesetz vorgesehenen Handlungs-

spielräume genutzt und die geforderte 

interprofessionelle Praxis realisiert werden 

konnten. Zur Klärung dieser Frage dien-

ten ebenfalls rechtliche Grundlagen und 

Expert*inneninterviews. Im zweiten Pro-

jekt ging es um die vom Gesetz vorgese-

hene Förderung der Selbstbestimmung. 

Hierzu wurden rund 80 Falldossiers aus 

drei Zeiträumen und drei Kantonen ana-

lysiert. Die Ergebnisse wurden laufend in 

Zusammenarbeit mit einem Beirat gesi-

chert, der sich aus Vertreter *innen der 

erwachsenenschutzrechtlichen Praxis 

zusammensetzte.

7	 Es handelt sich bei allen Namen um 

Pseudonyme.

8	 Gemäss Statistik der KOKES handelt es 

sich nur bei rund jeder zehnten Beistand-

schaft um eine Begleitbeistandschaft. In 

der überwiegenden Mehrheit der Fälle 
(ca. 84%) wird eine Vertretungsbeistand-

schaft errichtet (vgl. KOKES, 2022), wobei 

diese Massnahme entweder mit oder ohne 

Entzug der Handlungsfähigkeit errichtet 

werden kann.
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Perspective historique du handicap 
et contradictions actuelles autour de la personne 
vieillissante en institutions socio-éducatives
Cette contribution fait partie du Dossier 2024 « Au cœur des contradictions sociales ?  

Pour une sociohistoire critique du travail social ».

Résumé: Les manières de considérer, d’appréhender et d’accompagner le handicap n’ont 

cessé d’évoluer à travers le temps. Actuellement, les principes d’inclusion, de participa-

tion sociale et de libre choix constituent les référentiels clefs sur lesquels se basent les 

établissements socio-éducatifs (ESE) pour orienter leurs dispositifs d’accompagnement. 

L’article propose un éclairage critique sur la manière dont l’accompagnement des per-

sonnes vieillissantes en ESE questionne et défie l’application concrète de ces principes. 

Mots clés : handicap, vieillissement, évolution de l’accompagnement, besoins spécifiques, 

limites institutionnelles 

Historical Perspective on Disability and Current Contradictions Around 
the Ageing People in Residential Institutions
Summary: The ways in which disability is considered, understood and supported have 

continued to evolve over time. Today, the principles of inclusion, social participation 

and free choice are the key reference points on which residential institutions base their 

support systems. This article sheds critical light on the way in which support for ageing 

people in residential institutions questions and challenges the practical application of 

these principles.

Keywords: disability, ageing, evolution of support, specific needs, institutional limits

Introduction 
Depuis une cinquantaine d’années, de nombreux changements ont eu lieu dans 

le champ du handicap. L’importance accrue portée à la qualité de vie, l’adop-

tion d’une approche fondée sur les droits ou encore les revendications pour 

une meilleure prise en considération de l’avis et des souhaits des personnes 

concernées sont autant d’éléments ayant contribué à faire évoluer les disposi-
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tifs d’accompagnement. À l’heure actuelle, les principes comme la liberté de 

choix, l’inclusion ou encore la participation sociale sont considérés comme 

fondamentaux. Toutefois, leur mise en œuvre n’est pas toujours aisée, particu-

lièrement lorsqu’il est question de personnes manifestant des besoins de sou-

tien importants et/ou spécifiques. Cet article a pour objectif de traiter de cette 

question. Il débute par un retour historique retraçant l’évolution de la considé-

ration portée aux personnes en situation de handicap ainsi que celle des dis-

positifs d’accompagnement du Moyen-Âge à nos jours. Cette contextualisation 

permet de situer et de discuter les transformations et les enjeux actuels liés 

à l’accompagnement des personnes en situation de handicap vivant dans des 

établissements socio-éducatifs. Ensuite, différentes problématiques rendant 

complexe la mise en œuvre des principes fondamentaux actuels sont explici-

tées. Ces problématiques ont été identifiées dans une recherche exploratoire 

visant à décrire et à analyser l’accompagnement proposé aux personnes vieil-

lissantes dans des ESE. 

Évolution des dispositifs d’aide et d’accompagnement du handicap
Selon l’ouvrage historique de Korpes (1988), au Moyen-Âge l’apparition dans 

notre contexte occidental du christianisme impose une vision binaire du bien 

et du mal. Le handicap est souvent associé au mal ou à une tragédie méritée, 

comme la conséquence des fautes commises par les parents. Les premières 

contradictions dans la considération des personnes en situation de handicap 

arrivent à cette époque. Les communautés chrétiennes, à travers la charité, 

viennent en aide et défendent les plus pauvres offrant hospitalité et aumône. 

Pourtant, tous et toutes ne bénéficient pas des mêmes traitements. Certaines 

catégories de personnes, à l’instar des lépreux et d’autres personnes considé-

rées comme marginales, sont exclues de tout type de traitement charitable. Ils 

et elles sont d’ailleurs refusé·e·s des communautés religieuses. Si les exclu·e·s 

ne peuvent plus pratiquer avec les autres, ils et elles sont en revanche vivement 

invité·e·s à suivre des pèlerinages dans l’espoir d’un « miracle» qui les soignerait. 

C’est également à cette période que des pratiques d’exorcisme en tout genre sont 

pratiquées, comme des opérations du cerveau (pierre de folie) ou encore la puri-

fication par les flammes. 

À partir du XIVe siècle, les hôpitaux jusqu’à lors considérés comme 

des lieux d’accueil non spécialisés vont peu à peu se catégoriser en fonction des 

groupes de personnes accueillies. Des tentatives de distinction entre les diffé-

rents types de handicap voient le jour, notamment dans le but de distinguer 

le retard mental, actuellement nommé déficience intellectuelle, de la maladie 
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mentale. Avec l’invention de l’imprimerie au XVe siècle, les premières tentatives 

d’explication du handicap via des thèses écrites de médecins voient le jour et 

se diffusent. Cependant, l’attention n’est pas encore portée sur le développe-

ment de pistes d’intervention ou d’accompagnement. La fonction descriptive 

est plébiscitée. Au XVIIe siècle, l’agrandissement des villes ainsi que l’extrême 

pauvreté induite par les guerres et les épidémies engendrent une précarisa-

tion de la population. Contrairement à l’époque du Moyen-Âge, l’aumône est 

considérée comme favorisant la dépendance de certains individus. La charité 

chrétienne, comme principe guidant l’intervention auprès des plus démuni·e·s, 

est alors remise en question au profit d’un internement massif des personnes 

considérées comme marginales notamment avec la création de l’hôpital général 

(Foucault, 1972). Les personnes en situation de handicap sont concernées par 

ces internements bien qu’elles ne soient pas la cible première. C’est à partir de 

ce moment que la majorité d’entre elles quittent le milieu ordinaire pour vivre 

dans un milieu institutionnalisé; modèle d’accompagnement qui, sous d’autres 

formes, reste d’actualité. 

Il faudra attendre le XVIIIe siècle pour que ces hôpitaux aux conditions 

de vie qualifiées d’inhumaines commencent à séparer les criminels des mar-

ginaux des personnes en situation de handicap. À cette époque, on commence 

à s’intéresser à l’observation des symptômes de ceux que l’on considère comme 

« fous » ou « idiots ». Aussi, avec la démocratisation de l’école, une attention par-

ticulière commence à être portée aux personnes sourdes et aveugles. L’indus-

trialisation, qui connait un essor important à partir du XIX e siècle, révèle éga-

lement les difficultés d’insertion des personnes en situation de handicap sur 

le marché de l’emploi. L’augmentation de la production et de la concurrence 

engendrent une pression économique pour les entreprises qui se reportent sur 

les ouvriers et ouvrières. Dans cette société visant la productivité et la renta-

bilité, les personnes en situation de handicap sont repérées dès la scolarité et 

considérées comme n’étant pas capables de suivre le rythme « normal ». Des 

écoles spécialisées commencent alors à voir le jour et séparent des classes ordi-

naires les enfants avec un handicap. Avec les progrès de la médecine, des spé-

cialistes posent des définitions qui permettent de distinguer ce qui est à trait au 

retard mental, perçu comme incurable, de la maladie mentale définie comme 

une démence curable. 

Jusqu’à la moitié du XX e siècle, on assiste à une augmentation très 

importante des institutions d’hébergement pour les personnes en situation de 

handicap dans les pays occidentaux. Un énorme investissement économique 

soutenu par les leaders politiques, scientifiques, religieux, médicaux a permis 

de faire des «asiles pour aliénés » ou encore des « workhouses » des pratiques 
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d’accompagnement répandues et acceptées par la société (Brown et al., 2017). 

Cela contribue ainsi à renforcer les attitudes d’exclusion envers les personnes 

en situation de handicap renvoyées à leur sort dans des établissements situés 

loin de la population «valide». En Suisse, c’est aux alentours des années 1850-

1900 que l’on observe l’apparition des premiers «asiles pour aliénés », comme 

«Champ de l’Air » dans le canton de Vaud ou encore Guggenbuhl à Interlaken. 

On assiste à un tournant dans la conception du handicap avec une approche 

qui vise, cette fois-ci, à améliorer la situation de vie des personnes avec ce qui 

était considéré comme un retard mental. L’apparition de scandales, notamment 

en lien avec de mauvais traitements, pousse au développement d’un cadre juri-

dique réglementant le fonctionnement institutionnel. Le canton de Vaud pro-

mulgue, par exemple en 1851, la première « loi sur l’organisation des établisse-

ments de secours publics ». Il en va de même concernant la scolarité des enfants 

en situation de handicap avec une loi votée, en 1911, sur l’école spécialisée.

Toujours selon l’ouvrage historique de Korpes (1988), la Suisse compte, 

en 1902, 18 institutions pour personnes en situation de handicap. Ces insti-

tutions sont des établissements privés comme l’Institution Espérance à Etoy 

créée en 1872, ou la Fondation Eben-Hézer à Lausanne qui voit le jour en 1899. 

Ces institutions sont construites dans des lieux calmes et à l’abri des perturba-

tions, soit en dehors des villes. Souvent situées à proximité des terres agricoles, 

elles permettent de mettre à l’emploi les résident·e·s pour subvenir aux besoins 

de l’établissement. Initialement construits pour accueillir un petit nombre de 

personnes, ces établissements reçoivent de plus en plus de demandes d’inter-

nement et doivent s’agrandir. Korpes (1988) en évoquant les premières diffi-

cultés venant compromettre la mission d’aide de ces foyers affirme que: « Dans 

ces conditions, l’urgence est aux soins matériels, aux dressages élémentaires, 

au traitement de masse. Peut-il en être autrement alors que le sous-équipe-

ment en personnel est permanent, aussi bien sur le plan médical qu’éduca-

tif ?» (p. 50). Les institutions se retrouvent surfréquentées et manquent de 

ressources. D’ailleurs, l’accompagnement ne séduit que moyennement les pro-

fessionnel·le·s de l’éducation. Jusque dans les années 1970, les éducateurs et 

éducatrices sont plutôt destiné·e·s à accompagner les jeunes en difficulté ou 

dits «caractériels ».

Le XX e siècle marqué par les guerres mondiales, puis les Trente Glo-

rieuses, se caractérise par des avancées médicales significatives. Ces recherches 

permettent d’expliquer certaines atteintes comme le syndrome de Down (ou 

trisomie 21) et contribuent à réduire les explications irrationnelles et supers-

titieuses du handicap. Toutefois, les personnes en situation de handicap sont 

encore sujettes, à cette époque, à des traitements fortement discriminants tels 
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que la stérilisation des femmes ou de manière plus extrême l’extermination par 

le régime nazi1 par exemple. 

Pendant toute cette période, le handicap est appréhendé selon une 

perspective médicale. L’individu est considéré comme responsable de son han-

dicap, cette condition lui étant intrinsèquement liée. Cette approche biomédi-

cale du handicap aussi appelée « modèle médical » ou « modèle individuel » ren-

voie la personne à son incapacité qui le désavantage vis-à-vis des personnes 

considérées comme étant sans handicap (pour une synthèse, se référer à Rochat, 

2008). L’accompagnement professionnel a ainsi pour but la guérison ou la réa-

daptation et la diminution de l’invalidité. De ce fait, on assiste à la création de 

dispositifs « spécialisés » ou dénommés de manière plus critique de « ségréga-

tion » (Schulze, 2010). Écoles spécialisées, institutions construites en dehors des 

villes, ateliers professionnels «protégés » sont autant d’exemples qui illustrent 

un accompagnement mis en œuvre à l’écart des personnes «valides ». Les per-

sonnes en situation de handicap sont séparées de la population ordinaire pour 

y être soignées. 

Changement de perspective – modèle social et interactionniste du handicap
Les limites du modèle médical ont commencé à être mises en évidence dans 

les années 1960 notamment sous l’impulsion des mouvements de personnes 

autoreprésentantes, grâce à la mobilisation de certaines organisations intergou-

vernementales et au développement des connaissances scientifiques (INSERM, 

2016; Rochat, 2008). Un nouveau modèle, dans lequel l’impact de l’environne-

ment est mis au centre des réflexions, est conceptualisé. L’objectif est notam-

ment de pointer le rôle de facteurs externes dans la création du handicap, par 

exemple des structures sociales peu adaptées ou les préjugés relatifs au handi-

cap et aux déficiences. L’origine du handicap devient alors externe à l’individu. 

En d’autres termes, dans cette nouvelle perspective, le handicap est considéré 

comme une construction sociale, résultant d’une inadéquation de la société aux 

spécificités de ses membres. 

Finalement, un troisième modèle s’est développé. Qualifié d’interac-

tionniste, il tente de concilier les deux approches: individuelle et sociale. Dans 

cette perspective, le handicap est considéré comme la résultante de multiples 

facteurs tant personnels qu’environnementaux. De fait, une attention particu-

lière est apportée aux multiples dimensions entrant en jeu dans la compréhen-

sion du handicap. Le modèle de développement humain «Processus de produc-

tion du handicap2 (MDH-PPH)» s’inscrit dans cette perspective (Fougeyrollas, 

2010). Ce modèle se base sur une approche écosystémique et interactionniste. 

Par une documentation fine du fonctionnement de la personne dans son envi-
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ronnement, il permet de déterminer la qualité de la participation sociale et de 

définir si la mise en place de soutien est nécessaire. Dans cette perspective, le 

handicap est considéré comme situationnel et non comme une réalité perma-

nente. Il n’émane pas de la responsabilité de la personne, mais résulte d’une 

interaction dysfonctionnelle. Ce type d’approche a permis de généraliser l’usage 

de la terminologie «personne en situation de handicap».

Une meilleure reconnaissance des droits 
En plus d’avoir contribué à soutenir le changement de paradigme en soutenant 

le développement d’une vision plus sociale du handicap, la mobilisation des 

instances intergouvernementales a contribué à une meilleure reconnaissance 

des droits des personnes concernées par le handicap. Ainsi, partant du constat 

que les personnes en situation de handicap n’étaient pas représentées explicite-

ment par les droits de l’homme, l’Organisation des Nations Unies (ONU) a mené 

différentes actions depuis les années 1970 pour affirmer la reconnaissance de 

la jouissance de ces droits. Avant l’instauration de la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées (CDPH-ONU, 2006), la déficience ou le han-

dicap n’étaient, en effet, pas mentionnés comme des motifs de discrimination 

par la Charte internationale des droits de l’Homme. Héritage des conceptions 

médicales du handicap, les personnes en situation de handicap n’étaient pas 

considérées comme des acteurs à part entière de la société. Ainsi, elles ne béné-

ficiaient pas de protection juridique et étaient complètement invisibilisées dans 

la défense des droits de l’Homme (Schulze, 2010). En 1975 est promulguée la 

première «Déclaration sur les droits des personnes handicapées » qui n’a pas 

de véritable valeur juridique, mais qui a le mérite d’enclencher un processus de 

reconnaissance des discriminations subies par les personnes concernées et leur 

famille. Ceci pose ainsi les premiers jalons qui amèneront à l’élaboration de la 

CDPH par l’ONU en 2006.

Cette convention couvre tous les domaines dans lesquels les per-

sonnes en situation de handicap sont susceptibles de faire face à des inégalités. 

Le but étant de promouvoir la pleine et égale jouissance de droits de l’Homme 

à toutes et tous, elle formule des objectifs aux États parties afin de les contraindre 

à prendre les mesures nécessaires visant à garantir l’égalité des chances, assu-

rer l’accessibilité et à promouvoir le respect, la non-discrimination ainsi que la 

participation et l’intégration pleine et effective à la société. 

Finalement, avec la création de formations spécifiques d’éducateurs 

et d’éducatrices, le champ de l’accompagnement des personnes en situation de 

handicap se professionnalise. Les modèles de prise en charge évoluent et les 

équipes deviennent pluridisciplinaires en accueillant également des physio-
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thérapeutes, psychologues, logopédistes, psychomotricien·ne·s (Korpes, 1988; 

Mercier & Bazier, 2004). Dès lors, l’expertise est partagée et est confrontée entre 

plusieurs acteurs, dont la personne concernée: «Les personnes ne doivent plus 

être tributaires d’étiquettes qui les marquent, en les faisant correspondre à des 

constructions théoriques réductrices. Il s’agit de favoriser les confrontations 

d’interprétation, y compris celles proposées par les bénéficiaires » (Mercier 

& Baizier, 2004, p. 125). Se développent ainsi de nouvelles approches d’accom-

pagnement centrées sur l’individu et son projet, comme le Projet Personnalisé 

d’Intervention (PPI) qui guident les professionnel·le·s dans leur pratique.

À partir de ce changement de paradigme, les dispositifs d’aide aban-

donnent la logique curative au profit de la valorisation des capacités et des 

compétences de la personne. Parallèlement, il est exigé que les barrières d’ac-

cessibilité – qu’elles soient physiques ou sociales – soient supprimées. L’envi-

ronnement, censé être plus favorable et accessible, devrait ainsi permettre une 

vie plus autonome des personnes en situation de handicap. La logique d’auto-

nomisation devient alors la ligne de conduite de l’accompagnement profession-

nalisé (Rochat, 2008). 

Focus sur la situation suisse  
La Suisse a ratifié la CDPH en 2014. Une partie de l’application concrète de 

mesures favorisant la défense des droits des personnes en situation de handi-

cap est déléguée aux cantons. Les responsables cantonaux œuvrent ainsi à la 

mise en place d’une politique qui respecte les recommandations formulées par 

la CDPH. Des avancées comme l’élaboration de nouvelles lois, des adaptations 

architecturales, des rénovations d’institutions sociales ou encore le développe-

ment de prestations innovantes répondant aux besoins des personnes concer-

nées sont identifiées par le Conseil fédéral dans son rapport de mise en œuvre 

(2016). Le récent rapport d’évaluation de l’ONU (Comité des droits des personnes 

handicapées, 2022) sur les premières années de ratification de la Suisse, ainsi 

que le rapport alternatif rédigé par les associations représentantes des milieux 

du handicap (Inclusion Handicap, 2017; Hess-Klein & Scheibler, 2022) notent 

toutefois que la marge de progression est encore importante pour la Suisse. Les 

documents concluent au non-respect, dans certains domaines, des droits des 

personnes en situation de handicap. Les mesures favorisant une société plus 

inclusive sont ainsi jugées insuffisantes. 

Concernant les dispositifs d’accompagnement, conformément à la 

péréquation financière décidée en 2008, chaque canton porte la responsabilité 

de définir la politique en faveur des personnes en situation de handicap et de 

gérer son offre de soutien. En ce qui concerne les prestations d’hébergement 
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relatives au lieu de vie des personnes en situation de handicap, le changement 

de paradigme de modèle de conception du handicap entraine avec lui un mou-

vement de désinstitutionnalisation des personnes en situation de handicap 

au profit d’une vie plus autonome et du respect de leurs droits (Hirlet & Pierre, 

2017; Abbaléa, 2012). Dans ce contexte, on assiste de manière plus ou moins 

forte dans tous les cantons romands à un développement des politiques ambu-

latoires en faveur des personnes en situation de handicap et à la diversifica-

tion des formes d’habitat. Cela se traduit par exemple par la fermeture de lits de 

« long séjour » en psychiatrie, le développement d’habitats alternatifs ou inter-

médiaires, ou encore le développement de mesures de suivi à domicile. Pour 

autant, le nombre de personnes résidant en institutions continue d’augmenter3. 

En 2015, 24 710 places en institutions avec encadrement 24 heures sur 24 sont 

proposées en Suisse (Fritschi et al., 2020). En parallèle, les autorités cantonales 

romandes reçoivent des demandes d’agrandissement des institutions, de créa-

tion de nouvelles unités de vie ou encore de dotations supplémentaires en per-

sonnel socio-éducatif, mais aussi soignant4. Ce phénomène qui peut paraitre 

paradoxal met en lumière les champs de tension existant aujourd’hui en Suisse 

dans les dispositifs d’accompagnement des personnes en situation de handicap.

Accompagnement dans le champ du handicap: problématiques actuelles  
Comme susmentionné, la conception du handicap et, par conséquent, ses 

approches d’accompagnement ont fortement évolué au fil du temps. Les pre-

mières inégalités de traitement visibles dès l’époque de la charité chrétienne 

ont conduit au fil des années à des pratiques d’exclusion des personnes en situa-

tion de handicap. Suivant la période de l’enfermement de toutes les personnes 

considérées comme «en dehors de la norme», le modèle médical constituant 

l’approche de référence depuis le XX e siècle en termes d’accompagnement a for-

tement participé à l’institutionnalisation massive des personnes en situation de 

handicap. Avec le développement de l’approche sociale du handicap, la société 

est questionnée notamment sur les barrières qu’elle pose elle-même aux per-

sonnes en situation de handicap. Les normes actuelles véhiculées se basent sur 

des principes comme l’inclusion, le libre choix et la pleine participation sociale. 

Les modèles d’accompagnement biomédicaux sont remis en question à l’aune 

de ces principes. Ainsi, les institutions développent de nouveaux concepts d’ac-

compagnement, voire de nouveaux types de prestation, s’inscrivant davantage 

dans le cadre éthique et légal actuel. 

Toutefois, ces évolutions – certes positives – tendent à invisibili-

ser d’autres problématiques. Certains facteurs sont identifiés comme freinant 

la transformation des modèles d’accompagnement classiques, rendant par-
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fois impossible l’application des valeurs de référence actuelles. En effet, des 

situations d’accompagnement spécifiques révèlent les limites de l’application 

concrète des principes fondamentaux de promotion des droits des personnes 

en situation de handicap. Il peut s’agir de situation de personnes vivant avec 

des difficultés qui se cumulent au handicap, comme un problème d’addiction 

ou encore une pathologie somatique importante. La question du vieillissement 

des personnes en situation de handicap est également un bon exemple qui per-

met d’illustrer la manière dont l’accompagnement se complexifie. Ainsi, comme 

cela fût déjà le cas dans les années 1970, l’organisation institutionnelle, la ques-

tion de la médicalisation de l’accompagnement ou encore les types d’habitats 

plus ou moins inclusifs continuent d’être questionnés et discutés dans les ins-

titutions socio-éducatives. Pour certaines situations qui nécessitent un accom-

pagnement plus soutenu, la notion de « libre-choix » des personnes en situation 

de handicap est remise en cause par des dispositifs pas toujours en mesure de 

garantir ce principe fondamental.

Le prochain paragraphe met en évidence l’ensemble des facteurs 

identifiés dans le contexte très spécifique de l’accompagnement des personnes 

vieillissantes en institutions socio-éducatives. Ces facteurs rendant complexe 

et ralentissant la mise en œuvre des principes d’accompagnement actuelle-

ment en vigueur ont été mis en évidence par une enquête menée auprès de 

70 institutions en Suisse romande entre 2020 et 2022. Les objectifs de l’étude 

étaient de documenter la situation de ce public vieillissant au sein des institu-

tions socio-éducatives romandes, de décrire et analyser l’accompagnement pro-

posé ainsi que d’identifier les défis liés à l’accompagnement de cette population. 

Cette étude comportait trois volets. Le premier avait pour objectif de décrire les 

cadres légaux et les politiques d’accompagnement des personnes en situation 

de handicap vieillissantes dans les six cantons de Suisse romande. Une ana-

lyse documentaire ainsi que des entretiens d’approfondissement ont été mené 

dans chacun des cantons. Le deuxième volet visait à répertorier et dresser une 

typologie des institutions hébergeant des personnes en situation de handicap 

adulte et proposant des prestations à des personnes considérées comme étant 

vieillissantes. Un questionnaire en ligne a été diffusé à l’ensemble des institu-

tions proposant des prestations d’hébergement et/ou d’accompagnement pro-

fessionnel aux personnes en situation de handicap à temps plein dès 18 ans 

dans les six cantons romands (n = 95). Les questions reprenaient les principales 

thématiques, mises en évidence dans le premier volet, et considérées comme 

étant particulièrement intéressantes à documenter, à savoir : 1) profil des per-

sonnes vieillissantes, 2) dispositifs d’accompagnement et 3) besoins couverts et 

non couverts. Finalement, le troisième volet visait à examiner plus finement les 
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réponses institutionnelles apportées au phénomène de vieillissement ainsi que 

les défis actuels et futurs identifiés. Des entretiens d’approfondissement ont été 

menés avec quinze professionnel·le·s d’établissement ayant complété le ques-

tionnaire proposé dans le deuxième volet de l’étude. 

Problématiques spécifiques liées à l’accompagnement des personnes vieillissantes 
Un profil de besoin spécifique

Si les individus les plus autonomes bénéficient aujourd’hui de dispositifs plus 

inclusifs comme les formes d’habitats alternatifs ou du suivi à domicile, les 

personnes qui vivent en institution constituent un groupe dont les besoins de 

soutien sont importants. Parallèlement, avec une espérance de vie se rappro-

chant de la population ordinaire (Azema & Martinez, 2005; Delporte & Cha-

mahian, 2019; Organisation Mondiale de la Santé [OMS], 2011; Reynaud, 2019) 

les résident·e·s deviennent de plus en plus âgé·e·s et vivent par conséquent plus 

longtemps en institution. 

Ces résident·e·s avançant en âge sont donc amené·e·s à connaitre les 

effets du vieillissement (Verbrugge & Yang, 2002). Ainsi, comme pour de nom-

breuses autres personnes, au fil du temps, des difficultés motrices, des pertes 

d’équilibre ou encore un ralentissement général du rythme peuvent appa-

raître. Le processus de vieillissement peut toutefois avoir des répercussions plus 

importantes sur le fonctionnement, déjà altéré, et la qualité de vie des personnes 

en situation de handicap (OMS, 2011; Sarfaty & Bonfils, 2012). En effet, les per-

sonnes en situation de handicap ont tendance à connaitre un vieillissement plus 

complexe. Elles sont plus à risque d’être confrontées à des maladies chroniques 

telles que l’ostéoporose, les problèmes dentaires, le diabète, les maladies cardio-

vasculaires, le surpoids ou encore les problèmes de vision et d’audition (Acha-

rya et al., 2016; Haveman et al., 2011; Hsieh et al., 2015; Hsieh et al., 2014). 

En vieillissant, les besoins en matière d’aides humaines, techniques, 

médicales ou encore financières des personnes en situation de handicap 

peuvent devenir plus importants (Nuss, 2019). Par ailleurs, ce public nécessite 

une attention plus particulière de la part des professionnel·le·s qui doivent tenir 

compte des différentes atteintes liées à l’âge qui sont souvent sous-diagnosti-

quées (Bittles et al., 2002; Haveman et al., 2011; Heller, 2019; INSERM, 2016). 

Fleuret (2011), dans une analyse structurelle questionnant l’accompagnement 

offert aux personnes en situation de handicap vieillissantes, rappelle que leurs 

besoins se situent à la frontière entre le champ du handicap et de la gérontolo-

gie. Difficile alors pour les professionnel·le·s de reconnaitre les manifestations 

de l’âge et d’attribuer ce qui relève du handicap de la personne ou de son vieil-

lissement. 
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Des diminutions de compétences physiques et sensorielles, elles apparaissent à des 

degrés divers chez les résident·e·s comme pour tout à chacun. Je dirais que là, c’est 

assez compliqué à un moment donné de se dire… C’est sûr qu’à partir d’une cin-

quantaine d’années, on va commencer à se poser ces questions, faire des observa-

tions plus ciblées, on va échanger avec les médecins. Mais après de dire qu’est-ce 

qui est vraiment de quel ordre (vieillissement ou handicap) ou pas? Je dirais que 

nous, on n’a pas toujours la réponse et le corps médical non plus. (Responsable 

dans l’institution A., 2022)

Au cours des entretiens menés dans cette enquête, les professionnel·le·s confir-

ment ces affirmations en confiant ne pas toujours être en mesure d’identi-

fier le vieillissement des résident·e·s. La majorité se base sur les observations 

quotidiennes du personnel qui relève les changements de comportement des 

résident·e·s. Certaines institutions utilisent des outils, comme la grille de recon-

naissance du vieillissement et des besoins émergents5 élaborée par le canton de 

Vaud. D’autres attribuent le vieillissement à un âge chronologique tel que celui 

de la retraite qui marque une rupture dans les activités habituellement réalisées 

(Delporte, 2015). Dans tous les cas, une véritable définition du vieillissement des 

personnes en situation de handicap ne fait pas consensus dans les institutions 

romandes. Ce sont plutôt les manifestations qui conduisent à une augmentation 

des besoins qui en définissent les contours. 

Accompagnement dans les soins
Depuis la volonté de sortir des modèles biomédicaux d’accompagnement du 

handicap, les institutions socio-éducatives se sont dirigées vers des approches 

peu, voire complètement non-médicalisées dans l’idée de proposer un envi-

ronnement proche du « lieu de vie» plutôt que du « lieu de soin ». Pourtant, les 

publics hébergés actuellement dans les institutions destinées aux personnes 

avec une déficience intellectuelle nécessitent de plus en plus d’aide dans les 

tâches en soin et dans les activités de la vie quotidienne. Une augmentation et 

une spécification des besoins de soutien sont mises en évidence par la majorité 

des institutions ayant répondu au questionnaire.

À partir du moment où il faut une surveillance quotidienne, que vous avez des 

soucis de… La démence c’est très marqué parce qu’à un moment donné, vous avez 

des personnes qui sont dans des modes d’angoisse. Ou aussi, ça peut être la ges-

tion des médicaments. Il faut vraiment veiller au jour le jour. Il faut pouvoir avoir 

vraiment peut-être des contacts avec un médecin traitant au quotidien. Et puis au 



213

I s c h e r  e t  a l .  P e r s p e c t i v e  h i s t o r i q u e  d u  h a n d i c a p  . . .

Revue suisse de travail social  32.24 – Dossier 2024

niveau physique, ça peut aussi devenir à un moment donné très compliqué. C’est 

vrai que si on avait 10 personnes pour qui la mobilité est un problème… En fait, ça 

dépend aussi de qui a un problème en même temps on va dire. (Responsable dans 

l’institution A., 2022)

Les professionnel·le·s des institutions rencontré·e·s affirment que leurs limites 

d’accompagnement se révèlent notamment lorsque les besoins en soin 

deviennent trop importants; qu’une surveillance accrue jour et nuit (surtout) 

est nécessaire; lorsque les équipes soupçonnent l’apparition de démence impac-

tant le fonctionnement de la personne par exemple la déambulation; lorsque 

l’architecture ne rend pas les bâtiments suffisamment accessibles; ou encore 

lorsque certains soins spécifiques ne peuvent être réalisés ni délégués aux 

équipes éducatives. 

Dès lors, on assiste au paradoxe d’une (re)médicalisation de cer-

tains lieux de vie institutionnels socio-éducatifs. Cela se traduit par l’engage-

ment de personnel soignant, principalement des assistant·e·s en soins et santé 

communautaire (ASSC) qui peuvent autant prodiguer des soins qu’accompa-

gner les résident·e·s dans leur quotidien. Certaines institutions attachées au 

modèle non-médicalisé usent d’autres stratégies comme le recours à des orga-

nismes de soins externes. Cela entraine donc un questionnement des dotations 

en personnel, de sa qualification, mais également du système financier des ins-

titutions socio-éducatives. En Suisse, ces établissements sous mandat de pres-

tations avec les cantons disposent d’une enveloppe budgétaire qui couvre les 

dépenses en personnel selon un calcul d’équivalent plein temps (EPT) néces-

saire à l’accompagnement. Ce budget est alloué chaque année indépendam-

ment des variations des besoins individuels des personnes accompagnées. 

Les institutions rencontrées rapportent devoir trouver des stratégies pour faire 

entrer l’accompagnement médical dans cette enveloppe sans qu’il prétérite le 

temps dédié à l’accompagnement dit «éducatif » ou de soutien. L’augmenta-

tion des tâches de soin enclenche alors dans les institutions rencontrées une 

réflexion sur le modèle de financement des prestations. S’inspirant du modèle 

développé dans les établissements médico-sociaux (EMS), la refacturation des 

actes de soins à l’assurance maladie de base (LAMal) est, par exemple, envisa-

gée comme solution.

Libre-choix du lieu de vie
Les institutions tentent de s’adapter à l’augmentation des besoins manifestés 

par la personne concernée. Leur capacité à répondre à ces besoins complexes 
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définit, parfois de manière radicale, la poursuite ou non de l’accompagnement 

de la personne et, par conséquent, sa possibilité de rester ou non vivre dans son 

lieu de vie. Pour ces publics dont l’accompagnement est décrit comme plus sou-

tenu, l’offre institutionnelle n’est que limitée en Suisse romande. La majorité 

des cantons romands ne disposent que de quelques institutions dédiées à l’ac-

compagnement «classique» des personnes en situation de handicap. Lorsque 

ces institutions se retrouvent face à des limites d’accompagnement, elles n’ont 

d’autres choix que d’imposer un transfert vers une autre institution ou un EMS 

pour les plus âgé·e·s. Ceci peut donner lieu, par exemple, à des «ping-pongs » 

entre institutions, à des changements de cantons imposés lors des placements 

appelés « hors cantons » ou encore à des entrées en EMS bien avant l’âge de la 

retraite. De plus, avec le vieillissement des résident·e·s se pose également la 

question de l’accompagnement de fin vie. Si une grande partie des institutions 

rencontrées affirment vouloir accompagner leurs bénéficiaires tout au long de la 

vie, ces pratiques sont encore peu formalisées et considérées comme relevant de 

l’accompagnement dans toutes les institutions romandes. Pour y remédier, des 

institutions prennent l’initiative de former des membres du personnel ou éla-

borent un concept d’accompagnement palliatif. Cependant, lorsque l’accompa-

gnement des personnes vieillissantes n’est pas ou plus possible, ces déménage-

ments tardifs et parfois imposés vers l’hôpital ou l’EMS engendrent de multiples 

ruptures chez les résident·e·s qui quittent un lieu de vie où se concentre la majo-

rité de leurs relations sociales et habitudes de vie. 

On avait quelqu’un qui errait et qui criait. Ça impressionnait beaucoup les autres 

résidents. Le responsable se sentait démuni par rapport à ça, et puis je pense en 

voulant bien faire, il a fait en sorte que le résident parte en EMS. Il est parti vivre 

dans un endroit qu’il ne connaissait pas. Puis, il a été hospitalisé en psychiatrie et 

très peu de temps après il est décédé en psychiatrie. Je crois que cette expérience, 

c’est ce qui nous a fait dire que «on se calme», on est équipé pour accompagner 

jusqu’à la fin de vie des personnes qui ont une démence. On l’a fait plusieurs fois. 

Alors, c’est dur! Mais, on vit de belles choses aussi. (Responsable dans l’institu-

tion B., 2022)

Ces pratiques ne respectent pas le principe du libre choix du lieu de vie pour les 

personnes en situation de handicap comme prévu par la CDPH (art.19), ni par 

les lois cantonales sur l’inclusion des personnes en situation de handicap ou 

encore les positions défendues par les associations représentantes des milieux 

du handicap. Malheureusement, même s’il a été vérifié au cours des entretiens 

de cette recherche que l’adaptation des institutions est une question qui préoc-
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cupe les autorités, la temporalité politique de la mise à niveau de l’ensemble des 

dispositifs ne permet pas de trouver des solutions immédiates pour toutes les 

personnes ayant des besoins de soutien spécifiques. 

Professionnalité à l’épreuve des besoins
Les transformations institutionnelles décrites ci-dessus engendrent également 

des tensions dans la définition des rôles et la délimitation des territoires des 

professionnel·le·s de l’accompagnement. Il ressort des entretiens menés dans 

les institutions socio-éducatives romandes que, pour certain·e·s profession-

nel·le·s, l’introduction du corps médical en institution sonne comme un retour 

en arrière dans les pratiques d’accompagnement. Cela se vérifie principalement 

dans les établissements qui ne possèdent historiquement pas de personnel soi-

gnant. Face à la complexification des situations, de nouvelles collaborations et 

de nouvelles tâches apparaissent pour les professionnel·le·s du domaine socio-

éducatif. Ces professionnel·le·s sont confronté·e·s à des situations inédites qui 

les mettent au défi quotidiennement sans mode d’emploi et avec parfois peu de 

moyens (Chaize, 2015; Dalla Piazza, 2005; Delporte, 2015). Dépourvu·e·s de cer-

taines compétences nécessaires à cet accompagnement à la croisée des mondes 

socio-éducatifs et de santé, les professionnel·le·s «bricolent » un accompagne-

ment à la carte (Blanchard & Mortier, 2015; Gabbaï 2017). Au cours des entretiens 

réalisés, il ressort que cette transformation de l’accompagnement engendre par-

fois un questionnement du sens de l’activité pour les professionnel·le·s. Rythme 

plus lent, tâches de soin qui augmentent, activités plutôt intérieures qu’exté-

rieures et de courte durée, certain·e·s professionnel·le·s ne se reconnaissent 

pas dans ces activités trop éloignées de leur idéal de l’accompagnement socio-

éducatif. Pour d’autres, c’est l’occasion d’accompagner plus individuellement les 

résident·e·s en prenant le temps d’être avec eux et elles. Plusieurs profession-

nel·le·s décrivent cet accompagnement comme étant «plus fin ». 

[…] on nous dit «de toute façon vous ne faites pas d’éducatif». Oui parce que le 

travail d’éducateur c’est viser les compétences, l’apprentissage, les objectifs, mais 

il faut refondre aussi notre profession, notre vision, on fait de l’éducatif ! Sauf 

qu’il faut le voir encore plus finement. Il faut être hyper expérimenté dans tous les 

domaines dans lesquels on travaille pour pouvoir le percevoir et le faire germer 

parce qu’il est d’autant plus fin et d’autant plus sensible à percevoir. (Responsable 

dans une institution C., 2022)

Une grande importance est accordée au profil des personnes engagées pour 

travailler avec les résident·e·s vieillissant·e·s. Les formations initiales tant des 
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professionnel·le·s du social que de la santé ne permettent encore pas à l’heure 

actuelle de développer des compétences mixtes. 

Ce n’est pas un modèle (l’accompagnement des personnes en situation de handi-

cap vieillissantes) qui est sans difficulté, ça demande à nos équipes de beaucoup 

s’adapter. C’est vrai que le fait de travailler dans ces équipes maintenant, quand 

on postule, il faut qu’il y ait de l’intérêt pour cette période de la vie. Il faut que les 

personnes (éducateurs et éducatrices) soient aussi d’accord dans leur perfection-

nement de s’outiller et un petit peu plus. (Responsable dans l’institution A., 2022)

Au cours des entretiens réalisés, des responsables d’institution nous ont 

confirmé ne pas pouvoir exiger le «double-profil » à l’engagement du personnel, 

mais avoir une attention particulière à la motivation des candidat·e·s à travail-

ler avec ce public spécifique. Nombreux et nombreuses sont les responsables 

qui rapportent avoir assisté à la démission de certain·e·s membres de l’équipe ne 

rejoignant pas cette perspective d’accompagnement. Lors de création d’unités 

spécifiquement dédiées aux personnes avec un besoin de soutien plus impor-

tant, certain·e·s cadres relèvent l’importance de laisser le choix au personnel 

déjà établi de rejoindre ou non le nouveau service; ne pouvant pas exiger de la 

part de tous et toutes de la motivation à l'égard de cet accompagnement. Ceci 

démontre clairement que l’activité de l’accompagnement continue de se trans-

former entrainant avec lui des changements de conception de professionnalité, 

de pratiques et d’organisation du travail. 

Conclusion
Le retraçage historique de la façon dont le handicap a été considéré depuis le 

Moyen-Âge jusqu’à nos jours permet de comprendre comment se sont construites 

les différentes considérations autour de la notion de handicap, comment elles 

ont évolué et comment les dispositifs d’accompagnement se sont créés. Se déta-

chant d’une approche médicale du handicap, l’approche sociale plus globale 

défendue par les associations, les organisations internationales et les milieux 

académiques (Callus & Camilleri-Zahra, 2017; Brown et al., 2017; Rochat, 2008) 

a permis de responsabiliser les autorités et l’ensemble de la société à une vision 

plus égalitaire et inclusive du handicap. Cependant, alors que les mouvements 

de défense des droits des personnes en situation de handicap ont favorisé d’im-

portantes avancées dans la lutte contre les discriminations relatives au handi-

cap, l’adaptation réelle des dispositifs de soutien n’a pas suivi le même rythme 

(Bigby, 2002; Hussain et al., 2019). Parallèlement à la volonté de développer une 

plus grande diversité d’offre de soutien pour les personnes en situation de han-
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dicap, des limites apparaissent aujourd’hui dans les institutions socio-édu-

catives au regard des modèles actuels d’inclusion. L’héritage des conceptions 

passées se dévoile dans de nombreux domaines de la vie qui restent encore et 

toujours inaccessibles pour les personnes en situation de handicap, principale-

ment concernant le libre choix du lieu de vie. Face à des situations qui se com-

plexifient, les institutions classiques se trouvent parfois démunies pour per-

mettre aux résident·e·s de bénéficier du soutien adéquat nécessaire. L’enquête 

réalisée auprès d’institutions de Suisse romande démontre que cela se ressent 

particulièrement pour certains publics, comme les personnes vieillissantes.

Les personnes concernées, avec le soutien des milieux associatifs et 

des professionnel·le·s engagé·e·s dans ce combat, proposent des pistes inno-

vantes d’accompagnement. Certaines structures s’adaptent aux besoins des 

personnes en situation de handicap et réinventent l’accompagnement social du 

handicap. Cependant, ces initiatives doivent encore être davantage soutenues 

par les décideurs et financeurs étatiques; l’objectif étant de diminuer le «bri-

colage» de réponses au cas par cas et fournir les moyens nécessaires aux per-

sonnes concernées d’exercer leur droit au libre choix.
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Alan Canonica und Edgar Baumgartner

Entwicklungslinien der Betrieblichen Sozialen 
Arbeit in der deutschen Schweiz. Positionierung 
und Legitimierung im Wirtschaftssystem
Dieser Beitrag ist Teil des Dossiers 2024 «In gesellschaftlichen Widersprüchen?  

Zu einer kritischen Historiographie der Sozialen Arbeit».

Zusammenfassung: Dieser Beitrag befasst sich mit der historischen Entwicklung der 

Betrieblichen Sozialen Arbeit in der Schweiz bis in die 1980er Jahre. Es wird zum einen 

die Frage verfolgt, wie und aus welchen Gründen die Betriebliche Soziale Arbeit in der 

Schweiz entstanden ist. Zum anderen wird danach gefragt, wie sich die Betriebliche 

Soziale Arbeit in verschiedenen historischen Phasen legitimiert hat und wie sie ihren 

Zuständigkeitsbereich reklamierte. Aus systemischer Sicht ‹dockt› die Soziale Arbeit an 

ausdifferenzierte primäre Funktionssysteme an, um die dort auftretenden, spezifischen 

Integrations- und Lebensführungsprobleme von Individuen zu bearbeiten.

Schlüsselwörter: Betriebliche Soziale Arbeit, Geschichte der Sozialen Arbeit, professionelle 

Zuständigkeit, Betriebliche Sozialpolitik

Lines of Development of Occupational Social Work in German-Speaking Switzerland. 
Positioning and Legitimization in the Economic System
Summary: This article deals with the historical development of occupational social work 

in Switzerland up to the 1980s. On the one hand, the question is pursued as to how and 

for what reasons occupational social work came into being in Switzerland. On the other 

hand, it will be asked how occupational social work legitimised itself in different histor-

ical phases and how it claimed its area of responsibility. From a systemic point of view, 

social work ‘docks’ with differentiated primary functional systems in order to deal with 

the specific integration and life management problems of individuals that arise there.

Keywords: occupational social work, history of social work, area of professional responsi-

bility, company’s social policy

Betriebliche Soziale Arbeit im Wirtschaftssystem
Die Betriebliche Soziale Arbeit ist innerhalb der Sozialen Arbeit ein besonderes 

Arbeitsfeld. Sie erbringt ihre Dienste in Unternehmen und damit überwiegend 
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in Organisationen eines kapitalistischen Wirtschaftssystems. Sie befindet sich 

damit im Spannungsfeld unterschiedlicher gesellschaftlicher Interessen (Klein, 

2021, S. 77) und ist «an der Schnittstelle von Gesellschaft und Wirtschaftssys-

tem» (Herzog, 2023, S. 277) verortet.

Die Betriebliche Soziale Arbeit hat jedoch auch Gemeinsamkeiten 

mit weiteren Arbeitsfeldern der Sozialen Arbeit. Aus systemischer Sicht ist die 

Betriebliche Soziale Arbeit an ein Funktionssystem der Gesellschaft «ange-

dockt» (Baumgartner & Sommerfeld, 2016, S. 31). Diese Struktur teilt sie mit 

anderen Arbeitsfeldern der Sozialen Arbeit wie beispielsweise mit der Schulsozi-

alarbeit (Bildungssystem), der klinischen Sozialen Arbeit (Gesundheitssystem) 

oder der Bewährungshilfe (Rechtssystem) (vgl. Nadai et al., 2005, S. 28f.). Eine 

solche Position ist in Relation zur modernen Vergesellschaftung des Individu-

ums zu setzen, dessen Integration in die moderne und funktional differenzierte 

Gesellschaft von diversen «Inklusionen» in verschiedene Teilsysteme abhängig 

ist (Baumgartner & Sommerfeld, 2016, S. 30.). An diesem strukturellen Integrati-

onsproblem der Gesellschaft bildete sich die Soziale Arbeit heraus. Die Bedeu-

tung von Exklusion und deren Folgen für gesellschaftliche Teilnahmechan-

cen von Menschen werden also zur zentralen Bestimmungsgrösse der Sozialen 

Arbeit (Sommerfeld, 2000, S. 120). Historisch betrachtet erfolgte die Ausfor-

mung der Sozialen Arbeit zeitlich nachrangig zur Ausdifferenzierung primä-

rer Funktionssysteme, indem die Soziale Arbeit an diese bestehenden Systeme 

gewissermassen «angedockt» hat, um die dort auftretenden, spezifischen Inte-

grations- und Lebensführungsprobleme von Individuen zu bearbeiten (Baum-

gartner & Sommerfeld, 2016, S. 31f.). Es sind diese Folgeprobleme, welche zur 

Entstehung der Sozialen Arbeit in verschiedenen Arbeitsfeldern führten (Som-

merfeld, 2000, S. 119f.). Mit dem Begriff «Andocken» wird verdeutlicht, dass die 

Soziale Arbeit sich hierbei auf keine eigenen Institutionen mit Entscheidungs- 

und Gestaltungshoheit, wie z. B. ein Gericht im Rechtssystem (Baumgartner 

& Sommerfeld, 2016, S. 31), stützen kann. Die Einbindung der Sozialen Arbeit 

erfolgt vielmehr unter Massgabe der Perspektive des bereits bestehenden Funk-

tionssystems, das sich Hilfe bei der Lösung seiner Handlungsprobleme von der 

Sozialen Arbeit verspricht. Dies impliziert tendenziell eine hierarchisch unter-

geordnete Rolle sowie funktionale Engführung für die Soziale Arbeit (Baum-

gartner & Sommerfeld, 2016, S. 36) und verdeutlicht, dass Soziale Arbeit struktu-

riert durch Gestaltungsvorgaben des primären Funktionssystems agiert.

Dieser systemtheoretisch begründete Verweis auf die strukturelle 

Position der Sozialen Arbeit bietet zunächst nur eine statische Beschreibungs-

möglichkeit (Baumgartner & Sommerfeld, 2016, S. 33). Die Entwicklung der 

Rolle der Sozialen Arbeit ist jedoch als dynamisch anzunehmen. Als theore-
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tischer Hintergrund kann die Arbeit von Abbott (1988) dienen, der die Ent-

wicklung von Professionen aus der Auseinandersetzung um «Zuständigkeiten» 

für bestimmte Arbeiten, Arbeitsinhalte und die damit zusammenhängende 

Arbeitsorganisation beschreibt. Diesen Wettbewerb um das «Recht auf Zustän-

digkeit», den «Anspruch auf Zuständigkeit» sowie die «Kontrolle über die 

Zuständigkeit» verortet er in den drei Arenen Gesetzgebung, Öffentlichkeit und 

Arbeitsplatz.

Der vorliegende Beitrag knüpft an diese Überlegungen sowie die the-

oretische Figur des «Andockens» an. Er möchte – erstens – die Frage untersu-

chen, wie die Betriebliche Soziale Arbeit in der Deutschschweiz entstanden ist 

und welche Folgeprobleme der wirtschaftlichen Entwicklung hierbei eine Rolle 

gespielt haben. Des Weiteren thematisiert der Beitrag den Wandel der Betrieb-

lichen Sozialen Arbeit in der Deutschschweiz bis in die 1980er Jahre. Es inter-

essiert – zweitens – die Frage, wie sich die Betriebliche Soziale Arbeit in einem 

solchen systemfremden und nach ökonomischen Prinzipien funktionierenden 

Kontext in unterschiedlichen historischen Phasen legitimiert und ihre Zustän-

digkeit reklamiert bzw. gestaltet hat. Die Geschichte der Betrieblichen Sozia-

len Arbeit in der Schweiz ist erst punktuell erforscht worden. Canonica (2022) 

zeichnet die Entwicklung der Betrieblichen Sozialen Arbeit im 20. Jahrhun-

dert in ihren Grundzügen nach. Fasel (2021) befasst sich mit der betrieblichen 

Sozialpolitik der Maschinenindustrie zwischen den 1930er und 1960er Jahren 

und thematisiert die Betriebliche Soziale Arbeit als integraler Bestandteil der 

betrieblichen Sozialpolitik.

Die empirischen Daten für den vorliegenden Beitrag stammen aus 

dem Archiv des Schweizer Verband Volksdienst (heute SV Group und Movis). Es 

handelt sich um die erste Organisation, die in den 1920er Jahren Fürsorgerinnen 

an Unternehmen vermittelt hat. Die Entstehungsgeschichte des Berufszweigs 

ist folglich eng mit dem Verband Volksdienst verbunden. Bis heute ist er bzw. die 

Nachfolgeorganisation für die Betriebliche Soziale Arbeit in der Schweiz ein 

zentraler Akteur. Zusätzlich wurden Unterlagen des Schweizerischen Berufs

verbands Soziale Arbeit (heute AvenirSocial) konsultiert. 1944 wurde die 

Schweizerische Vereinigung der Fabrikfürsorgerinnen gegründet. Die Unterla-

gen der Organisation sind im Archiv des Berufsverbands aufbewahrt. Als empi-

rische Datenbasis dienten in erster Linie Sitzungsprotokolle, Jahresberichte, 

Tagungsberichte, Jubiläumspublikationen, Vortragsmanuskripte, interne Do

kumente und Briefverkehr. Die Auswertung erfolgte nach der Methode der her-

meneutischen Quellenkritik, die in den Geschichtswissenschaften als ‹klassi-

scher› Zugang zur Deutung von Primärquellen gilt. Kern der Methode ist ein 

induktiver, textkritischer Zugang zum Archivbestand, der einerseits der Kom-
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plexität gesellschaftlicher Zusammenhänge und historischer Kontexte Rech-

nung trägt und andererseits die «zeitspezifischen Vorstellungswelten» (Leng-

wiler, 2011, S. 88) der Akteurinnen und Akteure rekonstruiert und in der Analyse 

berücksichtigt. Die Hermeneutik ist für die Geschichtswissenschaft «unver-

zichtbar, weil historische Akteure sich primär sprachlich äusserten und histo-

rische Quellen in der Regel verschriftlichte Inhalte besitzen, die man am besten 

hermeneutisch entschlüsselt» (Lengwiler, 2011, S. 90).

Bürgerliche Wohltätigkeit und betriebliche Wohlfahrtseinrichtungen
Historisch sind die Ursprünge der Betrieblichen Sozialen Arbeit in der Schweiz 

eng mit der Industrialisierung und den mit dem Wandel des Wirtschaftssystems 

auftretenden sozialen Folgeproblemen für die Arbeiterschaft verbunden. Diese 

wurden seit der Mitte des 19. Jahrhunderts in der bürgerlichen Öffentlichkeit 

unter dem Begriff der «sozialen Frage» verhandelt. In Abgrenzung zur vorin-

dustriellen und ländlich geprägten Armut fokussierte der Diskurs die wach-

sende und häufig in (finanzielle) Nöte geratene Arbeiterschaft (Degen, 2012a).

Die Antwort des Bürgertums auf die soziale Frage und den anschwel-

lenden Klassenkonflikt basierte zum einen auf der privaten Wohltätigkeit und 

der Philanthropie, die sich etwa in der Bildung von gemeinnützigen Organisa-

tionen konkretisierte (Heiniger et al., 2017). Zum anderen expandierte seit der 

zweiten Hälfte des 19. Jahrhunderts die betriebliche Sozialpolitik und die Imple-

mentierung von betrieblichen Wohlfahrtseinrichtungen. Zu den Wohlfahrt-

seinrichtungen kann eine Vielzahl von Angeboten gezählt werden, wie Arbei-

terwohnungen, Kantinen, Wohlfahrtshäuser, Kranken- und Pensionskassen, 

Witwen- und Waisenunterstützung (Tanner, 2010), aber auch die Einsetzung 

von Fabrikfürsorgerinnen (Fasel, 2021). Es handelte sich um freiwillige Leistun-

gen der Arbeitgebenden, auf die die Mitarbeitenden keinen Rechtsanspruch 

erheben konnten (Tanner, 2010).

Die Wohlfahrtseinrichtungen der Unternehmen erfüllten verschie-

dene Funktionen. Sie sollten erstens einer Eskalation des Klassenkonflikts zwi-

schen Kapital und Arbeit unter Federführung der Arbeitgebenden vorbeugen. 

Zweitens sollten die Angebote die Loyalität der Arbeiterschaft stärken und die 

Betriebsgemeinschaft fördern. Drittens sollten die Massnahmen möglichen 

sozialstaatlichen Lösungen zuvorkommen. Und viertens beabsichtigte die 

betriebliche Sozialpolitik, wie die Wohltätigkeit im Allgemeinen, eine Erzie-

hung der Arbeiterschaft nach bürgerlichen Idealen (vgl. Tanner, 2010). Dieses 

erzieherische oder gar disziplinierende Element moderner Philanthropie stellte 

die Eigenverantwortung der Adressatinnen und Adressaten in den Mittelpunkt. 
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Diese sollten nach dem Prinzip der Hilfe zur Selbsthilfe befähigt werden, eigen-

mächtig die Herausforderungen des Lebens und des Arbeitsmarkts zu bewäl-

tigen (Matter et al., 2015, S. 10). In diesen Kontext kann auch die Verberufli-

chung der Sozialen Arbeit an der Wende vom 19. zum 20. Jahrhundert situiert 

werden, deren Wurzeln in der bürgerlichen Frauenbewegung zu verorten sind. 

Das damals vertretene und gelebte Leitbild der geistigen Mütterlichkeit (Nadai 

et  al., 2005, S. 42f.) deutet bereits auf das erzieherische Element hin, welches die 

Soziale Arbeit prägte.

Die frühe Industrialisierung expandierte ursprünglich mehrheitlich 

in ländlichen Gebieten. Zahlreiche Produktionsstätten entstanden in ruralen 

Gegenden entlang von Wasserläufen. Die Schweiz verzeichnete zwischen 1850 

und 1900 einen Rückgang des Anteils an Beschäftigten in der Landwirtschaft 

von 54 auf 31 Prozent, was bedeutende strukturelle Umwälzungen der ländli-

chen Gesellschaften nach sich zog (Leonhard, 2012). Erst allmählich und über 

einen längeren Zeitraum bis in die Mitte des 20. Jahrhunderts verlagerte sich die 

Industrie zunehmend in die urbanen Zentren (Veyrassat, 2015). Diese Anord-

nung des Wirtschaftssystems war auch für die Soziale Arbeit relevant, wie die 

sozial stark engagierte Juristin Emma Steiger bei einem Vortrag zum Thema 

«Industrialisierung und soziale Arbeit» anlässlich einer internationalen Tagung 

in München 1956 mit Blick auf die Schweiz feststellte. Die Mehrzahl der Indus-

triebetriebe befinde sich «nicht in den Städten, sondern in Landgemeinden, 

d. h. Ortschaften mit einem kleineren oder grösseren Anteil landwirtschaftli-

cher Betriebe und mit lockerer Siedelungsweise». Diese Konstellation beein-

flusse «in mannigfacher Weise die Lebensverhältnisse und Anschauungen der 

schweizerischen Industriebevölkerung», wobei sich innerhalb der Haushalte 

landwirtschaftliche Lebensweisen und Industriearbeit vermengten.1

Die ersten Fabrikfürsorgestellen und ihre Funktion(en)
Am Ursprung der Betrieblichen Sozialen Arbeit in der Schweiz steht der Verein 

Schweizer Verband Volksdienst (SV) sowie die Maschinenfabrik Gebrüder Büh-

ler in Uzwil (Kanton St. Gallen). Der SV wurde 1914 unter dem Namen Schwei-

zer Verband Soldatenwohl gegründet und betrieb Soldatenstuben, in denen 

die Wehrmänner günstige und alkoholfreie Verpflegung konsumieren konn-

ten. 1917 eröffnete der SV eine Abteilung Fürsorge, die bedürftige Soldaten und 

ihre Familien beriet sowie finanzielle Hilfen leistete. Nach Kriegsende weitete 

sich das Tätigkeitsfeld des SV auf die Kantinen von Unternehmen aus. In der 

Firma Bühler führte der SV 1918 erstmals eine Arbeiterkantine. Weitere folgten 

in rascher Abfolge (Tanner 1999, S. 273). Im gleichen Unternehmen richtete der 
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SV 1922 die erste Fabrikfürsorgestelle der Schweiz ein. Somit fand nicht nur der 

Gastronomiebereich, sondern auch die Fürsorgeabteilung des SV Zugang in die 

Industrie (Canonica, 2022, S. 15f.).

Die Kernaufgabe der ersten Fabrikfürsorgerinnen – so wurden  ur

sprünglich die betrieblichen Sozialberatenden in der Schweiz bezeichnet  – 

bestand in der Familienfürsorge und fokussierte primär auf die materiellen 

Nöte der Haushalte, was auch damit zusammenhing, dass zu jener Zeit in der 

Schweiz Sozialversicherungen zur Deckung sozialer Risiken beinahe weitge-

hend fehlten (Canonica, 2019). Der Fabrikfürsorgerin bei Bühler stand zwar 

ein Fürsorgekredit zur Verfügung, mit dem sie Familien finanziell unterstüt-

zen konnte. Dieser wurde aber eher als letzter Lösungsweg eingesetzt. Im Mit-

telpunkt der Bestrebungen stand die Erziehung zu einer rationellen Lebensfüh-

rung. Der SV bezeichnete 1967 rückblickend die Hilfe zur Selbsthilfe geradezu 

als historische Konstante: «Der SV hat die Fürsorge immer als Erziehung zur 

Selbsthilfe verstanden und auch so praktiziert.»2

Oft waren die Arbeiterhausfrauen die Hauptadressatinnen der sozi-

alarbeiterischen Interventionen (vgl. Fasel, 2021, S. 224). Bei den häufig durch-

geführten Heimbesuchen machten sich die Fabrikfürsorgerinnen ein Bild über 

die Lebensumstände der Arbeiterfamilien. Diese aus heutiger Perspektive inva-

siv anmutende und mit Kontrollcharakter behaftete Vorgehensweise gehörte 

damals zum Tagesgeschäft.3 Die Fabrikfürsorgerin bei Bühler bot Ernährungs-, 

Haushalts-, Budget- und Erziehungsberatung an. In Näh-, Flick- und Kochkur-

sen eigneten sich die Arbeiterhausfrauen Fähigkeiten zur Selbstversorgung an. 

Die Tätigkeiten umfassten zudem die Säuglings- und Kinderpflege, Beratung 

bei leichten Rechtsfällen, die Schlichtung bei Unstimmigkeiten in der Fami-

lie und die Vermittlung von Krankenpflege.4 Das Interesse kam aber nicht nur 

den Hausfrauen, sondern auch den Arbeiterfrauen zu: «Der Nachholbedarf an 

hauswirtschaftlichem und erzieherischem Wissen und Können war beson-

ders bei den Frauen gross, die als Fabrikarbeiterinnen jung geheiratet hatten.»5 

Die Beratung richtete sich häufig gezielt an Frauen und trug als Befähigung 

zur Care- und Haushaltsarbeit zu einer Verfestigung klassischer Rollenbilder 

bei, wobei insbesondere die erwerbstätigen Frauen diesbezüglich als beson-

ders unterstützungsbedürftig galten. Den Sozialarbeiterinnen wurde folglich 

die Aufgabe übertragen, sich im Rahmen der Familienfürsorge «um das private 

Wohl des Arbeiters und seiner Familie zu kümmern», wie es eine Fabrikfürsor-

gerin 1952 formulierte. Dies erfolge «aus der Erkenntnis, dass, wo die Familien-

verhältnisse geordnet sind, der Arbeiter besser gedeiht und mehr leistet».6

Die frühe Betriebliche Soziale Arbeit etablierte sich vornehmlich 

in ländlichen Gebieten beziehungsweise in Unternehmungen, die ihren Sitz 
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abseits der städtischen Ballungszentren hatten. In diesen Ortschaften, in denen 

eine grössere Produktionsstätte zum wichtigsten Arbeitgeber und zu einem 

Lebensmittelpunkt für die Bevölkerung der umliegenden Gemeinden aufstei-

gen konnte, nahm die Fabrikfürsorge spezifische Unterstützungsfunktionen 

ein, die anderweitig nicht angeboten wurden. Da in ländlichen Gegenden die 

öffentliche Fürsorge nur geringfügig ausgebaut oder schlicht inexistent war, 

bestand ein grösserer Bedarf nach Betrieblicher Sozialer Arbeit. So konstatierte 

der SV 1927, dass die Fabrikfürsorgestelle in Uzwil «nicht mehr wegzudenken» 

sei, «da in den dortigen ländlichen Verhältnissen eine ausgebaute und zusam-

mengefasste Fürsorge überhaupt noch nicht besteht».7 1932 erhielt der SV den 

Auftrag für die Einrichtung einer Fabrikfürsorgestelle im Chemieunterneh-

men J. R. Geigy (heute Novartis) in Basel. Die Organisation betonte dabei, dass 

das Aufgabengebiet im städtischen Umfeld «von vornherein seinen bestimm-

ten Charakter» aufweise, «weil die Stadt Basel selbst eine überaus reich aus-

gebaute öffentliche und private Fürsorge» besitze. Die Sozialarbeiterin führe 

keine Familienfürsorge durch, sondern sie befasse sich im Rahmen ihrer Unter-

stützung vor allem «mit der Zusammenfassung und richtigen Auswertung der 

reichen Hilfsmöglichkeiten», die innerhalb und ausserhalb der Firma bereits 

bestanden.8

Mit Blick auf die im letzten Abschnitt angeführten Motive, die die 

Implementierung und den Ausbau einer betrieblichen Sozialpolitik und damit 

auch einer Betrieblichen Sozialen Arbeit begründeten, lässt sich einerseits fest-

stellen, dass aus der Perspektive der professionellen Funktionslogik die Sozi-

ale Arbeit an das Wirtschaftssystem andockt und die Folgeprobleme der Indus-

trialisierung bearbeitet. Zudem kann die Betriebliche Soziale Arbeit in ihrer 

Anfangsphase vor allem in ländlichen Gebieten eine weiter gefasste Zuständig-

keit für ihren Aufgabenbereich reklamieren, da das politisch-administrative 

System noch keine ausgebaute und professionalisierte Sozialhilfe kannte. Ande-

rerseits muss die professionelle Funktion in ihrem jeweiligen historisch-gesell-

schaftlichen und organisatorischen Kontext nachvollzogen werden, weil unter-

schiedliche Interessen, Normvorstellungen und Spannungsverhältnisse das 

professionelle Handeln beeinflussen oder auch durchkreuzen können. So stellt 

sich die Frage, ob für die Arbeitgebenden die Einsetzung von Fabrikfürsorgerin-

nen nicht nur eine Frage der sozialen Gesinnung war, sondern auch als Macht- 

und Disziplinierungsmassnahme diente. Fasel (2021, S. 222) urteilt in seiner 

Geschichte der Sozialpolitik in der Maschinenindustrie, dass die Betriebliche 

Soziale Arbeit wie die betriebliche Sozialpolitik im Allgemeinen «ein bestimm-

tes Wohlverhalten der Belegschaft hervorbringen» sollte. Dieser Umstand zeigt 

sich historisch auch darin, dass die Fabrikfürsorgestellen von den Arbeitneh-
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mendenvertretungen wiederkehrend mit Argwohn und als verlängerter Arm 

der Arbeitgebenden betrachtet wurden. So bedauerte eine Sozialarbeiterin in 

den frühen 1950er Jahren, «dass die Gewerkschaft und die Fabrikfürsorgerin 

auf dem Kriegsfuss miteinander» stünden. Die Gewerkschaft werfe der Betrieb-

lichen Sozialen Arbeit vor, dass sie «ein schonendes Mäntelchen über schlechte 

Verhältnisse» überziehe.9 Gleichzeitig konnten die Sozialarbeiterinnen aber 

auch ihre primäre Verantwortung gegenüber ihrer Klientel betonen, wie eine 

weitere Fabrikfürsorgerin 1946 unterstrich: Auf der einen Seite sei die Fürsor-

gerin die «Vertreterin der sozialen Gesinnung des Arbeitgebers», auf der ande-

ren Seite könne sie aber «nicht zwei Herren dienen». Deswegen entscheide sie 

sich «für den Schwächern».10

Auch die Erziehung nach bürgerlichen Werten scheint in den Berich-

ten und Aussagen der Sozialarbeiterinnen regelmässig durch. Für die Ertüchti-

gung der Arbeiterhausfrauen brauche es Geduld und Beständigkeit: «Soll diese 

Saat aber Frucht bringen, so muss der Boden immer und immer wieder gepflügt 

und bebaut werden. Es braucht viel Ausdauer, bis ein dauernder Erfolg verzeich-

net werden kann […].»11 In einem Bericht zu einer Arbeitstagung von Sozialar-

beitenden in Betrieben von 1955 wurde festgehalten, dass es bei der Betrieb-

lichen Sozialen Arbeit um eine «harmonische und ganzheitliche Entwicklung 

des Menschen und um seine Haltung gegenüber Lebensschwierigkeiten» gehe. 

Der Betrieb wurde mithin als letzte Bastion für die Vermittlung von gesell-

schaftlich adäquaten Verhaltensweisen beschrieben: «Wenn das Unternehmen 

die Leute nicht erzieht, werden sie heute fast nirgends mehr erzogen.»12

Ein pauschales Urteil über die Funktion und die Handlungsziele der 

Betrieblichen Sozialen Arbeit in der Zwischenkriegszeit zu fällen erscheint kaum 

möglich. Sicher gilt aber, dass aufgrund der beschriebenen Spannungsfelder 

die Position der Betrieblichen Sozialen Arbeit in den Unternehmen von Anfang 

an fragil war. Die Fabrikfürsorge kann zum einen als eine sozialarbeiterische 

Dienstleistung mit einem losen doppelten Mandat bezeichnet werden. Sie wird 

von den Arbeitgebenden auf freiwilliger Basis eingerichtet und für die Arbeiter-

schaft besteht kein Zwang zur Nutzung des Angebots. Fehlt die Nachfrage von 

der einen und/oder anderen Seite, dann steht die Existenz der Fabrikfürsorge-

stelle zur Disposition. In der betrieblichen Hierarchie befanden sich die Fabrik-

fürsorgerinnen in gewisser Weise im ‹luftleeren› Raum. Diese eigentümliche 

Rolle wurde auch von den betrieblichen Sozialarbeiterinnen in Abgrenzung zu 

anderen Handlungsfeldern thematisiert und reflektiert: «Nun steht aber unsere 

Aufgabe nicht allein als solche da, wie etwa in einem Jugendamt oder einer Pro 

Infirmis-Fürsorgestelle, sondern spielt sich im Rahmen eines fürsorgefremden 

Organismus ab. Dieser Organismus, der Betrieb, betrachtet die Fürsorgetätig-
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keit als etwas Notwendiges, das aber an einen ‹Fachmann› delegiert wird.»13 

Zum anderen bewegten sich die Fabrikfürsorgerinnen an der Konfliktlinie zwi-

schen Arbeitgebenden und Arbeiterschaft und agierten als Vermittlerinnen 

unter diesen Akteuren. Eine wichtige Aufgabe bestand darin, zu beiden Par-

teien ein solides Vertrauensverhältnis und ausreichend Akzeptanz aufzubauen.

Die Neutralität war für den SV seit seiner Gründung ein zentrales Leit-

prinzip und wurde auch im Fürsorgebereich hochgehalten. In den SV-Richtli-

nien für die industrielle Fürsorgearbeit von 1944 wird die Organisation «als Mitt-

ler zwischen Arbeitgebern und Arbeitnehmern» bezeichnet. Sie verfolge das 

Ziel, «Brücken des gegenseitigen Verständnisses zu bauen und sich damit in den 

Dienst des wirtschaftlichen und sozialen Friedens zu stellen».14 Der SV konnte 

die Neutralität im Rahmen der Fabrikfürsorgestellen verdeutlichen, weil es sich 

um einen externen Anbieter handelte. Die Sozialarbeiterinnen waren nicht von 

den Unternehmen angestellt, sondern diese kauften lediglich deren Dienstleis-

tungen ein. Deswegen müssten «die Arbeiter nicht fürchten», dass die Fabrik-

fürsorgerin «ein ‹Instrument› des Arbeitgebers» sei und «nur dessen Interes-

sen» vertrete.15 Die Arbeiterbewegung kritisierte dennoch, dass beim SV unter 

dem Deckmantel der Neutralität eigentlich ein «schlecht kaschierter Antiso-

zialismus» zum Vorschein trete (Tanner, 1999, S. 288). Es kann als schweize-

rische Eigenheit bezeichnet werden, dass die frühe Betriebliche Soziale Arbeit 

von einer privaten Trägerschaft angeboten wurde (Baumgartner & Sommer-

feld, 2016, S. 7f.). Dies bedeutet allerdings nicht, dass in den Folgejahren nicht 

auch Fabrikfürsorgerinnen von Unternehmungen direkt angestellt wurden; vor 

allem vermittelte der SV Sozialarbeiterinnen nur in der Deutschschweiz.

Ausbau und Wandel der Betrieblichen Sozialen Arbeit
Wie die Dokumente aus dem SV-Archiv nahelegen, strebte die Organisation 

einen Ausbau des Fabrikfürsorgeangebots an. Die Nachfrage blieb aber vorerst 

gering, daran änderten auch die krisenhaften 1930er Jahre nichts. Während 

der Gastronomiebereich florierte, beschäftigte die Organisation 1934 lediglich 

vier Sozialarbeiterinnen.16 Der grosse Aufschwung für die Betriebliche Soziale 

Arbeit erfolgte erst im Zweiten Weltkrieg. Ende der 1930er Jahre bestanden in der 

Schweiz etwa zehn Fabrikfürsorgestellen, kurz nach dem Krieg waren es bereits 

über 60;17 davon fast 20 geführt durch den SV.18 Der Zeitpunkt des Aufschwungs 

bestätigt die seit den 1920er Jahren vertretene Legitimation und reklamierte 

Zuständigkeit der Betrieblichen Sozialen Arbeit für die ökonomisch schwä-

cher gestellten Mitarbeitenden und ihre Familien, die nach Kriegsausbruch 

in (zusätzliche) finanzielle Nöte geraten waren. Die bereits zuvor erwähnten 

SV-Richtlinien von 1944 belegen, dass die Organisation in den 1940er Jahren die 
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Familienfürsorge nach wie vor als Kernaufgabe der Fabrikfürsorge wertete.19 Da 

sich während der Mobilmachung der Armee neue Einsatzplätze für Frauen in 

der Industrie eröffneten (Wecker, 2003, S. 34) und Frauen im Rahmen der Fami-

lienfürsorge als primäre Adressatinnen galten, könnte allenfalls auch ein dies-

bezüglicher Zusammenhang zur quantitativen Expansion der Betrieblichen 

Sozialen Arbeit beigetragen haben.

Die Nachkriegszeit brachte eine sozioökonomische und gesellschaft-

lich-kulturelle Wende mit sich. Auf Kriege und Krisen folgten 30 von der Hoch-

konjunktur geprägte Jahre. Die Reallöhne stiegen stark an und entsprechend 

verbesserte sich für viele Haushalte der Lebensstandard (Degen, 2012b). In der 

Schweiz setzte gleichzeitig der Sozialstaatsausbau bei den Sozialversicherun-

gen ein, womit die finanziellen Sicherheiten bei Eintreten eines sozialen Risikos 

erhöht wurden. Im Zuge dieser Entwicklungen sah sich die Betriebliche Soziale 

Arbeit vor die Herausforderung gestellt, ihre Legitimationsmuster den verän-

derten Gegebenheiten anzupassen sowie ihren Zuständigkeitsbereich und ihre 

Funktionen neu zu definieren. Gewandelt habe sich auch die Anspruchshal-

tung der Klientel. Die Mitarbeitenden lehnten freiwillige Fürsorge und Wohl-

tätigkeit zunehmend ab und forderten stattdessen Rechte mit angemessenen 

Löhnen und Versicherungen ein, wie eine betriebliche Sozialarbeiterin 1947 

feststellte.20

Der Fokus der Betrieblichen Sozialen Arbeit verschob sich zunehmend 

von der Familie und die Arbeiterhausfrauen auf die Individuen und betriebsin-

terne Fragen. Im Jahresbericht von 1957 der Vereinigung Sozialarbeitender in 

Betrieben wurde hervorgehoben, dass sich die betriebliche Fürsorge in erster 

Linie «auf den Menschen als Betriebsangehörigen» konzentriere. Inzwischen 

hatte die «Einzelfürsorge» die Familienfürsorge abgelöst.21 In den 1950er Jahren 

fand in der Betrieblichen Sozialen Arbeit, wie in anderen Handlungsfeldern der 

Sozialen Arbeit auch (vgl. Matter, 2011), die aus Nordamerika stammende Case-

work-Methode als Einzelfallhilfe Eingang in das professionelle Interventions-

repertoire (Canonica, 2022, S. 24). Insgesamt lässt sich eine Verschiebung der 

Zielgruppe feststellen. Im Zentrum standen nicht mehr (allein) die untersten 

Hierarchiestufen, sondern alle Mitglieder des Unternehmens bis in den hohen 

Kader. Entsprechend wurden die drei Hauptaufgaben der Betrieblichen Sozi-

alen Arbeit 1967 definiert als (1) Hilfe für Einzelne und Gruppen von Betriebs-

mitarbeitenden jeglicher Stufe, (2) Fachberatung für soziale und menschliche 

Probleme für verschiedene Organe des Betriebs sowie (3) Mitwirkung an der 

Verbesserung der Arbeitssituation, der Betriebsatmosphäre und des Zusam-

menspiels im Betrieb.22 Damit wurde ein sichtbarer Wandel des Zuständig-

keitsbereichs markiert. Mit dieser Verschiebung hatte sich auch das professio-
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nelle Beratungsverhältnis verändert, wie der SV zum 50-jährigen Bestehen ihrer 

Betriebsfürsorge anfangs der 1970er Jahre festhielt: «Aus der Fürsorgerin ist die 

Sozialberaterin, aus dem Schützling der Klient geworden, und die fürsorgeri-

sche Beziehung hat sich von einer autoritär-patriarchalischen in eine partner-

schaftliche gewandelt.»23

Als wichtiges neues Handlungsfeld wurden von der Betrieblichen 

Sozialen Arbeit in der Nachkriegszeit die Folgeprobleme des modernen Lebens-

stils bezeichnet. Die Periode der wirtschaftlichen Prosperität habe nicht nur zu 

Wohlstand und mehr finanzieller Sicherheit beigetragen, sondern auch neue 

Herausforderungen im Rahmen der sozialen Integration und Lebensführung 

vorgebracht. An einem Vortrag im Rahmen einer Arbeitstagung des Schweize-

rischen Berufsverbands Sozialarbeitender in Betrieben Mitte der 1960er Jahre 

wurden die damit zusammenhängenden professionellen Aufgaben themati-

siert: Während die Arbeit früher «mehr auf die Lösung praktischer Fragen aus-

gerichtet war, hat sie jetzt immer mehr mit komplizierten psychologischen Pro-

blemen zu tun». Die Bevölkerung habe sich «viel weniger an das moderne Leben 

angepasst, als man annehmen würde». Dies schaffe neue Probleme, die sozial-

arbeiterisch bearbeitet werden müssten.24

Die stärkere Anbindung der Betrieblichen Sozialen Arbeit an die 

innerbetrieblichen Fragen förderte auch eine intensivere Auseinandersetzung 

mit der Rolle der Sozialarbeitenden innerhalb des Betriebs, die bereits als fra-

gil und systemfremd bezeichnet wurde. In der gerade erwähnten Arbeitstagung 

wurde festgehalten, dass die «Sozialarbeiterin […] neutral und innerlich unab-

hängig zwischen Arbeitgeber und Arbeitnehmer» stehe und sie erfülle «gerade 

dadurch eine besondere Aufgabe». Sie verorte sich «ausserhalb der Betriebs-

hierarchie», stehe aber «in ständiger Verbindung mit allen».25 Zudem fanden 

in den frühen 1960er Jahren innerhalb des Berufsverbands Sozialarbeitender 

in Betrieben Überlegungen darüber statt, wie das Berufsgeheimnis bereits im 

Arbeitsvertrag verankert werden könnte, da die Sozialarbeitenden zu absolu-

ter Verschwiegenheit und vertraulichem Umgang mit persönlichen Angelegen-

heiten ihrer Klientel gegenüber ihren verschiedenen Stakeholdern verpflichtet 

seien.26

Nicht nur der Ausbau der Sozialversicherung entzog der Betrieblichen 

Sozialen Arbeit die frühere Zuständigkeit für Haushalte in materiellen Notla-

gen, sondern auch die allmähliche Expansion öffentlicher Fürsorgeeinrichtun-

gen. So konstatierte der SV Mitte der 1960er Jahre, dass die Fokussierung auf 

innerbetriebliche Themen auch damit zu tun habe, dass bisherige Aufgaben der 

Familienfürsorge nun «von kommunalen Stellen übernommen» würden.27 In 

einem Bericht von 1970 wurde festgehalten, dass die Betriebliche Soziale Arbeit 



232

C a n o n i c a  u n d  B a u m g a r t n e r .  E n t w i c k l u n g s l i n i e n  d e r  B e t r i e b l i c h e n  . . .

Schweizerische Zeitschrift für Soziale Arbeit  32.24 – Dossier 2024

die Familienfürsorge «nach Möglichkeit aussenstehenden Institutionen» über-

lassen sollte, «um sich intensiver mit den sozialen Problemen befassen zu kön-

nen, die sich unmittelbar auf die Arbeitsleistung oder Arbeitshaltung der 

Betriebsangehörigen auswirken».28 Der SV wertete seine Stellen bereits in den 

1950er Jahren nicht mehr als Ersatz für die öffentliche Fürsorge, sondern betonte 

nunmehr die komplementäre Funktion von betrieblicher und öffentlicher Für-

sorge. Die betriebliche Fürsorge rechtfertige sich auch dort, «wo die öffentliche 

Fürsorge gut ausgebaut ist», denn es liege in «ihrer eigentlichen Aufgabe, der 

Abhängigkeit von Armenpflege und öffentlicher Unterstützung vorzubeugen».29 

Sie schrieb sich folglich eine präventive Funktion zur Bekämpfung von Armut 

und der Abhängigkeit durch das Gemeinwesen zu.

Anpassung an die Veränderungen des Wirtschaftssystems
Die globale Wirtschaftskrise Mitte der 1970er Jahre markierte das Ende der 

«Trente Glorieuses», wie der französische Ökonom Jean Fourastié die Phase 

der Hochkonjunktur nach dem Zweiten Weltkrieg bezeichnet hatte. Auch die 

Schweiz wurde von der Krise stark getroffen (Tanner, 2015, S. 419f.) und sie stand 

am Ursprung der neoliberalen Wende, die sich in den darauffolgenden Jahr-

zehnten etablierte (Degen, 2015). Der ungebrochene Zukunftsoptimismus war 

verflogen und die Turbulenzen in den Unternehmen und auf dem Arbeitsmarkt 

zeitigten auch Auswirkungen für die Betriebliche Soziale Arbeit. Zwischen 1974 

und 1978 gingen die vom SV betriebenen Betriebsfürsorgestellen von 18 auf 11 

zurück.30 Der SV richtete sich mit einer Erweiterung seiner Angebotspalette 

auf die veränderte Situation ein. Ende der 1970er Jahre pries der SV als «neue 

Dienstleistung» Kurzeinsätze ihrer Sozialberatenden auf Abruf für einzelne 

Fälle an, wobei diese Dienstleistung «aus unseren Erfahrungen in den Rezessi-

onsjahren» entstanden sei. Die Hoffnung des SV bestand darin, dass nach dem 

Verlust von Beratungsstellen möglicherweise aus den befristeten Einsätzen bei 

einigen Unternehmen eine längerfristige Zusammenarbeit entstehen könnte.31

Die Abkehr der klassischen Fabrikfürsorge als Ausdruck der patrona-

len Wohltätigkeit machte es zunehmend notwendig, den ‹Nutzen› der Betriebli-

chen Sozialen Arbeit für das Unternehmen zu verdeutlichen. Die Lösung wurde 

darin gesehen, die Legitimation argumentativ in die Logik einer profitorien-

tierten Organisation zu überführen. Der bereits im letzten Abschnitt erwähnte 

Bericht von 1970 hält fest, dass die Betriebsfürsorge «wie die Produktion, Tech-

nik, Organisation usw. zu den tragenden Faktoren des Betriebes» gehöre und 

«im Grunde die Basis einer gemeinsamen produktiven Arbeit» darstelle, «die 

die Würde des Menschen gelten lässt».32 Dieses Legitimationsmuster wurde 

in den darauffolgen Jahren immer bedeutsamer. So befasste sich der SV 1988 
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mit der «Kosten-Nutzen-Frage», wobei hervorgehoben wurde, inwiefern die 

Betriebliche Soziale Arbeit einen ökonomischen Profit verursache; mit der Ein-

schränkung, dass dieser «nicht quantifiziert», sondern «nur beschrieben» wer-

den könne.33 Gleichzeitig wurde die Betriebliche Soziale Arbeit in den 1980er 

Jahren vom externen Anbieter SV als moderne und breit gefächerte «Dienst-

leistung» vermarktet und nicht mehr als primär soziales Element des Unter-

nehmens.34 Damit einher ging eine klarere Verortung der Betrieblichen Sozia-

len Arbeit im Gefüge einer zeitgemässen Unternehmung, wie eine Einordnung 

Mitte der 1970er Jahre illustriert: «Im modernen Management werden ausser-

halb der Linienstellen Stabsstellen geschaffen, die ihre Dienste dem gesam-

ten Betrieb zur Verfügung stellen. Die Inhaber dieser Stellen üben eine bera-

tende Funktion aus, ohne Weisungsbefugnisse und ohne direkten Einfluss auf 

das Betriebsgeschehen.»35 Die Legitimation der Betrieblichen Sozialen Arbeit 

wurde durch die Besetzung von neuen Aufgabenfeldern und die Folgeprobleme 

der jeweiligen gesellschaftlichen Verhältnisse weiter gefestigt. In den 1970er 

Jahren gehörte dazu die Präventionsarbeit zu Sucht- oder Gesundheitsfragen. 

Zunehmend traten auch psychische Problematiken in den Vordergrund, weil 

die Menschen «mit sich selber, ihrer Familie und Umgebung nicht fertig» wür-

den.36

Die Betriebliche Soziale Arbeit positionierte sich zudem verstärkt als 

professionelle Dienstleistung mit spezifischer Fachexpertise. So setzte sich etwa 

beim SV im Verlaufe der 1960er Jahre allmählich die Bezeichnung «Sozialbera-

terin» durch und etablierte sich in den 1970er Jahren. Aus professionellen Über-

legungen wurde die Terminologie angepasst, weil nicht mehr primär Fürsorge 

bei vor allem finanziellen Schwierigkeiten betrieben werde, sondern Soziale 

Arbeit, bei der «planmässig und nach den beruflichen Methoden der sozialen 

Arbeit» Einzelpersonen und Gruppen beraten würden.37 Im Sinne der geistigen 

Mütterlichkeit galten ursprünglich – auch im Rahmen der Selbstlegitimation – 

nur Frauen als für den Beruf geeignet. Sie sollten in einem von Männern domi-

nierten Feld Empathie und Zuwendung einbringen. Die Fabrikfürsorgerin, so 

formulierte es eine Sozialarbeiterin 1952, steuere das «mütterliche Element» der 

Fabrikfamilie bei. Sie trage dazu bei, «Harmonie und menschliche Wärme in 

ein rein wirtschaftliches Unternehmen» hineinzutragen.38 Zum 50-jährigen 

Jubiläum der ersten SV-Beratungsstelle anfangs der 1970er Jahre wurde festge-

halten, dass «der Gedanke des Einsatzes von Männern zuerst auf Bedenken» 

stiess, «weil bei männlicher Unternehmensleitung und vorwiegend männlicher 

Belegschaft der Mitwirkung von Frauen im Betrieb Bedeutung beigemessen 

wurde».39 1971 wurde erstmals ein Sozialarbeiter beim SV engagiert, 1980 arbei-

teten vier Männer in den SV-Beratungsstellen. Die Eignung für den Beruf wurde 
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nicht mehr mit dem Geschlecht, sondern vor allem mit dem Grad der Fachlich-

keit begründet: «Wesentlich ist, dass die spezifischen Eigenschaften für die 

Sozialberatertätigkeit vorhanden sind, dann spielt es eine untergeordnete Rolle, 

ob Frau oder Mann die Funktion inne haben.»40

Trotz des Ausbaus und der allmählichen Professionalisierung der 

kommunalen Sozialhilfen und der definitiven Implementierung des Wohn-

ortsprinzips in der zweiten Hälfte der 1970er Jahre (vgl. Kreis, 2011) blieb das Ver-

hältnis zwischen Betrieblicher Sozialer Arbeit und öffentlicher Fürsorge ambi-

valent und teilweise diffus. Mit der Einführung einer neuen Statistik beim SV 

1973 erwartete die Organisation in den Folgejahren unter anderem Aufschlüsse 

darüber, ob sich die Beanspruchung der Sozialberatenden je nach Ausbaugrad 

der Fürsorge lokal unterscheide. Es sollte ersichtlich werden, «ob sich am Ort 

oder in der Region genügend andere Fürsorge-Institutionen befinden, oder 

ob der betriebliche Sozialberater mit spezifischen Problemkategorien belastet 

wird, weil die gesetzliche Fürsorge zu wenig oder noch gar nicht ausgebaut ist, 

oder weil er der einzige Vertreter für neutrale, kostenlose Beratungs- und Sozi-

aldiensthilfe ist».41 Dies kann als Indiz dafür gedeutet werden, dass die Betrieb-

liche Soziale Arbeit vor allem in ländlichen Gebieten weiterhin einen substitu-

tiven Fürsorgecharakter aufwies. 1976 bestätigte der SV, dass grosse Teile ihrer 

Klientel «aus den Einzugsgebieten ausserhalb der grossen Städte, aus Weilern 

und kleinen Gemeinden, weit entfernt von neutralen, kostenlosen Beratungs- 

und Sozialdiensten» stammten.42 Einem vorliegenden Vertragsentwurf des SV 

für ein Unternehmen von 1973 ist zu entnehmen, dass der SV dem Betrieb die 

Dienste eines Sozialberaters zu 70 Prozent anbiete und per «besonderem Ver-

trag» zu 30 Prozent den Einwohnerinnen und Einwohnern der Gemeinde des 

Firmensitzes.43 Interessant erscheint zudem die Tatsache, dass der SV den Ver-

lust von Beratungsstellen im Zuge der Krise der 1970er Jahre zum Teil abfedern 

konnte, indem er seine Dienstleistungen den Einwohnerinnen und Einwohnern 

von zwei Gemeinden vertraglich zur Verfügung stellen konnte.44

Bei ausgebauter Sozialhilfe wurde vom SV zeitgleich aber wiederum 

die präventiv-komplementäre Rolle der Betrieblichen Sozialen Arbeit hervor-

gehoben, wobei sich diese auch nur auf bestimmte Aufgabenfelder beziehen 

konnte. So lautete die Weisung des SV an die Beratungsstellen Mitte der 1970er 

Jahre, dass sie nur Lohnverwaltungen und Schuldensanierungen durchfüh-

ren sollten, falls die Klientel «die notwendige Motivation und die notwendigen 

Fähigkeiten» aufwies. Ansonsten sei der Fall an die gesetzliche Fürsorge wei-

terzuleiten.45 Ab den 1980er Jahren wurden die Aufgaben von Sozialhilfe und 

betrieblicher Sozialberatung deutlicher getrennt, wobei sich durch den Aus-

bau der kommunalen Sozialhilfe die Frage nach der Legitimation der betriebli-



235

C a n o n i c a  u n d  B a u m g a r t n e r .  E n t w i c k l u n g s l i n i e n  d e r  B e t r i e b l i c h e n  . . .

Revue suisse de travail social  32.24 – Dossier 2024

chen Sozialberatung akzentuiert stellte. Der SV stellte in der Folge vor 

allem den prophylaktischen Charakter seiner Beratungsstellen in den 

Mittelpunkt. Es seien primär die privaten Stellen, die bereits zu einem 

frühen Zeitpunkt Nöte wahrnehmen würden und nach adäquaten 

Lösungen suchten. Die Sozialhilfe komme erst bei «Sozialfällen» zum 

Zuge, folglich wenn die «Problementwicklung» schon weiter fortge-

schritten sei.46

Fazit
Die Einblicke in die Geschichte der Betrieblichen Sozialen Arbeit in 

der Deutschschweiz zeigen auf, wie die Einbindung in das Wirt-

schaftssystem Entstehung und Entwicklung dieses Arbeitsfelds beein-

flusst hat. Der theoretische Ausgangspunkt, die Anfänge der Betrieb-

lichen Sozialen Arbeit in Zusammenhang mit der nachrangigen 

Ausdifferenzierung Sozialer Arbeit zu konzeptualisieren, kann für die 

Deutschschweiz zunächst einige Plausibilität beanspruchen. Es sind 

die Folgeprobleme der Industrialisierung, die sich in sozialen und 

finanziellen Nöten der Arbeiterschaft manifestierten und die am 

Ursprung der Betriebsfürsorge standen. Deren Entstehung ist im Kon-

text der betrieblichen Sozialpolitik und der Implementierung von 

betrieblichen Wohlfahrtseinrichtungen zu sehen, die in der zweiten 

Hälfte des 19. Jahrhunderts Einzug hielten. Die Anfänge verdeutlichen 

jedoch auch, dass eine auf teilsystemischer Ebene angelegte Beschrei-

bung nicht hinreichend ist. Einerseits ist die Einrichtung einer Stelle 

auf Ebene einer Organisation, konkret bei Bühler, von spezifischen 

Faktoren oder Umständen geprägt: Begünstigend wirkte sich neben 

der sozialen Gesinnung des Patrons etwa der Umstand aus, dass der 

SV bereits mit Kantinen in der betrieblichen Sozialpolitik und bei die-

ser Firma tätig war. Andererseits ist die Entstehung nicht nur aus der 

Funktionslogik der Profession oder des Wirtschaftssystems herleitbar. 

Sie ist vielmehr auch Motiven geschuldet, die nicht in dessen Logik 

aufgehoben sind. Dazu gehört etwa eine gesellschaftspolitische Kom-

ponente, indem es die Eskalation eines Klassenkonflikts vorzubeugen 

galt oder die Erziehung der Arbeiterschaft nach bürgerlichen Idealen 

verfolgt wurde.

Die weitere Entwicklung des Arbeitsfeldes verdeutlicht zu

nächst, dass die Betriebliche Soziale Arbeit (bis heute) eine freiwil-

lige Leistung ist und keine gesetzliche Absicherung (‹jurisdiction›, 

vgl. Abbott, 1988) erfahren hat. Ihre von Beginn an fragile Position 
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blieb damit abhängig von der Nachfrage durch Arbeitgebende und Mitarbei-

tende. Die Entwicklung bis in die 1970er Jahre verdeutlicht, dass der Wettbe-

werb um thematische Zuständigkeit nicht nur mit anderen Professionen und 

Berufsgruppen (in Unternehmen) geführt wurde. Vielmehr haben sich die Auf-

gaben der Betriebsfürsorge auch in einer Art Konkurrenz zu beziehungsweise 

abhängig von anderen Formen der (staatlichen) Sozialen Arbeit entwickelt. So 

hat die Betriebliche Soziale Arbeit Aufgaben der öffentlichen Fürsorge über-

nommen, solange die Sozialhilfe insbesondere in den ländlichen Gemeinden 

kaum ausgebaut war. Mit der Etablierung der Sozialen Arbeit im politisch-admi-

nistrativen System änderte sich die Konstellation: Die Abkehr von der materiel-

len Hilfe sowie der Familienfürsorge und die Hinwendung zu betriebsinternen 

Fragen sowie zum Individuum in der Nachkriegszeit, die auch durch die Ent-

wicklung des Methodenrepertoires in der Sozialen Arbeit in den 1950er Jahren 

begleitet war, haben diese Konkurrenzsituation aufgelöst oder zumindest ent-

schärft. Denn für betriebliche Fragen kann kein öffentlicher Dienst eine Zustän-

digkeit reklamieren und dort, wo sich Aufgaben mit der öffentlichen Fürsorge 

überschneiden, lässt sich die präventiv-komplementäre Rolle der Betrieblichen 

Sozialen Arbeit betonen. Dieser Zusammenhang verdeutlicht, dass die Gefahr 

einer funktionalen Engführung (Baumgartner & Sommerfeld, 2016, S. 38) also 

nicht nur in Zusammenhang mit der Position innerhalb des Wirtschaftssystems 

zu sehen ist, sondern auch von der Entwicklung in anderen Feldern der Sozia-

len Arbeit ausgehen kann.

Die Arena für die Auseinandersetzung und Aushandlung der Zustän-

digkeit der Betrieblichen Sozialen Arbeit ist in der Nachkriegszeit nun aber auch 

definitiv auf einzelne Unternehmen festgeschrieben. Aufgaben werden primär 

organisationsbezogen (Arena des Arbeitsplatzes, vgl. Abbott, 1988) ausgehan-

delt beziehungsweise festgelegt. Dies impliziert jedoch auch, dass die gesell-

schaftliche Funktion der Betrieblichen Sozialen Arbeit kaum Aufmerksam-

keit oder öffentliche Bedeutung erhält. Im Gegensatz zu den Anfängen, als die 

gesellschaftliche und gar politische Rolle der Betriebsfürsorge in Zeiten von 

Arbeitskämpfen thematisiert wurde, bleibt die Funktion als Brückenpfeiler des 

Sozialstaates (Baumgartner & Sommerfeld, 2018, S. 13) – etwa in der Arbeitsin-

tegration – eher im Verborgenen. Dies korrespondiert mit dem Wandel der Legi-

timationsstruktur, die sich folglich stärker auf die einzelnen auftraggebenden 

Unternehmen und die Logik des Wirtschaftssystems (Nutzen) bezieht.

Diese und weitere Entwicklungslinien sind in Zusammenhang mit 

der Figur des ‹Andockens› am Wirtschaftssystem zu sehen. Andere Folgerun-

gen, namentlich zum Verhältnis der Betrieblichen Sozialen Arbeit zur öffentli-

chen Fürsorge, verweisen auf den Einfluss von Kontextfaktoren für den Wan-
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del des Arbeitsfeldes. Für den weiteren Forschungsdiskurs stellt sich die Frage, 

ob hierin eine Besonderheit der Betrieblichen Sozialen Arbeit zu verorten ist 

oder ob sich auch in Arbeitsfeldern mit einer vergleichbaren strukturellen Posi-

tion wie der Schulsozialarbeit oder der Bewährungshilfe Positionierung und 

Legitimierung der Sozialen Arbeit nicht nur im Wettbewerb beziehungsweise 

in Abstimmung mit anderen Berufsgruppen und Professionen innerhalb des 

jeweiligen Funktionssystems entwickelt haben, sondern auch in Abgrenzung 

oder Konkurrenz zu weiteren Handlungsfeldern der Sozialen Arbeit.
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1	 Einleitung
Kritik an fehlenden übergreifenden Standards und Regulierungen gehört seit 

den ersten Jahrzehnten des 20. Jahrhunderts zum Sozialwesen der Schweiz. 

In der Kritik stand eine historisch gewachsene, hochgradig fragmentierte und 

dezentralisierte Fürsorgelandschaft. Wie sollten in diesem System Schritte der 

Modernisierung in die Wege geleitet werden? Wie sollte das Spendenwesen gere-

gelt, die Ausbildung der Sozialarbeitenden gesichert oder die Heimerziehung 

schweizweit den geforderten Standards angepasst werden? Ausgehend von 

diesen kritischen Stimmen folgt der hier vorliegende Beitrag dem im 20. Jahr-

hundert tätigen Dachverband Schweizerische Landeskonferenz für Sozialwesen 

(LAKO) in seinem Bestreben, zu koordinieren und zu vereinheitlichen, – mitten 

hinein in Arrangements, Finanzierungsmodelle und komplexe Mischformen 

zwischen privaten und staatlichen Akteuren. Während eine Dominanz staats-

zentrierter Forschung sich in substanziellen Forschungen zu den sozialen Versi-

cherungswerken niedergeschlagen hat,1 gibt dieser Beitrag – mit dem Ausgangs-

punkt bei einem zivilgesellschaftlich organisierten Dachverband – Einblick 

in Bereiche, die nicht vorwiegend durch staatlich gesicherte und finanzierte 

Transferleistungen bestimmt waren. Gerade in diesen unübersichtlichen, para-

staatlich organisierten Bereichen lässt sich die Organisation von Wohlfahrt als 

ein Aushandeln von Arrangements nachvollziehen, die für die «mixed economy 

of welfare» in der Schweiz typisch sind (Heiniger et al., 2017, S. 7 & 9; Matter, 

2015). Hier lassen sich vielfältige Zusammenarbeitskonstellationen staatlicher 

und philanthropischer Akteure sowie komplexe Mischformen privater und 

öffentlicher Initiativen nachzeichnen. Es wird eine «intermediäre Zone» zwi-

schen Staat und Zivilgesellschaft sichtbar (Heiniger et al., 2017, S. 9), ein «gesell-

schaftlicher Zwischenraum» zwischen staatlichen und parastaatlichen Akteu-

ren (Schumacher, 2010, S. 42). Die Grenzen zwischen den Ebenen, auf denen sich 

diese Akteure positionieren, erweisen sich beim genaueren Hinschauen als per-

meabel. So waren im untersuchten Dachverband LAKO Mitglieder aus Kanto-

nen und Bundesverwaltung, sowie aus zivilgesellschaftlichen Organisatio-

nen vertreten. Zudem gab es doppelte Positionierungen individueller Akteure 

im Kontext politischer Ämter und zivilgesellschaftlicher Verpflichtungen. Die 

damit gegebene mögliche Durchlässigkeit zwischen den politischen Ebenen im 

Sozialwesen lässt sich zudem an Verhandlungen über die Position einer zentra-

len koordinierenden Stelle im Sozialwesen veranschaulichen. Sollte die Stelle 

der Koordination mit der LAKO auf der zivilgesellschaftlichen Ebene verblei-

ben, oder doch in die staatlichen Strukturen eingegliedert werden? Finlayson 

spricht in diesem Zusammenhang von einer «moving frontier», in der Regel vom 

«active citizen» zum «active state» (Finlayson, 1990, S. 184 & 192). Im welfare mix 
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der Schweiz wurde zu bestimmten Zeitpunkten intensiv darüber verhandelt, 

es gab interessante Koproduktionen, aber auch verpasste Chancen beim Aus-

bau sozialstaatlicher Strukturen. So blieb das Anliegen, ein Sozialministerium 

auf Bundesebene zu schaffen, trotz dahingehender Voten, unerfüllt. Die LAKO 

zeigte sich zwiespältig und brachte in den Momenten, in denen es fast möglich 

schien, die Koordinationsstelle auf Bundesebene zu heben, die Einigkeit darü-

ber nicht zustande. Eine Verschiebung von einem «active citizen» zum «active 

state», also der Ausbau sozialstaatlicher Strukturen auf Bundesebene, blieb 

den Versicherungswerken wie der Alters- und Hinterbliebenen- (1948) oder der 

Invalidenversicherung (1960) vorbehalten. Der Vollzug der öffentlichen, erzie-

herischen oder gar strafenden Intervention in das Leben von Einzelnen oder 

Familien lag dagegen weitgehend in den Händen der «wohlmeinenden privaten 

Kräfte» (Sturzenegger, 1933, S. 4). Hier dauerte die «Patronage» ohne staatliche 

Regelung, charakteristisch für das 19. Jahrhundert, bis weit in das 20. Jahrhun-

dert hinein fort (Castel, 2008, S. 228).

Um den folgenden Beitrag im Kontext von Sozialstaatsdebatten ver-

orten zu können, ist es hilfreich zu wissen, dass der Schweizer Sozialstaat sich 

in zweierlei Hinsicht von anderen Sozialstaatsmodellen unterscheidet: erstens 

durch die eigenständige Rolle von Kantonen und Gemeinden in der Ausformung 

der Sozialpolitik und zweitens in der ausgeprägten Rolle privater Organisatio-

nen in fürsorgerischen Belangen und bei der Abwicklung und Auszahlung staat-

lich festgelegter Sozialleistungen. Der Ausbau staatlicher Versicherungswerke 

gilt hingegen im Vergleich mit den umliegenden Ländern als verspätet. Ausge-

hend von diesen sozialpolitischen Strukturen nähert sich der Beitrag über eine 

private Organisation und den mit dieser verbundenen staatlichen Subventions- 

und Delegationsprozessen einer weit gefassten Sozialstaatlichkeit. Untersucht 

wird mit der Schweiz ein Sozialstaat, der sich als hybrides Modell beschreiben 

lässt, in dem sich Elemente des liberalen, konservativen und sozialdemokra-

tischen Wohlfahrtsstaats finden. Diese Mischung beruht auf dem Austarieren 

zwischen staatlicher Unterstützung, Marktorientierung, individueller Verant-

wortung und den hier im Zentrum stehenden starken privaten Organisationen 

(vgl. Knöpfel, 2015, S. 23).

Anliegen des Beitrages ist es, erstens das Verständnis für die Kopro-

duktion der Wohlfahrt im 20. Jahrhundert unter einer gesamtschweizerischen 

Perspektive (Lengwiler & Praz, 2018, S. 45) zu vertiefen. Gefragt wird nach den 

Strategien der Koordination und nach Akteurskonstellationen, die in der Kopro-

duktion von Wohlfahrtsleistungen eine Rolle spielten. Wie wurde koordiniert? 

Welche Wohlfahrtsproduzenten wurden ins Boot geholt? Wo gab es Verflechtun-

gen über Ebenen hinweg und wo wurden dieser Koproduktion Grenzen gesetzt? 



243

B o s s e r t  e t  a l .  K o o r d i n i e r e n  z w i s c h e n  S t a a t  u n d  G e m e i n n ü t z i g k e i t  . . .

Revue suisse de travail social  32.24 – Dossier 2024

Mit der durch das historische Wissen geschärften Aufmerksamkeit für die Koor-

dination, welche die Wohlfahrtsproduktion in der Schweiz in ihrer Entwicklung 

prägte, wird im vorliegenden Beitrag die Fragestellung bis in die Gegenwart hin-

eingezogen. Wie sieht die Koordination im Wohlfahrtswesen heute aus? Ist das 

Projekt der Koordination zu einem Abschluss gekommen, oder beschäftigen die 

Verhandlungen zwischen verschiedenen Akteuren Verbände von heute ebenso 

wie die LAKO des 20. Jahrhunderts? Diese Verbindung zum aktuellen Gesche-

hen wird mit drei Expertinnen- bzw. Experteninterviews in aktuellen gesamt-

schweizerischen Verbänden hergestellt. Verbandspolitik von heute wird damit 

im Kontext ihrer Geschichte verstehbar.

Der Beitrag basiert auf dem Forschungsprojekt Werkstätten der Profes-

sionalisierung? Verbände und die Koordination des Sozialwesens in der Schweiz, 

angesiedelt an der Fachhochschule Nordwestschweiz (FHNW) und gefördert im 

Nationalen Forschungsprogramm 76 – Fürsorge und Zwang (NFP 76) (zu wei-

terführenden Ergebnissen vgl. Hauss et al., 2023). Das Projekt orientierte sich 

an der sozialwissenschaftlichen Diskursanalyse (Keller, 2005), diese verbin-

det Zugänge aus der kritischen Diskursanalyse mit Methoden der qualitati-

ven Forschung. Damit konnte das Projekt auf den Kanon qualitativer Methoden 

zurückgreifen, zur Reduktion des umfangreichen Materials auf inhaltsanaly-

tische Zugangsweisen, mit dem Ziel zu handhabbaren Synopsen zu gelangen, 

die mit der Grounded Theory nach Strauss und Corbin vertieft ausgewertet wur-

den (Strauss & Corbin, 1996; Mayring, 2010). Die Forschung beruht auf Quel-

lenanalysen im Bestand der LAKO im Schweizerischen Sozialarchiv, sowie auf 

ausgewählten Beiträgen in der Schweizerischen Zeitschrift für Gemeinnützig-

keit (SZG). Über die Archivrecherchen hinaus wurden insgesamt elf Interviews 

durchgeführt, acht Interviews mit Zeitzeuginnen und Zeitzeugen und drei in die 

Gegenwart führende Befragungen von Expertinnen und Experten, die derzeit 

in gesamtschweizerisch agierenden Verbänden und Konferenzen im Sozialwe-

sen tätig sind. Diese drei Befragungen führen im zweiten Teil des Beitrags in die 

Gegenwart und verbinden die historische Forschung mit Ausblicken auf heute.

2	 Koordination im heterogenen Feld des Sozialwesens im 20. Jahrhundert: 
Die Landeskonferenz für Sozialwesen (LAKO)
Die LAKO wurde 1932 unter dem Namen Schweizerische Landeskonferenz für 

soziale Arbeit gegründet (ab 1970 für Sozialwesen) und vereinte rund 60 sowohl 

private als auch staatliche Akteure unter einem gemeinsamen Dach. Dazu zähl-

ten private Sozialwerke, private Spitzen- und Fachverbände sowie eidgenössi-

sche und kantonale Stellen und Ämter. Die Privatwerke bildeten das Schwer-

gewicht in der Organisationsstruktur der LAKO. Wichtigste Gründungspatin 
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war die Schweizerische Gemeinnützige Gesellschaft (SGG), deren Präsident und 

Geschäftsführer in synergetischer und kostensparender Personalunion jeweils 

auch gleich dieselben Positionen in der LAKO ausübten. Weitere einflussreiche 

Mitglieder waren unter anderem die Pro Juventute, Pro Senectute und Pro Infir-

mis oder auch der Verein für Schweizerisches Heimwesen (VSA), der Schweize-

rische Verband für erziehungsschwierige Kinder und Jugendliche (SVE) oder die 

Schweizerische Konferenz für öffentliche Fürsorge (SKöF). Die Unterstützung des 

Dachverbands durch die staatlichen Akteure gestaltete sich dagegen zähflüs-

siger. Das Ziel, alle Kantone der Schweiz als Mitglieder zu zählen, konnte die 

LAKO nie erreichen. Auch der Bund zeigte sich vorerst zurückhaltend in der 

finanziellen Unterstützung des Dachverbands. Eine Wende, wenn auch nur für 

einen beschränkten Zeitraum, brachte das Jahr 1953, in dem in einer gemein-

samen Aussprache eine für die Organisationsstruktur und Finanzierung der 

LAKO wegweisende Vereinbarung getroffen werden konnte (LAKO, 1953). Der 

Bund wurde Mitglied der LAKO und zahlte als solches erhebliche Mitgliederbei-

träge. Diese regelmässigen Zahlungen aus der Bundeskasse gingen in den spä-

teren 1960er Jahren wieder zurück.

Die Analyse der Strategien, welche die LAKO einsetzte, um «eine 

gewisse Ordnung, Planbarkeit und Systematisierung» (Sturzenegger, 1933, 

S. 4) im heterogenen Feld der Fürsorge zu erreichen, gibt den Blick frei in 

die «intermediäre Zone» zwischen staatlichen und zivilgesellschaftlichen 

Akteurskonstellationen. Im Folgenden nur exemplarisch beschrieben, wird das 

Vorgehen der LAKO nachvollziehbar, mit dem sie versuchte, die Koproduktion 

der Wohlfahrt zu fördern und in einem fragmentierten Sozialwesen eine Ver-

einheitlichung zu erreichen.

2.1	 Strategien zur Systematisierung von Fachlichkeit und Verfahren
Eine Kernaufgabe des Dachverbands war die Organisation und Pflege der inter-

nationalen Beziehungen im Sozialwesen, die sie, abgesehen von einem zwi-

schenzeitlichen Einbruch während dem Zweiten Weltkrieg, bis in die 1990er 

durchgehend wahrnahm. Der Beitrag legt den Fokus hingegen auf die natio-

nalen Tätigkeiten, im Wissen darum, dass diese immer in transnationale Netz-

werke eingebunden waren und Entwicklungen in den einzelnen Ländern sich 

wechselseitig beeinflussten. Tätigkeitsbereiche der LAKO im nationalen Bereich 

waren unter anderem das Spendenwesen, die Heimerziehung, die Familienfür-

sorge oder die Ausbildung des im Sozialwesen tätigen Personals.

Für die Koordination und Regulierung verfolgte die LAKO eine klare 

Strategie. Sie setzte in der Regel Arbeitsgruppen oder Kommissionen ein, die 

sich dringlichen Themen annahmen und aus relevanten privaten und staatli-
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chen Akteuren im jeweiligen Bereich zusammengesetzt waren. Zu ihren The-

men führten die Arbeitsgruppen und Kommissionen Umfragen oder Gruppen-

gespräche durch und erarbeiteten Positionspapiere und Richtlinien, welche die 

LAKO veröffentlichte. War eine erste Grundlage gelegt, lagerte die LAKO die 

Weiterentwicklung vorzugsweise an eine Organisation im betreffenden Bereich 

aus oder initiierte bei Bedarf die Gründung neuer Organisationen. Sie bevor-

zugte dabei private Organisationen oder ihr strukturgleiche Organisationen, in 

denen private und staatliche Akteure vereint waren.

Ein treffendes Beispiel für eine solche Gründung ist die Regulierung 

des Spendenwesens in der Schweiz, das in den 1930er Jahren ein zentrales 

Anliegen der privaten Hilfswerke war. Mit der von ihr unterstützten Gründung 

der Zentralen Auskunftsstelle für Wohlfahrtsunternehmungen (ZEWO) erreichte 

die LAKO 1934 einen wichtigen Teilerfolg. 1940 setzte sich schliesslich die in 

der LAKO entwickelte Idee einer zertifizierten Schutzmarke durch. Noch heute 

bildet die ZEWO in der Schweiz die wichtigste Instanz für die Regulierung des 

Spendenwesens (vgl. Hauss et al., 2023, S. 28–31).

Insgesamt setzte die LAKO während ihres Bestehens über dreissig 

Arbeitsgruppen und Kommissionen ein, die sich Themen in unterschiedlichen 

sozialpolitischen Bereichen annahmen, darunter das Heim- und Anstaltswe-

sen, das Pflegekinderwesen, die Familienfürsorge und das Adoptions- und 

Familienrecht. Im Heimwesen gab die LAKO zwischen 1949 und 1965 in regel-

mässigen Abständen Richtlinien für Heime zur Erziehung von Kindern und 

Jugendlichen heraus, die sich zur Errichtung und Führung von Erziehungsein-

richtungen äusserten (LAKO, 1949b; 1955; 1959; 1965). Ebenfalls war sie darum 

bemüht, die Arbeitsbedingungen im Heimwesen zu regulieren und zu normie-

ren, mit dem Ziel, die damit verknüpften Berufe zu modernisieren und ihr Pres-

tige zu heben. Auch hier erliess die LAKO ab den 1940er Jahren durch Arbeits-

gruppen erarbeitete Richtlinien (LAKO, 1946; 1955, S. 166–178; 1964), die 1970 in 

einen Normalarbeitsvertag (NAV) mündeten (vgl. Bundesrat, 1970).

2.2	 Strategien zur Standardisierung und Vereinheitlichung der Ausbildungen 
im Sozialwesen
Neben einer Regulierung und Koordination der Praxisfelder strebte die LAKO 

eine Professionalisierung im Sozialwesen an. Die Weiterentwicklung und För-

derung der Ausbildung im Sozialwesen war ihr deshalb ein weiteres wichtiges 

Anliegen, bei dem sie mit dem Instrument der Arbeitsgruppen und Kommis-

sionen auf eine Standardisierung hinwirkte. So unterstützte die LAKO in den 

1950er Jahren die Schaffung und Durchsetzung von Mindeststandards für die 

Ausbildung in der Sozialarbeit (Schlatter, 1953). Für die Ausbildung im Heim-
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wesen verfasste sie Merkblätter (LAKO, 1949a), bis sie in den 1960er Jahren die 

Gründung einer Arbeitsgruppe initiierte (LAKO, 1966), die 1970 verbindliche 

«Grundanforderungen» für die Ausbildung etablieren konnte (LAKO, 1971).

Die Arbeitsgruppen und Kommissionen beschäftigten sich jedoch 

nicht nur mit Fragen der Regulierung und Standardisierung, sondern klärten 

auch fachliche Fragen. So bestanden etwa Arbeitsgruppen, die sich mit der Ein-

führung und Anwendung von Berufsmethoden wie Casework in der Sozialar-

beit auseinandersetzten (Rickenbach, 1958) oder sich der Vereinheitlichung der 

Terminologie im Sozialwesen widmeten (vgl. LAKO, 1968; 1978). Auch die Ver-

besserung der Öffentlichkeitsarbeit im Sozialwesen zur Förderung der Akzep-

tanz und des Prestiges war ein kontinuierliches Thema in den Arbeitsgruppen 

und Kommissionen (vgl. LAKO, 1968; 1978).

2.3	 Fachliche Stellungnahmen für die Politik
Die Bedeutung der LAKO, die sie durch ihre Positionierung und ihr Wirken 

erlangte, zeigt sich auch darin, dass sie als Dachverband im Sozialwesen vom 

Bund regelmässig zu Stellungnahmen zu politischen Geschäften aufgefordert 

wurde. So lud der Bund die LAKO beispielsweise zur Stellungnahme ein, als in 

den 1980er Jahren die Zuständigkeiten zwischen Bund und Kantonen neu gere-

gelt wurden. Die LAKO war damals darum bemüht, den Abbau von finanziel-

len Mitteln für das Sozialwesen im Zuge der Umverteilung der Aufgaben so weit 

wie möglich zu verhindern (vgl. LAKO, 1980). Ihr politisches Lobbying gewann 

auch durch die Pflege zahlreicher Verbindungen zu Mitgliedern des Bundespar-

laments an Gewicht.

2.4	 Positionierung zwischen Ausbau und schwindendem Einfluss
Als Dachverband gelang es der LAKO, in unterschiedlichsten Themenbereichen 

des Sozialwesens Standards voranzubringen und Entwicklungen zu fördern, 

da sie in der Lage war, bei drängenden Themen, Krisen und Problemlagen im 

Sozialwesen ad hoc wesentliche Akteure der staatlichen und zivilgesellschaft-

lichen Ebene in Arbeitsgruppen zusammenzubringen und Massnahmen zu 

erarbeiten. Es kam aber auch immer wieder vor, dass von den Arbeitsgruppen 

und Kommissionen bearbeitete Themen versandeten und keinen eigentlichen 

Abschluss fanden. So wurde beispielsweise in der LAKO seit 1946 die Schaffung 

von Angeboten für schwersterziehbare Jugendliche auf nationaler Ebene disku-

tiert, ohne dass diese in befriedigendem Masse realisiert wurden (vgl. Heiniger, 

2022). Auch ein «eidgenössisches Jugendhilfegesetz» wurde mehrmals gefor-

dert, besonders deutlich in den Gruppengesprächen von 1968 (Rickenbach, 

1968, S. 216), blieb aber bis heute unverwirklicht.
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In ihrer ersten Phase, von ihrer Gründung bis in die späten 1960er 

Jahre, war die LAKO geprägt durch den Aufbau der Organisation und ihre Wei-

terentwicklung im Kontext des europaweiten Ausbaus sozialstaatlicher Struk-

turen. Letzterer korrespondierte mit einer langanhaltenden Phase der politi-

schen Stabilität in der Schweiz (Kreis, 2014). Reformpolitik und der Ausbau des 

Sozialstaats fanden eine breite gesellschaftliche Koalition hinter sich. Anders 

sah die Situation nach den Rezessionen der 1970er Jahren aus, und noch deut-

licher wendeten sich die Vorzeichen mit der Zeit von 1976 bis 1989, die als von 

«Umbau und Flexibilisierung» geprägt bezeichnet werden kann (Tanner, 2015, 

S. 420–466). In dieser Zeit, in der das Sozialwesen zunehmend durch Ökono-

misierung und Wettbewerb bestimmt wurde, verstärkte sich das Konkurrenz-

denken zwischen den Organisationen, wobei die grösseren Hilfswerke ein ver-

stärktes Profilierungsstreben an den Tag legten, das die kleinen Werke, Vereine 

und Institutionen als Verlierer im Kampf um Gelder und Ansehen dastehen 

liess. In diesem wettbewerbsorientierten Umbau der Verbandslandschaft ver-

lor die LAKO ihre breite Mitgliedschaft und damit die Kompetenz, Wohlfahrt 

auf gesamtschweizerischer Ebene zu koordinieren (Hauss et al., 2023, S. 50f. 

& 185). Das Bestreben der LAKO, die Koordination in diesem sich veränderten 

Kräftefeld zwischen der Agenda eines sich ökonomisierenden Sozialstaates und 

miteinander konkurrierender grosser und kleiner Hilfswerke aufrecht zu erhal-

ten, war unter diesen Vorzeichen, kaum mehr zu realisieren. Der Wind hatte 

gekehrt. Die einzelnen Werke waren bestrebt, ihre Leistungen und Leistungs-

bezüge direkt auf dem Markt auszuhandeln und eine Abstimmung ohne Kos-

tenrelevanz schien nicht mehr das Thema der Zeit zu sein (vgl. Hauss et al. 2023, 

S. 185). Zudem erwuchs der LAKO Konkurrenz durch ehemalige Mitgliedsorga-

nisationen wie der SKOS (vgl. LAKO, 1999). Alle Bestrebungen, unter den Kan-

tonen und privaten Organisationen zusätzliche Mitglieder anzuwerben sowie 

zusätzliche Gelder vom Bund zu erhalten, blieben erfolglos, worauf sich die 

LAKO 1999 auflöste. In ihrem Statement zur Auflösung hielt sie als Begründung 

fest, dass es ihr nicht mehr gelungen sei, «die wichtigen Akteure im Sozialwesen 

unter einem Dach zu vereinen» (LAKO, 1999).

Zwischenfazit
Diese exemplarisch ausgewählten Strategien der LAKO zur Koordination geben 

einen Einblick, wie der Dachverband zwischen seinen rund 60 Mitgliedern, seien 

es private Einrichtungen, Hilfswerke, Verbände oder Ausbildungsstätten, eine 

bessere Koordination aufzubauen bestrebt war. In den ersten Jahren ihres Beste-

hens gelang es der LAKO, mit der ZEWO-Marke die Finanzflüsse im privaten Sek-

tor stärker zu regeln und zu kontrollieren. Neben dem Finanziellen bedeutete die 
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Koordination jedoch auch, an einer aufeinander abgestimmten Orientierung zu 

arbeiten. Diese normative Formung des Sozialwesens im privaten Sektor ging die 

LAKO vor allem in ihren Arbeitsgruppen und Kommissionen an, die Richtlinien 

erliessen oder Berichte publizierten. In zivilgesellschaftlichen Organisationen 

erarbeitet, hatten diese jedoch nur empfehlenden Charakter. Diese Empfehlun-

gen trafen auf einen Föderalismus, aber auch auf die Unvereinbarkeit der ver-

schiedenen Rationalitäten und Binnenlogiken einzelner Vereine, Einrichtungen 

oder Schulen, was die Arbeit an einer normativen Formung des Sozialwesens 

bremste. Ausserhalb der staatlichen, demokratisch gewählten Strukturen die 

grosse Aufgabe in Angriff zu nehmen, das Sozialwesen gesamtschweizerisch zu 

koordinieren und aufeinander abzustimmen, erwies sich in der zweiten Hälfte 

des 20. Jahrhunderts als eine Sisyphusarbeit. Zwar konnte mit geschickten Stra-

tegien in gewissen Feldern eine Modernisierung erreicht werden, doch andere 

Arbeitsfelder, wie zum Beispiel Heime für schulpflichtige Kinder oder Pflegefa-

milien, hatten daran nicht teil. Die angestrebte Professionalisierung blieb in der 

Folge segmentiert und verstärkte in paradoxer Weise Bruchlinien zwischen ver-

schiedenen Bereichen der Praxis der Sozialstaatlichkeit.

Welches Erbe hat die LAKO mit der Beendigung ihrer nahezu das 

gesamte 20. Jahrhundert durchziehenden Tätigkeit der Gegenwart hinterlas-

sen? Sie hinterlässt keine «grosse Geschichte», keine grosse Institution, die 

es heute noch gibt und auf die hin ihre Geschichte verständlich gemacht wer-

den könnte. Sie hinterlässt vielmehr ein Bild davon, wie die «Koproduktion von 

Wohlfahrt» (Ruoss, 2016, S. 32) mit kleinen Strategien und Mechanismen, in 

Ebenen übergreifenden Arrangements oder mit überraschenden Übereinkünf-

ten in den zwei letzten Dritteln des 20. Jahrhunderts Gestalt annahm. Mit dem 

Schliessen ihrer Geschäftsstelle übergab die LAKO das damals siebzigjährige 

Projekt in andere Hände, nicht mehr einem zentralen, in einem Dachverband 

organisierten Akteur, sondern verschiedenen Kommissionen, Fach- und Bran-

chenverbänden. Diese übernahmen eine Aufgabe, die selbst in den Zeiten des 

sozialstaatlichen Ausbaus in den Nachkriegsjahrzehnten nicht in staatlichen 

Strukturen gesichert werden konnte. Die Verbände, Vereine und Kommissio-

nen traten in der Folge das anspruchsvolle Erbe einer Koordination ausserhalb 

bundesstaatlicher Gesetze und Strukturen an, so zum Beispiel in der Sozialhilfe 

und in der Kinder- und Jugendhilfe. Im Folgenden erzählen zwei Expertinnen 

und ein Experte, wie sie nach diesen Weichenstellungen der Geschichte die Auf-

gabe der Koordination antreten, die historisch gewachsene Situation erleben 

und in neuer Form auszugestalten versuchen.
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3	 Herausforderungen und Bewältigungsstrategien im Sozialwesen zu 
Beginn des 21. Jahrhunderts – am Beispiel von drei Expertinnen- und 
Experteninterviews
Anhand von drei Interviews, geführt im Frühjahr 2022 mit zwei Expertinnen 

und einem Experten, wurden uns Einblicke in aktuelle Fragen und Herausfor-

derungen der Verbandslandschaft im Sozialwesen gewährt und die Möglich-

keit gegeben, das Wirken der LAKO mit dem fachlichen Kontext der Gegenwart 

abzugleichen. Hierzu führten wir Gespräche mit (1) Gabriele Rauser, damals 

Geschäftsführerin des Fachverbands für Sozial- und Sonderpädagogik INTEG-

RAS, (2) Cornelia Rumo, Geschäftsführerin des Branchenverbands der Dienst-

leister für Kinder und Jugendliche YOUVITA und Mitglied der Geschäftsleitung 

der Föderation der Dienstleister für Menschen mit Unterstützungsbedarf ARTI-

SET, und (3) Markus Kaufmann, Geschäftsführer der Schweizerischen Konferenz 

für Sozialhilfe SKOS.2

Bei INTEGRAS, ARTISET und der SKOS handelt es sich rechtlich um 

Vereine, die für ihren Tätigkeitsbereich im Sozialwesen eine nationale Koor-

dinationsfunktion und Führungsrolle anstreben. In ihrer Mitgliederstruktur 

unterscheiden sie sich jedoch deutlich voneinander. INTEGRAS steht als Fach-

verband für Kinder- und Jugendhilfe Dienstleistern, Ausbildungsstätten, staat-

lichen Behörden und privaten Organisationen offen. Bei ARTISET handelt es 

sich um eine Föderation für nationale Branchenverbände im Heimwesen, deren 

Mitglieder hauptsächlich kantonale und kommunale Branchenverbände und 

Dienstleister bilden. Die SKOS zählt als nationaler Fachverband für Sozialhilfe 

Mitglieder aus Städten, Gemeinden, Kantonen, dem Bund und privaten Orga-

nisationen, wobei den Kantonen und insbesondere der Konferenz der kanto-

nalen Sozialdirektorinnen und Sozialdirektoren (SODK) die grösste Bedeutung 

zukommt (vgl. Knöpfel, 2015, S. 29; Matter & Schnegg, 2010).

Den drei Verbänden gemeinsam ist, dass sie sich ähnlich wie die LAKO 

in der «intermediären Zone» zwischen Staat und Zivilgesellschaft bewegen und 

damit Teil der für die Geschichte des schweizerischen Sozialwesens typischen 

«mixed economy of welfare» sind (Heiniger et al., 2017, S. 7–9). Wie die LAKO im 

20. Jahrhundert arbeiten auch diese Verbände in der Sozialhilfe sowie in der 

Kinder- und Jugendhilfe in heterogenen Feldern ohne nationale Rahmenge-

setze. Dies unterscheidet die Schweiz zum Beispiel von ihren Nachbarländern 

Deutschland und Österreich, die für beide sozialen Hilfsleistungen Bundesge-

setze eingeführt haben.

In den Interviews sprechen die drei Expertinnen und Experten über 

aktuelle Probleme und Herausforderungen, die sich für ihre Organisationen 

in ihrem Tätigkeitsbereich und in der Koordination des Sozialwesens stellen. 
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Die Resultate der Interviewauswertung führen die Geschichte der LAKO weiter 

und geben Einblick in Akteurskonstellationen und in Strategien zur nationalen 

Koordination. Deutlich wird in den Interviews, dass mit der Historisierung die-

ses nahezu hundertjährigen Projekts der Koordination Herausforderungen der 

Gegenwart neu interpretierbar werden.

3.1	 Dem sozialpädagogischen Auftrag verpflichtet – der Fachverband INTEGRAS
INTEGRAS konnte sich in seiner rund einhundertjährigen Geschichte in der 

Schweiz als wichtiger Fachverband für Sozial- und Sonderpädagogik etablieren 

(vgl. Hafner, 2014). Heute betreibt der Verband eine Geschäftsstelle in Zürich 

und in Lausanne. Zu seinen Mitgliedern zählt INTEGRAS stationäre und teil-

stationäre Institutionen der Sozialen Arbeit, sonderpädagogische Einrichtun-

gen für Kinder, Jugendliche und junge Erwachsene, Ausbildungsstätten für 

Fachpersonal, Verbände wie Agogis oder den Fachverband Sozialpädagogischer 

Kleininstitutionen SKI und auch Einzelpersonen.

Im Interview weist Gabriele Rauser auf die wichtige Bedeutung der 

Kantone für INTEGRAS hin. Die Kinder- und Jugendhilfe liegt in der Schweiz 

in der Kompetenz der Kantone. Sie sind zuständig für die gesetzliche Rege-

lung und Finanzierung der Angebote. Für die Weiterentwicklung der fachli-

chen Qualität in der Kinder- und Jugendhilfe sind die Kantone deshalb wich-

tige Ansprechpartner. Da viele Mitglieder von INTEGRAS zu einem grossen Teil 

über Kantonsbeiträge finanziert werden, haben die Kantone indirekt eine wich-

tige Bedeutung für die Mitgliederbeiträge von INTEGRAS. Dass Kantone, etwa 

über Kinder- und Jugendämter, selbst Mitglied von INTEGRAS sind, komme 

aber, gemäss Rauser, immer seltener vor, da sie eine Mitgliedschaft vermehrt 

als Hindernis oder Interessenvermischung wahrnehmen würden.

Über den Umstand, dass es nach wie vor keine gesetzliche Regelung in 

der Kinder- und Jugendhilfe auf nationaler Ebene gibt, zeigt sich Rauser ernüch-

tert: «Es ist mir eigentlich bis heute unerklärlich, warum wir das für eine so vul-

nerable Gruppe nicht haben. Warum gibt es in einem bestimmten Bereich wie 

der IV ein Bundesgesetz und übergeordnete Richtlinien für alle Kantone und in 

einem anderen Bereich wie der Kinder- und Jugendhilfe nicht?» Bis heute fin-

den die bestehenden Koordinationsbestrebungen vor allem zwischen den Kan-

tonen statt.

Ein wichtiger Koordinationsschritt im Fachbereich war die 2006 in 

Kraft getretene Interkantonale Vereinbarung für soziale Einrichtungen (IVSE). 

Geführt wird die IVSE von der Konferenz der kantonalen Sozialdirektorinnen 

und Sozialdirektoren (SODK). Die SODK im Spezifischen und interkantonale 

Konferenzen im Allgemeinen stellen für INTEGRAS deshalb wichtige Partner 
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dar, wenn es um die nationale Koordination und Weiterentwicklung ihres Fach-

bereichs geht. In einzelnen Bereichen wie der Behindertenhilfe findet inzwi-

schen ein regelmässiger Austausch mit der SODK statt, während dieser in ande-

ren Bereichen wie der Kinder- und Jugendhilfe noch nicht etabliert ist. Für die 

Weiterentwicklung von INTEGRAS sieht Rauser eine engere Zusammenarbeit 

mit der SODK als ein mögliches Modell. Dabei könnte der Verband zu einer Art 

«Fachagentur der Kantone» werden, die der SODK angegliedert ist – vergleich-

bar mit der Funktion des Schweizer Zentrums für Heil- und Sonderpädagogik 

(SZH) für die Schweizerische Konferenz der kantonalen Erziehungsdirektoren 

(EDK).

Die Bedeutung der Kantonsebene für die Arbeit von INTEGRAS zeigt 

sich auch in der Zusammensetzung des aktuellen Vorstands. Mitglieder sind 

Personen aus privaten Organisationen, Hochschulen und Ämtern verschiede-

ner Kantone. Jedoch sind keine Bundesparlamentarierinnen oder -parlamen-

tarier darin vertreten. Doch auch auf der Bundesebene ist INTEGRAS aktiv. Bei 

Themen im Fachbereich bezieht der Verband Stellung oder wird vom Bund zu 

Vernehmlassungen eingeladen. Wichtig ist ebenfalls der Austausch mit dem 

Bundesamt für Justiz, das aufgrund des Jugendstrafgesetzes eine einflussrei-

che Rolle im Heimbereich innehat (vgl. Hauss et al., 2023, S. 127–138).

Im Interview geht Rauser darauf ein, dass INTEGRAS als Fachver-

band in den letzten Jahren von verschiedener Seite Konkurrenz erwachsen ist. 

Bemerkenswert sei die Entwicklung, dass Fachhochschulen vermehrt zusam-

men mit privaten Organisationen Verbände gründen, welche die fachliche Wei-

terentwicklung der Sozial- und Sonderpädagogik voranbringen wollen. Wo 

diese Verbände in der Verbandslandschaft einzuordnen sind und wie sie sich 

gegenüber INTEGRAS positionieren werden, sei noch unklar. Aber auch bei 

bereits etablierten Verbänden, die sich neu ausrichten, wie zum Beispiel die Bil-

dung der Föderation ARTISET aus bereits bestehenden Branchenverbänden, sei 

die künftige Positionierung noch ungewiss. Als Fachverband unterscheide sich 

INTEGRAS jedoch klar von Branchenverbänden, da der «pädagogische Auftrag» 

leitend sei, der manchmal auch «im Widerspruch zur Heimleitung» oder zur 

«Finanzierung» stehen könne.

3.2	 Im Flickwerk Kräfte bündeln – die Föderation ARTISET
ARTISET wurde im Januar 2022 als Föderation der drei Branchenverbände 

CURAVIVA, INSOS und YOUVITA gegründet. Damit wurden drei Branchen für 

die Dienstleister aus den Bereichen Alter (CURAVIVA), Behinderung (INSOS) 

und Kinder und Jugendliche (YOUVITA) unter einem Dach vereint. Die Orga-

nisationsform der Föderation ermöglicht den einzelnen Branchenverbänden, 
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weiterhin selbständig mit einem eigenen Profil aufzutreten und trotzdem von 

wichtigen Synergien zu profitieren.

Die drei nationalen Branchenverbände, die sich zur Föderation ARTI-

SET zusammengeschlossen haben, verbinden zahlreiche Ableger auf kantona-

ler und regionaler Ebene und zählen zusammen rund 3100 Mitglieder. Neben 

der klassischen Verbandsarbeit und Interessenvertretung weist ARTISET eine 

besonders starke Verankerung im Bildungsbereich auf, da der Verband wich-

tige Aufgaben in der Bildungspolitik wahrnimmt, Aus- und Weiterbildungsan-

gebote betreibt und somit ein bedeutender Anbieter von Bildungsangeboten für 

die vertretenen Branchen darstellt.

Cornelia Rumo, Mitglied der Geschäftsleitung von ARTISET und 

Geschäftsführerin von YOUVITA, weist im Interview darauf hin, dass man 

bewusst eine Föderation gegründet habe, die sowohl das Gemeinsame als auch 

eine gewisse Eigenständigkeit der Branchen betone. Damit bleibe die Föde-

ration ARTISET entwicklungsfähig und offen für weitere Verbände, um so in 

Zukunft mögliche Synergien nutzen zu können.

Insgesamt beobachtet Rumo eine «Verzettelung in der Verbandsland-

schaft», was die Koordination erschwere. Rumo dazu: «Es ist ein Stück weit ein 

Flickwerk. Wir haben wahnsinnig viele Verbände, die sich um sehr viele The-

men kümmern.» In den letzten Jahren seien deshalb sehr viele Allianzen und 

Netzwerke zu spezifischen Themen geschaffen worden, um dieser Verzettelung 

entgegenzuwirken. Auch ARTISET sei mit der Idee des Kräftebündelns gegen-

über der Politik gegründet worden.

In der politischen Interessenvertretung konzentriert sich ARTISET 

ähnlich wie INTEGRAS vor allem auf die nationale Koordination. Dabei setzt 

ARTISET neben den interkantonalen Konferenzen auf die Bundespolitik. Um im 

Parlament auf anstehende Geschäfte Einfluss zu nehmen oder eigene Vorstösse 

einzubringen, ist es laut Rumo wichtig, ein «Netzwerk von Parlamentarierin-

nen und Parlamentariern zu haben». So wird das Präsidium des Vorstands von 

ARTISET zurzeit von der EVP-Nationalrätin Marianne Streiff und dem FDP-Na-

tionalrat Laurent Wehrli geführt, die beide in der politischen Mitte beheimatet 

sind. Auch der Kontakt zur Bundesverwaltung und den einzelnen Bundesäm-

tern sei sehr wichtig, denn «die Politik werde zuerst einmal dort gemacht», wie 

Rumo betont, die zuvor mehrere Jahre in der Bundesverwaltung gearbeitet hat.

Wie Rauser nennt auch Rumo die Kinder- und Jugendhilfe als Bereich, 

der stark föderalistisch geprägt sei und von einer stärkeren nationalen Ver-

einheitlichung profitieren würde. Aber ein Kinder- und Jugendhilfegesetz auf 

Bundesebene werde definitiv ein Traum bleiben, auch wenn viele davon träu-

men würden. Der Föderalismus lenke zu einem gewissen Grad auch von einem 
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verstärkten Austausch zwischen den Sprachregionen ab. Dazu Rumo: «Wenn 

der Föderalismus nicht so ausgeprägt wäre, dann müssten die Sprachregionen 

einen besseren Austausch miteinander pflegen. Aber weil er so ausgeprägt ist, 

wird der Austausch zwischen den Sprachregionen noch komplizierter.»

Resümierend zum Föderalismus und der verzettelten Verbandsland-

schaft im schweizerischen Sozialwesen kommt Rumo zum Schluss: «Ich weiss 

nicht, wie man dies besser machen kann. So funktioniert die Schweiz. Es ist 

nicht schlecht und es funktioniert, aber es geht einfach wahnsinnig langsam. 

Es gibt keinen Hebel, den man einfach umlegen kann, wenn man etwas errei-

chen will.» Auch in Zukunft werde deshalb die grosse Frage bleiben: «Wie kön-

nen wir wichtige Ziele koordinieren und wie stark können wir die Kräfte bün-

deln, wenn es so verzettelt ist?»

Eine Organisation, die für das Sozialwesen im Gesamten eine Koor-

dinationsfunktion übernimmt, kann Rumo zurzeit nicht ausmachen. ARTI-

SET sei hierfür thematisch zu wenig breit aufgestellt. Von einer Führungsrolle 

könne man wohl am ehesten bei der SKOS sprechen. Dazu Rumo: «Ich denke, 

die SKOS hat sicher eine gewichtige Aufgabe und es ist sehr wichtig, dass es sie 

gibt, gerade in diesem föderalen Bereich. Und mit den Richtlinien tut sie wirk-

lich mehr, als nur die Höhe von Geldern zu bestimmen, da kommt wirklich 

etwas zusammen.»

3.3	 Eine gewisse Unabhängigkeit – die Fachkonferenz SKOS
Die Schweizerische Konferenz für Sozialhilfe SKOS wurde 1905 als Verband der 

Armenpfleger gegründet. Sie setzte sich zum Ziel, die Armut zu bekämpfen und 

gab hierfür Empfehlungen zur Fürsorgepraxis ab. Seit 1963 veröffentlicht die 

damalige Armenpflegerkonferenz konkrete Richtlinien für die Ausgestaltung 

und Bemessung der Sozialhilfe. Sie etablierte sich damit als nationale Fachkon-

ferenz für Sozialhilfe, in der bis heute alle Kantone, zahlreiche Gemeinden, ver-

schiedene Bundesämter sowie private Organisationen des Sozialwesens vertre-

ten sind (vgl. Sassnick-Spohn et al., 2005).

Für den Geschäftsführer Markus Kaufmann wird das Kräfteverhältnis 

in der SKOS sehr treffend in der Geschäftsleitung abgebildet, wie er im Interview 

ausführt. Sie setzt sich zusammen aus sechs kantonalen, drei kommunalen und 

einer privaten Vertretung. Das starke Gewicht der Kantone liegt darin begrün-

det, dass diese die rechtlich zuständige Ebene für die Ausgestaltung der Sozi-

alhilfe bilden. Die Umsetzung der Sozialhilfe wird je nach Kanton mehr oder 

weniger ausgeprägt der kommunalen Ebene überlassen. Der Bund nimmt in der 

Sozialhilfe nur eine beratende Funktion ein und hat keinerlei Kompetenzen. 

Im Vorstand der SKOS finden sich Vertretungen der Staatssekretariate für Wirt-
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schaft (SECO), für Migration (SEM) sowie der Bundesämter für Sozial-

versicherungen (BSV) und für Statistik (BFS), allerdings ohne Stimm-

recht.

Mit ihren Richtlinien verfolgt die SKOS das Ziel der Harmo-

nisierung der Sozialhilfe zwischen den Kantonen. Im Gegensatz zu 

einem interkantonalen Konkordat oder einem nationalen Rahmen-

gesetz sind die Richtlinien der SKOS nicht bindend. Trotzdem stos-

sen sie in den Kantonen und Gemeinden auf breite Akzeptanz und 

werden weitgehend eingehalten. Gemäss Kaufmann ist dies auch 

darin begründet, dass die Kantone ihre Kompetenzen in der Sozi-

alhilfe nicht abgeben möchten und sie sich bewusst seien, dass bei 

einer ungenügenden Harmonisierung ein Konkordat oder Rahmen-

gesetz nötig würde, was einen gewissen politischen Druck erzeuge. 

Doch auch der Bund habe wenig Interesse an einem nationalen Rah-

mengesetz, da es für ihn mit einer Übernahme von finanzieller Ver-

antwortung verbunden wäre. Auch für die SKOS hätte eine verbind-

liche Regelung einschneidende Folgen. Dazu Kaufmann: «Wenn ein 

Rahmengesetz käme, hätte die SKOS wahrscheinlich noch eine kleine 

marginale Rolle oder es würde sie nicht mehr benötigen.»

Um sich grössere politische Legitimität zu verschaffen und 

der seit 2010 erstarkten Kritik an den Richtlinien entgegenzuwirken, 

hat die SKOS die Zusammenarbeit mit der SODK intensiviert. Seit 2015 

hat sie sich verpflichtet, ihre Richtlinien jeweils von der SODK geneh-

migen zu lassen. Kaufmann erläutert, dass die SKOS die Rolle der 

Fachkonferenz für Sozialhilfe für die SODK ausübt. Jedoch könne die 

SKOS im Bereich der politischen Meinungsäusserung unabhängiger 

auftreten als eine gewöhnliche Fachkonferenz, da sie auf allen drei 

politischen Ebenen verankert ist: der Gemeinde-, Kantons- und Bun-

desebene. Dazu Kaufmann: «Sobald alle drei politischen Ebenen im 

Spiel sind, gibt das einer Organisation eine gewisse Freiheit. Wir äus-

sern uns sozialpolitisch und wir nehmen an Vernehmlassungen teil. 

Das ist sonst explizit nicht vorgesehen für Fachkonferenzen.»

3.4	 Eindrücke und Einschätzungen zum Sozialwesen der Gegenwart – 
Resümee
Die drei Expertinnen- bzw. Experteninterviews ziehen das LAKO-Pro-

jekt einer gesamtschweizerischen Koordination weiter in die Gegen-

wart und machen deutlich, dass die historisch gewachsenen Struk-
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turen der Sozialstaatlichkeit auch heute eine Herausforderung darstellen. 

Besonders deutlich wurde dies am mehrmals erwähnten Beispiel der Kinder- 

und Jugendhilfe und der in diesem Bereich fehlenden gesetzlichen Regelung 

auf nationaler Ebene (vgl. Piller & Schnurr, 2013, S. 8f.). Wie die LAKO sehen die 

Verbände die Koordination des Sozialwesens als ihre Aufgabe. Doch sie tun das 

in der Gegenwart, in welcher eine Breitbandzusammenstellung, wie sie im Mit-

gliederstamm der LAKO realisiert werden konnte, nicht mehr zeitgemäss zu 

sein scheint. Die für das 20. Jahrhundert in der Schweiz charakteristische breit 

verflochtene Koproduktion von Wohlfahrt setzt sich damit im neuen Jahrhun-

dert mit vergleichbaren Herausforderungen doch mit kleinräumigeren Zustän-

digkeiten fort. Sie liegt in den Händen einer Vielzahl von Vereinen und Organi-

sationen. Die damit gegebene Diffusion von Verantwortlichkeiten wird in den 

Interviews deutlich als Schwierigkeit benannt.

INTEGRAS versucht als privater Fachverband, die Qualität und Ent-

wicklung der Sozial- und Sonderpädagogik für die gesamte Schweiz voranzu-

bringen und zu koordinieren, ist dabei aber auf eine enge Zusammenarbeit mit 

den Kantonen angewiesen. Die Branchenverbände CURAVIVA, INSOS und YOU-

VITA reagierten auf die Verzettelung im schweizerischen Sozialwesen mit der 

Gründung der Föderation ARTISET. Die «Kräftebündelung» soll den Einfluss 

auf die Politik auf kantonaler und nationaler Ebene stärken. Trotz fachlich und 

thematisch breiter Ausrichtung gelang es den drei Branchenverbänden, sich 

über den gemeinsamen Nenner der Interessenvertretung für Dienstleistungs-

institutionen zu finden. Damit bildet die Föderation jedoch eine Ausnahme im 

schweizerischen Sozialwesen, da die meisten Verbände sowie die vermehrt ini-

tiierten Allianzen und Netzwerke sich entlang eines einzelnen Themas formie-

ren. Mit der jüngsten Tendenz zur Etablierung von neuen Zusammenarbeits-

formen im Sozialwesen scheint auch eine verstärkte Konkurrenz unter den 

Organisationen einherzugehen.

Von den drei vorgestellten Verbänden aus der Gegenwart weist die 

SKOS die grössten Parallelen zur LAKO auf, da sie ebenfalls private, kantonale 

und bundesstaatliche Akteure in einer Organisation vereint und mit ihrer Füh-

rungsrolle in der Sozialhilfe eine Bedeutung im Sozialwesen erhält, die über 

ihren Teilbereich hinausstrahlt. Die LAKO war als Dachverband im Sozialwe-

sen thematisch und in ihrer Mitgliederstruktur jedoch wesentlich breiter auf-

gestellt als die SKOS. Dies zeigt sich darin, dass die SKOS bis in die 1990er Jahre 

selbst Mitglied der LAKO war. Zudem war das Gewicht der privaten Organisa-

tionen in der LAKO deutlich grösser, was einen weiteren wesentlichen Unter-

schied darstellt. Damit ist die SKOS, auch wenn sie viele Aufgaben der LAKO 
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übernommen hat, weniger breit in ihrer Zuständigkeit. Sie hat sich im spezifi-

schen Bereich der Sozialhilfe positioniert, weite Bereiche, wie die Kinder- und 

Jugendhilfe fallen in den Aufgabenbereich anderer Verbände.

4	 Ein unabgeschlossenes Projekt – Fazit
In der Betrachtung der Verbandspolitik der Gegenwart mit dem historischen 

Wissen zur Schweizerischen Landeskonferenz für das Sozialwesen sollen zum 

Schluss drei Punkte nochmals betont werden.

(1) Mit der Auflösung der LAKO verlor das Sozialwesen der Schweiz eine 

Organisation, die privaten und staatlichen Akteuren einen gemeinsamen Raum 

bot, nicht nur spezifische Themen in Teilbereichen, sondern auch Querschnitts-

themen, Grundsatzfragen und die grossen Leitlinien im Sozialwesen zu disku-

tieren. In ihrer Organisationsstruktur ging die LAKO über die heutigen bran-

chen- oder themenspezifischen Fachverbände hinaus. Als Dachverband hatte 

sie den Anspruch, das Sozialwesen in der Schweiz in seiner Gesamtheit abzu-

bilden und sowohl private als auch kantonale und bundesstaatliche Akteure in 

einer Organisation zu vereinen. Sie wollte einen Ort darstellen, an dem relevante 

Themen, Herausforderungen und Problemstellungen aus allen Bereichen des 

Sozialwesens verhandelt und Koordination, Harmonisierung und Standardisie-

rung national vorangebracht werden konnten. Damit gibt ihr Wirken Einblick in 

komplexe Zusammenarbeitskonstellationen staatlicher und philanthropischer 

Akteure, in eine «mixed economy of welfare», die auch heute die Produktion 

von Wohlfahrt in der Schweiz bestimmt. So lassen sich die in der Gegenwart zu 

beobachtenden Allianzgründungen, die ein drängendes Thema für einen spe-

zifischen Bereich bearbeiten, als Weiterführung der Arbeitsgruppen und Kom-

missionen der LAKO interpretieren. Fachkonferenzen wie die SKOS teilen den 

umfassenden Koordinationsanspruch der LAKO – wenn auch nur für einen Teil-

bereich des Sozialwesens –, indem sie Bund, Kantone und private Akteure unter 

einem Dach zusammenbringen. Auch wenn die Breite der LAKO heute nicht 

mehr erreicht wird, machen die Interviews deutlich, dass die LAKO kaum als 

rückwärtsgewandte Utopie gelten kann. Der Anspruch, die umfassende Zustän-

digkeit der LAKO wiederherzustellen, ist heute nicht mehr vorhanden. Vielmehr 

sind es spezifische Themenbereiche, in denen eine Vielzahl von Organisationen 

jeweils unterschiedliche Aufgaben übernommen haben.

(2) Die Verankerung der LAKO lag trotz ihrem umfassenden Anspruch 

vorwiegend bei den privaten Organisationen. Ihr gelang es nie, alle 26 Kantone 

der Schweiz als Mitglieder zu gewinnen. Sie setzte grundsätzlich auf die trans-

formative Kraft der Koordination und Professionalisierung auf der Ebene der 

Zivilgesellschaft. Die Eingliederung gewisser Aufgaben und Zuständigkeiten in 
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die staatlichen Strukturen auf Bundesebene wurde von einem Teil ihrer Mitglie-

der zwar angestrebt, doch durch das starke Subsidiaritätsprinzip der Schweiz 

schliesslich verhindert. So gibt es – trotz historisch belegter Anstrengungen 

diese einzuführen – bis heute in der Schweiz kein Sozialhilfegesetz, kein Gesetz 

für die Kinder- und Jugendhilfe und kein koordinierendes Sozialministerium 

auf Bundesebene. Diese fehlende, das zivile Engagement stützende Rechtsord-

nung führte zu ausgesprochen ungleichzeitigen Entwicklungen verschiedener 

Wohlfahrtsbereiche. Mit den dadurch entstandenen Fragmentierungen hinter-

lässt die historische Entwicklung den aktuellen Akteurinnen und Akteuren im 

Verbandswesen das schwierige Erbe, Wohlfahrt in Bereichen zu koordinieren, 

in denen Leistungszugänge und Verfahren kaum rechtlich geregelt und politi-

sche Zuständigkeiten oft auf verschiedene Ebenen, Ämter und Ansprechperso-

nen verteilt sind.

(3) Die kritische Betrachtung der Koordination im schweizerischen 

Sozialwesen mit dem Wissen um eine nahezu hundertjährige Geschichte lässt 

den Schluss zu, dass heute, nahezu fünfzig Jahre nach den Ausbaujahrzehn-

ten sozialstaatlicher Strukturen auf Bundesebene, die Chance für Veränderun-

gen vor allem in Gefässen liegt, die eine interkantonale Zusammenarbeit mit 

der Zusammenarbeit mit Fachgruppen verbinden. Die Bestrebungen zur Förde-

rung der Koordination im Sozialwesen sind heute darauf verwiesen, so zeigen 

es die in diesem Beitrag präsentierten Interviews, Bund und Kantone dahinge-

hend zu involvieren, diese für die Schweiz historisch gewachsenen übergreifen-

den Zusammenarbeitsformen zwischen interkantonalen Zusammenschlüssen 

und Fachagenturen auszubauen und mit Bundesgeldern finanziell abzusi-

chern. Fachliche Standards können so in demokratisch legitimierten Struktu-

ren an Wirkungskraft gewinnen. Auf der Grundlage der Analyse einer seit ein-

hundert Jahren in den schweizerischen Strukturen erschwerten Koordination 

und aufgrund der Interviews mit Expertinnen und Experten heutiger Verbände 

kann das Argument gestärkt werden, dass Bund und Kantone Kooperations-

partner dafür sein können, diese Gefässe einer Zusammenarbeit mit Fachagen-

turen im interkantonalen Rahmen finanziell und strukturell abzusichern.

Grundsätzlich konnte in diesem Beitrag gezeigt werden, dass das Pro-

jekt der nationalen Koordination im Sozialwesen der Schweiz über eine lange 

Geschichte verfügt und bis heute nicht abgeschlossen ist. Das Projekt zeigt 

sich in Vergangenheit und Gegenwart und voraussichtlich auch in der Zukunft 

nicht als eine geradlinige Bewegung, sondern weist im Ringen um Definitions-

macht und Zuständigkeiten Widersprüche, Konflikte und Ungleichzeitigkeiten 

auf. Die Entwicklung der LAKO mit ihren Erfolgen, versandeten Initiativen und 

schliesslich mit ihrer Auflösung führt dies beispielhaft vor Augen.
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«And Then My Whole World Suddenly Became Colourful». Identity Processes of 
Young Lesbian and Bi Women as a Dance Between Heteronormativity and Lesbian/Bi 
Self-Consciousness

Summary: This Grounded Theory study explored identity processes of young lesbian/

bi women through nine narrative interviews with 15- to 25-year-old lesbian/bi women. 

The identity processes depicted in a model appear in particular as the impact of heter-

onormativity and the struggle with it, as well as a growing lesbian/bi self-consciousness 

as a result of various factors and strategies. The results can contribute to a better under-

standing of the lived realities of lesbian/bi women, to increasing their agency and to 

making social work more queer-friendly.

Keywords: identity process, sexual orientation, heteronormativity, youth, social work

In den letzten Jahren wurden in der Schweizer Rechtslage einige Fortschritte für 

queere2 Menschen erreicht, wie beispielsweise die Öffnung der Ehe für gleichge-

schlechtliche Paare oder die Ausweitung des gesetzlichen Verbots des Aufrufs 

zu Hass und Diskriminierung auf die sexuelle Orientierung. Auch die Sichtbar-

keit queerer Lebensweisen und Menschen in Öffentlichkeit und Medien wurde 

grösser. Dennoch ist Heteronormativität weiterhin eine der prägendsten Nor-

men im persönlichen und sozialen Leben in westlichen Gesellschaften. Hetero-

normativität beschreibt die biologistische Normierung körperlicher Merkmale 

in einem binären System (männlich/weiblich) und die darauf beruhende Set-

zung von Cisidentität, Heterosexualität/-romantik, Männlichkeit, sowie binä-

ren und konträren Geschlechterrollen und Geschlechtsausdrucksarten als 

überlegene Norm (Butler, 1990/2003; Hartmann & Klesse, 2007).

Heteronormativität geht einher mit der Durchsetzung von Privilegien 

und Macht für diejenigen, die diesen Normen entsprechen, und mit Stigmati-

sierung und Diskriminierung derjenigen, auf die das nicht zutrifft (Foucault, 

1976/1983; Goffman, 1963/2018; Link & Phelan, 2001). Gut 80% der queeren 

Jugendlichen in Deutschland haben denn auch Diskriminierungserfahrun-

gen gemacht, fast die Hälfte von ihnen in der Familie und ein ähnlich hoher 

Anteil in Schule, Ausbildung und Beruf, ein Drittel hat sexuelle Belästigung im 

öffentlichen Raum erlebt, bei den jungen lesbischen Frauen sogar die Hälfte 

(Krell & Oldemeier, 2016). Erfahrungen von Diskriminierung und Gewalt kön-

nen schwerwiegende psychische und physische Folgen haben, insbesondere 

für queere Menschen, die von Mehrfachdiskriminierung betroffen sind (Les-

MigraS, 2012). So sind beispielsweise Suizidalität wie auch Depressivität bei 

LGBT-Menschen in der Schweiz signifikant höher als in der Gesamtbevölke-

rung (Krüger et al., 2023).
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Insbesondere für junge queere Menschen – die bereits mit den alters

bedingten Entwicklungsaufgaben beschäftigt sind – ergeben sich aus der Aus-

einandersetzung mit sowie aus der Diskrepanz zwischen ihren persönlichen 

Gefühlen und den Erwartungen der Heteronormativität zusätzliche Belastun-

gen und Herausforderungen in Identitäts(entwicklungs)prozessen wie auch in 

ihrem Umgang mit ihrem queer Sein in sozialen Beziehungen (Krell & Olde-

meier, 2017; Meyer, 2003). Das Verstecken des eigenen queer Seins ist dabei ein 

verbreitetes Handlungsmuster, um negative Reaktionen zu vermeiden (Krell & 

Oldemeier, 2017; Zuehlke, 2004). Informationssuche zu queeren Themen oder 

auch ein Engagement in queeren Gemeinschaften sind wichtige Handlungs-

strategien im Umgang mit der eigenen queeren Identität (Krell & Oldemeier, 

2017).

Lückenhaftes Bild queerer Identitätsprozesse
Dieser kurze Einblick in die Thematik zeigt ein komplexes Spannungsfeld: 

Einerseits steigt die gesellschaftliche Akzeptanz queerer Menschen, anderer-

seits besteht Heteronormativität ungebrochen fort und wirkt sich massgeblich 

auf das Leben und die Identitätsprozesse (insbesondere) queerer Menschen 

aus, die sich zu ihr verhalten müssen. Dabei lässt sich die empirische Daten-

lage folgendermassen beschreiben: Zu Diskriminierungserfahrungen (junger) 

queerer Menschen existieren einige Studien, teilweise auch aus der Schweiz 

und dem deutschsprachigen Raum (Krell & Oldemeier, 2017; LesMigraS, 2012; 

Wang et al., 2015; Weber, 2022).

Auch zur Identitätsentwicklung und zu Coming-out-Verläufen jun-

ger queerer Menschen wurde viel geforscht (Cass, 1979; Chapman & Brannock, 

1987; Coleman, 1982; Lewis, 1984; Troiden, 1989), wobei sich hier bedeutende 

Kritiken und Lücken zeigen: Im deutschsprachigen Raum ist die Datenlage äus-

serst dünn, besonders bezüglich junger Menschen. Aus der Schweiz gibt es zu 

Identitätsprozessen queerer Menschen keine empirischen Daten, ausser ein-

zelner Arbeiten zu jungen schwulen Männern (insb. Berchtold, 2012). Viele 

der vorhandenen Identitätsentwicklungsmodelle sind zudem mit einem nor-

mativen Entwicklungsbegriff versetzt, also der Erwartung, dass bestimmte 

Entwicklungsaufgaben erfolgreich abgeschlossen werden müssen, um eine 

gesunde queere Identität erreichen zu können. Sie sind überdies von einer 

intraindividuellen Perspektive geprägt, die soziale Kontexte kaum berücksich-

tigt. Weiter untersuchten viele dieser Modelle vornehmlich schwule Männer, 

nahmen jedoch oftmals eine Übertragung auf lesbische Identitätsentwicklung 

an oder behaupteten diese. Die fehlende Aktualität der Daten ist ebenfalls ein 

Schwachpunkt: Zunehmende rechtliche Gleichstellung und grössere Sichtbar-
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keit queerer Lebensentwürfe und Menschen haben einen Einfluss sowohl auf 

Identitätsprozesse wie auch auf Stigmatisierung und Diskriminierung (Cass, 

1996; D’Augelli, 1994; Eliason & Schope, 2007), womit aktuelle Modelle für junge 

queere Menschen von heute notwendig werden.

Schliesslich ist eine Verknüpfung der beiden Themen «Identitäts-

prozesse» sowie «Stigmatisierung und Diskriminierung» über die gesamte 

Datenlage betrachtet selten zu finden. Dasselbe gilt für Ressourcen und unter-

stützende Faktoren, die kaum je erhoben und systematisch einbezogen wer-

den. Eine systemische Perspektive, die mögliche Wechselwirkungen von Stig-

matisierung, Identitätsprozessen und Ressourcen aufzeigt, kann daher einen 

Erkenntnisgewinn bringen.

Mit einer systemischen Perspektive lesbische/bi Identitätsprozesse ergründen
Es ergibt sich somit ein Forschungsbedarf zu queeren Identitätsprozessen, der 

folgende Aspekte in den Fokus rückt: Identitätsprozesse sollen unter einem 

nicht-normativen Entwicklungsbegriff und mit einer systemischen Perspektive 

betrachtet werden. Es gilt zudem, Identitätsprozesse unter den aktuellen gesell-

schaftlichen Verhältnissen für junge queere Menschen in der Schweiz zu erfor-

schen. Schliesslich soll dabei der Fokus auf andere queere Menschen als schwule 

cis Männer gelegt werden.

Die vorliegende Studie untersuchte daher, wie und unter welchen 

Bedingungen und Einflussfaktoren Identitätsprozesse junger lesbischer/bi 

Frauen in der Deutschschweiz verlaufen und wie lesbische/bi Frauen mit ihrer 

lesbischen/bi Identität umgehen. Sie lieferte überdies Erkenntnisse dazu, in 

welchen Bereichen sich Handlungsbedarfe für die Soziale Arbeit zeigen, um 

die Handlungsmacht/Agency junger lesbischer/bi Frauen in Bezug auf ihre 

sexuelle/romantische Orientierung zu stärken und Diskriminierung zu ver-

mindern.

Die mit der vorliegenden Studie erlangten Erkenntnisse über  Iden

titätsprozesse junger lesbischer/bi Frauen sollen somit eine bessere sozial

arbeiterische Begleitung junger lesbischer/bi Frauen ermöglichen (individuelle 

Ebene). Ausserdem werden damit Herausforderungen und Ressourcen sicht

bar, die im sozialen Umfeld junger lesbischer/bi Frauen und in der weiteren 

Gesellschaft liegen und somit ein Handlungsfeld für die Soziale Arbeit darstel-

len (Gruppenebene und gesellschaftliche Ebene). Um diese Herausforderun-

gen und Bedürfnisse hat sich die Soziale Arbeit aufgrund ihres Auftrags, soziale 

Probleme zu bearbeiten, Diskriminierung zu vermindern sowie soziale Gerech-

tigkeit, Teilhabe und Selbstbestimmung zu ermöglichen, zu kümmern (Avenir 

Social, 2010; Bronner & Paulus, 2017). Dafür ist Wissen über die Lebenslagen 
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der Adressat*innen notwendig, zu dessen Aufbau die vorliegende Studie einen 

Beitrag leistet. Dass professionelle, queersensible Haltungen und entsprechen-

des Handeln sich positiv auswirken, wurde verschiedentlich bestätigt: Ob Fach-

personen bei einem queerfeindlichen Klima und bei queerfeindlichen Vorfällen 

intervenieren oder nicht, ob sie Gleichwertigkeit und Unterstützung für Min-

derheiten propagieren, oder ob sie positiv und unterstützend auf Coming-outs 

reagieren, beeinflusst die psychische Gesundheit junger queerer Menschen 

(Krell & Oldemeier, 2017; Plöderl et al., 2009) – queerfreundliche Soziale Arbeit 

wirkt also.

Deutsche Studien (Schumann & Wöller, 2015; Staudenmeyer et al., 

2016) zeigten jedoch, dass es in der Jugendarbeit sowie der Kinder- und Jugend-

hilfe an Sensibilisierung und queerfreundlichem Handeln der Fachperso-

nen der Sozialen Arbeit mangelt sowie dass die meisten Angebote für queere 

Jugendliche und mit queerfreundlicher Haltung von queeren Vereinen selbst 

stammen. Eine ähnliche Situation zeigt sich in der Schweiz (Hofmann et al., 

2019). Für die Schulsozialarbeit in der Schweiz stellte Staniszewski (2019) fest, 

dass einige Schulsozialarbeiter*innen die Besonderheiten queerfeindlicher 

Diskriminierung und die spezifischen Bedürfnisse und Herausforderungen 

junger queerer Menschen verkennen, und sich dies in unzureichend queer-

freundliches und unterstützendes Handeln übersetzt. Ähnliches ist in der 

Kinder- und Jugendhilfe festzustellen: Die Fachpersonen schätzen ihre Kom-

petenz im Umgang mit queeren Jugendlichen zwar als gross ein und sind der 

Meinung, eine offene Haltung sei in ihrer Einrichtung erkennbar, jedoch lässt 

sich beides nicht erhärten (Schumann & Wöller, 2015). Im Schulkontext erle-

ben junge queere Menschen, dass ihre sexuelle/romantische Orientierung 

und/oder Geschlechtsidentität überbetont wird und sie darauf reduziert wer-

den, aber auch, dass ihre queere Identität ignoriert und nicht ernst genommen 

wird, oder dass ihre Privatsphäre nicht geachtet wird (Krell & Oldemeier, 2017; 

Watzlawik et al., 2017). Dies deutet auf grosse Wissenslücken und fehlende Sen-

sibilisierung von Fachpersonen hin.

Die vorliegende Studie orientierte sich am Identitätsverständnis des 

Symbolischen Interaktionismus, demgemäss ein Mensch Identität in der Ver-

bindung mit anderen Menschen entwickelt, «indem er die Haltungen anderer 

Individuen gegenüber sich selbst … einnimmt» (Mead, 1934/1975, S. 180), die er 

als «verallgemeinerte Andere» (Mead, 1934/1975, S. 194–198) internalisiert hat, 

daraus sein eigenes Handeln plant und dieses in einem Wechselspiel mit per-

sönlichen Stärken, Schwächen und Interessen umsetzt. Diese Sicht auf Identi-

tät betrachtet Identitätsprozesse als Handeln, das sich mit Normen auseinan-

dersetzt, die wiederum mit Macht – als Voraussetzung für Normsetzung und 
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als Belohnung für Normerfüllung – verbunden sind. Sie eignet sich besonders, 

um die soeben formulierten Fragestellungen zu untersuchen, die ebenfalls eine 

interaktionale und prozessuale Perspektive verfolgen und sich thematisch in 

einem Kontext von Norm und Macht – nämlich Heteronormativität – abspielen.

Methodisches Vorgehen zur Erforschung lesbischer/bi Identitätsprozesse
In narrativen Einzelinterviews wurden neun junge Frauen aus der Deutsch-

schweiz befragt. Die folgenden Samplingkriterien dienten dazu, eine eingrenz-

bare und vergleichbare gesellschaftlich-kulturelle Sozialisation unter den 

Interviewpartnerinnen abzubilden und damit die Relevanz der Ergebnisse 

für ein Abbild des heutigen Aufwachsens junger lesbischer/bi Frauen in der 

Schweiz erhöhen:

	› Identifikation als lesbisch oder bi (oder ähnliche Begriffe, die eine 

nicht-hetero Orientierung beschreiben) sowie als Frau/weiblich

	› unter 25-jährig

	› seit dem 10. Lebensjahr3 hauptsächlich in der Schweiz aufgewachsen

	› erstes äusseres Coming-out nach 2010

Die Interviewpartnerinnen wurden über Social-Media-Kanäle einer queeren 

Jugendgruppe, Jugendarbeitende einer Arbeitsgruppe der offenen Kinder- und 

Jugendarbeit wie auch über arbeitsbezogene Kontakte des Autors auf die Stu-

die aufmerksam. Die Interviewpartnerinnen waren zwischen 15–25 Jahren 

alt, einige lebten in einem Dorf, andere in einer Agglomerationsgemeinde und 

einige in einer Stadt. Die meisten Interviewpartnerinnen besuchten das Gym-

nasium oder eine Fachmittelschule. Die Interviews fanden im Frühling 2021 

und im Winter 2021/2022 an der Hochschule oder bei den Interviewpartnerin-

nen zuhause statt.

Die Erhebungs- und Analysemethoden wurden in Übereinstimmung 

mit dem theoretischen Rahmen des Symbolischen Interaktionismus und dem 

Prozessaspekt der Fragestellung gewählt: Das narrative Interview (Schütze, 

1983) stellt die Perspektive der Interviewpartnerinnen ins Zentrum und dient 

dazu, Handeln, Prozesse und Kontexte zu ergründen. Es wurde mit der Frage 

nach der Lebensgeschichte bis zum heutigen Umgang mit dem lesbisch/bi Sein 

eingeleitet. Damit konnte eine biografische Erzählung mit Fokus auf das inte-

ressierende Hauptthema evoziert werden. Die Themenblöcke für immanente 

Anschlussfragen und exmanente Fragen ergaben sich aus den Fragestellungen 

und bezogen sich auf den Prozess des Feststellens des lesbisch/bi Seins, den 

Umgang damit (persönlich und in verschiedenen sozialen Kontexten), persön-

liche und soziale Ressourcen, Fragen rund um queere Gemeinschaft, Scham, 
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Normabweichung oder Identitätsrelevanz. Die Datenauswertung stützte sich 

auf Grounded Theory-Ansätze (Corbin & Strauss, 1990; Charmaz, 2014; Clarke, 

2005/2012), insbesondere diejenigen von Charmaz, die eine ausgeprägte Pro-

zess- und Handlungsperspektive aufweisen und deren Methoden und Techni-

ken die Entwicklung verstehender Modelle unterstützen.

Identitätsprozesse lesbischer/bi Frauen
Das aus der Analyse der Interviewdaten entwickelte Modell (Abb. 1) beschreibt 

das in der Fragestellung aufgeworfene Interesse nach den Bedingungen und 

Einflussfaktoren der Identitätsprozesse junger lesbischer/bi Frauen in der 

Deutschschweiz und deren Umgang mit ihrer lesbischen/bi Identität resp. 

deren Handeln in diesen Prozessen. Lesbische/bi Identitätsprozesse können 

als Tanz zwischen Heteronormativität und lesbischem/bi Selbstbewusstsein 

beschrieben werden. Das Bild des Tanzes (wie auch der Helligkeitsverlauf im 

Modell) verweist auf einen dynamischen Prozess, in dessen Verlauf die Inter-

viewpartnerinnen nicht einen linearen Weg von Heteronormativität zu lesbi-

schem/bi Selbstbewusstsein zurücklegten, sondern der einem Bewegen auf 

offenem Feld gleicht. Nichtsdestotrotz hat dieses Feld zwei – zwar nicht klar 

abgrenzbare, aber doch unterscheidbare – Bereiche, zwischen denen dieser 

Tanz stattfindet, wobei die interviewten lesbischen/bi Frauen sich in diesem 

Tanz des Identitätsprozesses in zahlreichen Zwischen-, Hin- und Her-Schritten 

zunehmend vom heteronormativen Bereich in denjenigen resp. zu demjeni-

gen des lesbischen/bi Selbstbewusstseins bewegten. Dabei wandten sie viel-

fältige Strategien (oder Tanzstile) an und trafen auf verschiedene Bedingun-

gen. Diese Strategien standen in verschiedenen Lebensphasen und -kontexten 

unterschiedlich stark im Fokus oder im Hintergrund, wurden jedoch nie kom-

plett hinter sich gelassen.

Der Begriff Identitätsprozess beschreibt somit nicht etwas, das abge-

schlossen ist oder in Zukunft abgeschlossen sein wird und muss, sondern ver-

weist auf die Dynamik und Bewegung, die in den dargestellten Themenfeldern 

liegt: Die Interviewpartnerinnen konnten sich – individuell unterschiedlich, in 

unterschiedlichem Ausmass und in unterschiedlicher Intensität – immer wie-

der in verschiedenen dieser Themenfelder und Strategien bewegen. Bei den 

geschilderten Identitätsprozessen handelt es sich denn auch nicht um ein kom-

plettes Verlassen der Heteronormativität, um danach absolutes lesbisches/bi 

Selbstbewusstsein zu erlangen – Heteronormativität blieb als Norm bestehen, 

wodurch die Interviewpartnerinnen sich weiterhin mit ihr auseinandersetzen 

mussten.
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Quelle: Eigene Darstellung.

Den Bedingungen der Heteronormativität ...
Die Heteronormativität stellte sich in der Datenanalyse als Ausgangspunkt für 

die Betrachtung lesbischer/bi Identitätsprozesse heraus (schwarze Rechtecke 

oben links in Abb. 1), da sie als Norm die Deutungshoheit über Geschlecht4 inne 

hat. Sie entfaltete ihre Wirkung in sozialen Interaktionen und menschlichem, 

insbesondere sprachlichem Handeln auf drei Arten: Erstens in Form norma-

tiver Erwartungen, die hetero und cis Sein als einzig richtige Lebensform und 

Identität darstellten, Geschlecht dabei biologistisch und binär auffassten und 

Männer hierarchisch über Frauen positionierten. Eine zentrale Erfahrung für 

die Interviewpartnerinnen war also die Dominanz hetero-cis-männlicher Nor-

men und (Vor)Bilder in ihrer Sozialisation und in ihrem Alltagserleben. Die 

Interviewpartnerinnen erlebten diese Normen bisweilen als Anpassungsdruck 

und mussten sich dazu zu positionieren. Dieser Anpassungsdruck und die all-

tägliche Reproduktion der Normen erschwerten es den Interviewpartnerinnen, 

ihre lesbische/bi Identität zu erkennen, da diese damit als Abweichung, weni-

ger denkbar und nicht möglich dargestellt wurde, sodass sie sogar tatsächlich 

erlebte lesbische/bi Anziehung zeitweise nicht erkannten oder diese von ihrem 

Umfeld nicht anerkannt und ernst genommen wurde:

Ich bin gar nicht auf die Idee gekommen, dass ich auch eine Sexualität haben 

könnte, wo nichts mit Männern zu tun hat, weil mir halt als Kind immer erzählt 

wurde, ja irgendwann kommst du dann heim von der Schule und findest diesen 

und jenen Buben total herzig oder irgendwas, und wenn du dann mal einen Mann 

hast. (Anna, 165)

A b b i l du ng 1 	 I d e n t i t ä t s p r oze s s m o d e l l  ju ng e l e s b is ch e/b i  Fr a u e n

Normbefreiung
und -subversionTanz zwischen

Heteronormativität und
lesbischem/bi Selbstbewusstsein

Durchschlagskra�

queere
Zugehörigkeit

queere
Sichtbarkeit Gleichwertigkeit

Machtignoranz
Veranderung

normative
Erwartungen

Zugehörigkeit als basales
menschliches Bedürfnis

AgencyPositionierung
zwischen

Abgrenzung +
Anpassung

Schutz-
strategien

Coming-out-
Strategien

Selbstverge-
wisserungs-
strategien

Identitätsstolz

Ermöglichungsräume
Gefühlsräume

Abwertung/
Gewalt Unsichtbarkeit

Legende:
Rechtecke: Bedingungen
Ellipsen: Strategien

schwarze Rechtecke: Bedingungen der Heteronormativität
graue Ellipsen: Strategien lesbischer/bi Frauen
weisse Rechtecke: Bedingungen lesbischen/bi Selbstbewusstseins
gepunktet: allgemeine Faktoren
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Heteronormativität zeigte sich in den Erzählungen der Interviewpartnerinnen 

zweitens in Abwertung und Gewalt als Reaktion auf Normabweichungen. Diese 

Abwertung konnte analytisch in indirekt-allgemein und direkt-persönlich 

erlebte Formen unterteilt werden, wobei die Abgrenzung nicht immer trenn-

scharf zu ziehen war und es Mischformen gab. Indirekte Abwertung erlebten die 

Interviewpartnerinnen dadurch, dass sich ihr Umfeld negativ über queere Men-

schen äusserte oder queerfeindliche Schimpfwörter benutzte. Insbesondere 

das Schulklima wurde in den Interviews häufig als queerfeindlich beschrieben. 

Deutliche Formen direkter Abwertung waren para-, non- und verbale Bekun-

dungen von Missfallen gegenüber ihrer lesbischen/bi Identität, welche die 

Interviewpartnerinnen durch ihr Umfeld erlebten. Sowohl indirekte wie auch 

direkte Abwertung wiesen eine grosse Spannbreite von einem unterschwelligen 

«Nicht-sympathisch-Finden» bis hin zu Ausschluss aus bestimmten sozialen 

Kontexten (z.B. Kirche) oder Androhungen von Gewalt auf. Dazu kam tatsäch-

lich erlebte Gewalt wie beispielsweise sexualisierte Belästigung durch Männer 

oder religiöse Konversionsmisshandlungen6. Besonders der öffentliche Raum 

(inkl. Schule und Nachtleben/Ausgang) war für die Interviewpartnerinnen mit 

Erlebnissen von Diskriminierung sowie sexualisierter Gewalt und Belästigung 

verbunden.

Die normativen Erwartungen der Heteronormativität konnten ihre 

Wirkung schliesslich drittens nur in Kombination mit queerer Unsichtbarkeit 

entfalten, da queere Sichtbarkeit die Norm infrage stellt. Oftmals kannten die 

Interviewpartnerinnen queer Sein für lange Zeit höchstens in Zusammenhang 

mit Abwertung. Gleichwertige Darstellungen oder positive Bilder über queer 

Sein sahen sie selten, und queere Menschen waren ihnen häufig nicht persön-

lich bekannt:

Ich habe nicht jemanden gekannt, wo schwul oder lesbisch gewesen ist. ... Erst 

seit der Pride von diesem Jahr habe ich erstmals ein lesbisches Pärchen gesehen, 

vorher noch nie. (Ella, 17)

Die Unsichtbarkeit bezog sich auch auf fehlende Informationen über queer Sein 

und über Begriffe, um queere Identitäten und Gefühle zu benennen. Die Inter-

viewpartnerinnen brachten bestimmte Kontexte besonders mit der Unsichtbar-

keit queerer Menschen in Verbindung, insbesondere Religion, das Aufwachsen 

auf dem Land resp. im Dorf sowie die Schule. Queere Unsichtbarkeit war nicht 

nur eine Abwesenheit von queeren Menschen, Lebensentwürfen und Infor-

mationen, sondern wurde auch immer wieder aktiv hergestellt, um aufkom-
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mende Sichtbarkeit (z.B. bei einem Coming-out) zurückzudrängen und damit 

die Heteronormativität – zumindest teilweise und versuchsweise – aufrecht zu 

erhalten. Dies geschah hauptsächlich dadurch, dass das lesbisch/bi Sein der 

Interviewpartnerinnen von ihrem Umfeld nicht ernst genommen oder tabui-

siert wurde. Queere Unsichtbarkeit bewirkte bei den Interviewpartnerinnen ein 

Gefühl der Einsamkeit, des Alleinseins und von fehlender Zugehörigkeit.

Die geschilderten Wirkmechanismen der Heteronormativität wurden 

analytisch ergänzt durch zwei weitere Kategorien: Erstens die immense Durch-

schlagskraft und Dominanz der Heteronormativität, die sich in den Erzählun-

gen der Interviewpartnerinnen darin zeigten, dass sie von queeren Menschen 

internalisiert wurden und somit bis in queere Gemeinschaften hineinwirkten 

sowie darin, dass sie mit anderen Unterdrückungsformen interagierten. Cha-

rakteristika der Heteronormativität waren demnach auch in queeren Gemein-

schaften zu finden, wie beispielsweise die grössere Sichtbarkeit und positivere 

mediale Präsenz von schwulen und lesbischen im Vergleich zu trans Menschen, 

sowie cisnormative Haltungen, die die Grundannahme der Heteronormativi-

tät stützten: die angeblich natürliche, biologische, körperliche Grundlage von 

Geschlecht und von sexueller/romantischer Orientierung. Dass Heteronorma-

tivität mit anderen Unterdrückungsformen wie Rassismus, Sexismus und Klas-

sismus in Verbindung steht und somit als intersektionaler Wirkmechanismus 

bezeichnet werden kann, zeigte sich darin, dass die Interviewpartnerinnen 

diese Unterdrückungsformen oft in einem Atemzug nannten und darin ähnli-

che Muster feststellten. Zuweilen griffen sie hingegen selbst auf – insbesondere 

rassistische – Stereotypisierungen zurück, indem sie bei migrantischen, rassi-

fizierten und als kulturell anders wahrgenommenen Menschen sowie bei sol-

chen mit tiefem sozioökonomischem Status eine geringere Akzeptanz für ihr 

lesbisch/bi Sein vermuteten und diese Vermutung in entsprechenden persönli-

chen Erlebnissen bestätigt sahen.

Die Definitionsmacht der Heteronormativität wurde zweitens dadurch 

verschleiert, dass insbesondere hetero cis Menschen die soeben geschilderten 

Wirkmechanismen der Heteronormativität leugneten und eine Gleichwertig-

keit von heteronormativen und queeren Lebensweisen und Menschen behaup-

teten. Weiter, indem sie eine Gleichbehandlung der Interviewpartnerinnen mit 

hetero cis Menschen als nicht-Anwendung der Norm und entgegenkommende 

Güte zelebrierten. Dadurch wird Norm naturalisiert und ihre Macht unsicht-

bar gemacht, was analytisch als Machtignoranz beschrieben werden kann. Dies 

äusserte sich insbesondere in Form von Veranderung (othering): Die Selbstver-

ständlichkeit der Norm berechtigte in dieser Sichtweise insbesondere hetero 

cis Menschen dazu, die Interviewpartnerinnen mit ihrer Abweichung von der 
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Norm zu konfrontieren, von ihnen eine Stellungnahme und Erklärung zu for-

dern sowie die Abweichung zu bewerten. Damit verbunden war auch die Erwar-

tung, dass die Interviewpartnerinnen sich outen müssen und sollen, um Sicht-

barkeit zu erlangen und in ihrem lesbisch/bi Sein anerkannt zu werden – sich 

nicht zu outen würde also bedeuten, legitimerweise als hetero wahrgenom-

men zu werden, womit Heterosexualität/-romantik den Standard oder eben die 

unhinterfragte Norm bildet:

Es [lesbisch/bi Sein] wird irgendwie nie als Option angeschaut, bis du es nicht 

explizit sagst. (Anna, 16)

... mit Handlungsstrategien begegnen ...
Die Interviewpartnerinnen begegneten diesen Bedingungen der Heteronor-

mativität mit verschiedenen Handlungsstrategien (graue Ellipsen in Abb. 1), 

um ihr lesbisch/bi Sein, also ihre Abweichung von der Heteronormativität, zu 

gestalten. Die verschiedenen Strategien standen im Lebensverlauf und in ver-

schiedenen sozialen Kontexten unterschiedlich im Fokus und wurden somit 

auch immer wieder neu angewandt, wobei nicht alle Interviewpartnerinnen 

auf alle diese Strategien zurückgriffen. Strategien sind dabei als Handlungen 

zu verstehen, die nicht immer bewusst und gezielt eingesetzt wurden.

Die heteronormativen Erwartungen und die eigene Abweichung 

davon erforderten von den Interviewpartnerinnen eine Positionierung in die-

sem Spannungsfeld – sowohl sich selbst wie auch dem Umfeld gegenüber. 

Diese Positionierungen stellten somit eine grundlegende Auseinandersetzung 

mit der Heteronormativität und eigenen, dazu (teilweise) konträren Bedürf-

nissen der Interviewpartnerinnen dar. Dies konnte Zweifel und Verunsiche-

rung über ihre sexuelle/romantische Orientierung beinhalten, ausgelöst durch 

ein zunehmendes Erkennen, dass diese von der Heteronormativität abwich, 

verbunden mit diesbezüglichen Befürchtungen, beispielsweise von Ableh-

nung. Eine Strategie der Anpassung waren Versuche, die Heteronormativität 

zu erfüllen, indem die Interviewpartnerinnen beispielsweise Geschlechter

rollennormen gelebt, hetero Beziehungen gesucht resp. versucht hatten, die 

Erfüllung von cis-Körpernormen angestrebt oder sich an Ehe und Hochzeit als 

Ziel orientiert hatten.

Schutzstrategien zeigten sich in den Interviewerzählungen insbeson-

dere als Reaktion auf erlebte oder befürchtete Abwertung und Gewalt, wobei 

die Interviewpartnerinnen vornehmlich verschiedene Formen des Versteckens 

des lesbisch/bi Seins eingesetzt oder versucht hatten, queere Themen generell 

zu vermeiden.
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Weiter gestalteten die Interviewpartnerinnen Coming-outs mitun-

ter bewusst – gerade auch mit Blick auf ihre Sicherheit, da sie oft Ablehnung 

befürchteten. Beispielsweise überlegten sie sich genau, bei wem sie sich zuerst 

outeten, oder sondierten die Haltung des Gegenübers, indem sie queere Themen 

allgemein, ohne persönlichen Bezug, aufbrachten. Eine verbreitete und oft als 

einfacher empfundene Coming-out-Strategie als ein direktes Coming-out als 

lesbisch/bi war, eine Beziehung oder eine Verabredung mit einer anderen Frau 

oder ein Verliebtsein in eine andere Frau zu benennen oder zu zeigen:

Ich habe mich nie bei ihnen geoutet. Es ist mehr so, keine Ahnung, ich habe halt 

eine Freundin und das ist irgendwie, irgendwie einfach irgendwann klar gewesen. 

(Fiona, 16)

Selbstvergewisserungsstrategien dienten den Interviewpartnerinnen dazu, ihre 

lesbische/bi Identität zu festigen, biografisch einzuordnen sowie Zughörig-

keit zu queeren Gemeinschaften und Menschen herzustellen: Selbstakzep-

tanz als lesbisch/bi betraf nicht nur die aktuelle Selbstidentifikation, sondern 

umfasste oft eine retrospektive Selbstbeschreibung als «schon immer lesbisch/

bi gewesen». Diese Form der Selbstvergewisserung war darum wichtig, weil 

die – auch von den Interviewpartnerinnen internalisierte – Heteronormativi-

tät eine «natürliche» und «ursprüngliche» Heterosexualität/-romantik postu-

liert (s. Veranderung oben). Mit der retrospektiven Suche nach Anzeichen oder 

Äusserungen des schon immer vorhanden gewesenen lesbisch/bi Seins, oder 

einfach einer entsprechenden Selbstbeschreibung, konnten die Interviewpart-

nerinnen dieses frühere hetero Fremdbild – und oft auch Selbstbild – korri-

gieren. Ausserdem setzten die Interviewpartnerinnen lesbische/bi Stereoty-

pen (z.B. Symbole, Verhaltens- und Sprechweisen, äusseres Erscheinungsbild) 

zur Selbstvergewisserung des lesbisch/bi Seins ein. Stereotypen dienten so als 

Unterstreichung, Bestätigung und Verfestigung des lesbisch/bi Seins sich selbst 

und anderen Menschen gegenüber.

Ähnliche Funktionen erfüllte die Strategie, lesbisch/bi Sein als Befrei-

ung von und Subversion der Heteronormativität zu (er)leben, indem die Inter-

viewpartnerinnen die Heteronormativität deutlich ablehnten und zurückwie-

sen sowie eine grundlegende Selbstakzeptanz in ihrem lesbisch/bi Sein an den 

Tag legten. Die Umkehr der Bewertung von «ich bin falsch» zu «die Normen sind 

falsch» waren dabei das zentrale Moment:

Nein, [das lesbisch/bi Sein] kann ich nicht ändern, aber das muss ich auch nicht. 

Und es ist okay, diesen [heteronormativen] Erwartungen nicht zu entsprechen, 
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weil eben: Die Erwartungen sind fehlerhaft und nicht die Identität, wo nicht in die 

Erwartungen passen. (Anna, 16)

Dies konnte bei den Interviewpartnerinnen zu einer grundlegenden Kritik an 

der Heteronormativität als Ganzes führen, also auch der Normen der binären 

Geschlechterrollen und der männlichen Dominanz, wie auch zur Erkenntnis 

von deren Konstruiertheit und damit Veränderbarkeit.

Eng damit verbunden war die Strategie des Identitätsstolzes. Dies 

konnte sich beispielsweise darin äussern, dass die Interviewpartnerinnen ein 

Verlangen verspürten, sich zu outen, offen und gerne über queere Themen oder 

ihre lesbische/bi Beziehung sprachen, sich stark mit queeren Themen beschäf-

tigten und sich darüber informierten, oder dass das lesbisch/bi Sein einen gros-

sen Stellenwert in ihrer Persönlichkeit einnahm. Ausserdem zeigte sich Iden-

titätsstolz im Wunsch der Interviewpartnerinnen, von anderen Menschen als 

lesbisch/bi gesehen und wahrgenommen zu werden, sowie entsprechenden 

Handlungen, beispielsweise einer offen gezeigten lesbischen/bi Beziehung.

... um lesbisches/bi Selbstbewusstsein zu erfahren
Der Modellteil des lesbischen/bi Selbstbewusstseins (weisse Rechtecke unten 

rechts in Abb. 1) beinhaltet in der Datenanalyse identifizierte Faktoren und 

Bedingungen, die Interviewpartnerinnen unterstützten, ihr lesbisch/bi Sein 

zu akzeptieren und zu leben. Dafür waren Räume7 wichtig, in denen lesbisch/

bi Sein ermöglicht sowie erlebbar wurde. Dazu gehörten für die Interviewpart-

nerinnen lesbisches/bi Verlieben sowie lesbische/bi Liebesbeziehungen und 

sexuelle Erfahrungen. Diese Erlebnisse werden im Modell als Gefühlsräume 

bezeichnet und dienten den Interviewpartnerinnen insbesondere der Selbst-

vergewisserung, lesbisch/bi zu sein. Die Interviewpartnerinnen berichteten 

oft davon, dass sie ihr lesbisch/bi Sein durch ein Verlieben in eine andere Frau 

erkannt und solch starke Gefühle noch nie empfunden hatten. Diesen Beschrei-

bungen der Interviewpartnerinnen folgte oft unmittelbar ein Vergleich mit ihrer 

weniger starken oder nicht vorhandenen Anziehung zu Männern – was damit 

zugleich eine Positionierungsstrategie (s. oben) im Sinne einer Abgrenzung von 

der Heteronormativität war. Diese Gefühle, die sich für die Interviewpartnerin-

nen gut und passend anfühlten, waren Momente des Erkennens ihres lesbisch/

bi Seins und eine Selbstvergewisserung, dass sie richtig seien:

Ich habe mir dann nicht mehr so schöne, ehm romantische Momente mit einem 

Typen vorgestellt. Dann habe ich mir eigentlich immer alles mit ihr [Corines 

Freundin] vorgestellt und ich habe mir vorgestellt, wie schön es wäre, einfach 
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jetzt mit einer Frau kuscheln oder was heisst das, wenn ich mal eine Frau küsse 

oder so Sachen und ja. Und dann ist plötzlich meine ganze Welt farbig geworden 

[Lachen]. (Corine, 16)

Die Kategorie der Ermöglichungsräume beschreibt soziale Kontexte, in denen 

lesbisch/bi Sein für die Interviewpartnerinnen denkbar und lebbar wurde. 

Ermöglichungsräume waren oft mit Ortswechseln und Veränderungen im sozi-

alen Umfeld verbunden, die teilweise biografisch vorgegeben resp. vorgesehen 

waren, wie beispielsweise der Übertritt in die Sekundarstufe II. Weitere Ermög-

lichungsräume waren Ferien, Auszeiten, Umzüge oder Eintritte in neue soziale 

Gruppen. Sie waren dann und darum Ermöglichungsräume für das Entdecken 

und Leben des lesbisch/bi Seins, wenn und weil sie mehr Sichtbarkeit quee-

rer Lebensweisen und Menschen beinhalteten, Raum für Selbstreflexion und 

das Zulassen lesbischer/bi Gefühle boten und den Interviewpartnerinnen die 

Chance eröffneten, sich in diesem neuen sozialen Kontext anders, als lesbisch/

bi, zu präsentieren und damit alte Selbst- und Fremdbilder hinter sich zu lassen:

Und dann halt ins Gymi gekommen. Einfach so wow, so viel Diversität in einer 

Schule schon mal. Und dann recht schnell, irgendwie so im ersten Semester, habe 

ich einen ganz heftigen crush auf ein Mädchen aus meiner Klasse entwickelt. 

(Anna, 16)

Auch ein von Akzeptanz und Offenheit geprägtes soziales Umfeld oder eine 

gesellschaftliche und rechtliche Öffnung konnten solche Ermöglichungsräume 

sein. Von elementarer Bedeutung beim Entdecken des eigenen lesbisch/bi Seins 

war für die Interviewpartnerinnen zudem queere Sichtbarkeit. Dies umfasste 

gleichwertige Darstellungen von queeren und hetero cis Lebensweisen (z.B. im 

Schulunterricht), andere queere Menschen zu kennen sowie queere Vorbilder 

und Veranstaltungen:

Dann hat es ehm in einer Parallelklasse eine gegeben, wo, wo mit einer Frau 

zusammen gewesen ist. Und dann habe ich mal eh irgendwie durch sie ein biss-

chen mehr angefangen überlegen. (Beatrice, 17)

Sich selbst, die eigenen Gedanken und Gefühle repräsentiert zu sehen und 

Worte dafür zu haben, trug entscheidend zur lesbischen/bi Selbstfindung der 

Interviewpartnerinnen bei. Wenn die Interviewpartnerinnen erlebten, dass ihr 

lesbisch/bi Sein vom Umfeld als gleichwertige sexuelle/romantische Orientie-

rung wie hetero Sein angenommen wurde, sie sich selbst sein konnten und sich 
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nicht erklären mussten, trug dies ebenfalls zu lesbischem/bi Selbstbewusst-

sein und zu einer Stärkung der Selbstakzeptanz bei. Das Erleben von Gleich-

wertigkeit zeigte sich beispielsweise darin, dass das Gegenüber positiv auf ein 

Coming-out der Interviewpartnerinnen reagierte:

Dann habe ich mich so quasi auch vor der ganzen Klasse geoutet. Und das habe 

ich ehm, habe ich als mega schön empfunden, weil alle haben, sie haben sich mega 

gefreut für mich. (Daniela, 24)

Auch ein von den Interviewpartnerinnen häufig als «normal» beschriebener 

Umgang des Umfelds mit ihrem lesbisch/bi Sein wurde von ihnen positiv erlebt. 

Mit «Normalität» meinten sie, dass das Gegenüber auf ihre lesbische/bi Bezie-

hung gleich reagierte wie auf eine hetero Beziehung, beispielsweise durch inte-

ressiertes Nachfragen. Um den besonderen Bedürfnissen und zusätzlichen 

Herausforderungen lesbischer/bi Frauen zu begegnen, wünschten sich die 

Interviewpartnerinnen teilweise spezifische Gesprächs- und Unterstützungs-

angebote, insbesondere von Fachpersonen.

Da eine Abweichung von der Heteronormativität für die Interview

partnerinnen mit Ausschlusserfahrungen und also mit verminderter oder ver-

weigerter Zugehörigkeit einherging, waren queere Gemeinschaften eine Mög-

lichkeit, neue Zugehörigkeit zu erlangen. Zu queerer Zugehörigkeit gehörten 

insbesondere aktiv gesuchte und gepflegte Freund*innenschaften der Inter-

viewpartnerinnen mit anderen queeren Menschen. Diese Freundeskreise und 

Gemeinschaften waren geprägt durch eine besondere Nähe und Tiefe aufgrund 

geteilter Erfahrungen sowie dadurch, dass Themen, die vielfach nirgends sonst 

besprochen werden konnten, dort einen Resonanzraum hatten, was sie oft zu 

besonders vertrauten und vergleichsweise sicheren Räumen machte:

Wo ich an der Pride gewesen bin, habe ich das erste Mal so richtig ein anderes 

Erlebnis gehabt. Diese ganze Community, und ich habe so viele Leute getroffen 

und gesehen und ich habe mich voll wohl gefühlt und ich bin so glücklich gewesen. 

Ich so wow, wo bin ich. ... Wirklich der schönste Tag, wo ich gehabt habe. Und 

dann bin ich einfach so voll glücklich gewesen. (Corine, 16)

Nebst den bisher beschriebenen Faktoren, die Identitätsprozesse der interview

ten lesbischen/bi Frauen ausmachten, konnten in der Datenanalyse zwei wei-

tere Faktoren (schraffierte/s Ellipse und Rechteck in Abb. 1) identifiziert werden, 

die etwas allgemeinerer Art sind. Sie standen jedoch mit Identitätsprozessen 

bezüglich der sexuellen/romantischen Orientierung in Verbindung und stellten 
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sich diesbezüglich in den Interviews mit den lesbischen/bi Frauen als bedeut-

sam heraus.

Die Relevanz von Zugehörigkeit zeigte sich darin, dass die Interview

partnerinnen das Fehlen von (engen) Freund*innenschaften als leidvolle Erfah-

rung erlebten, die durch aktive Bemühungen darum, Freund*innen zu finden, 

zu beheben versucht wurde. Weiter gehörte dazu, dass die Interviewpartner-

innen Anerkennung von anderen Menschen suchten und sich dafür beispiels-

weise an den dominierenden Kleidungsstil an einer Schule anpassten. Zudem 

erlebten sie das Bestehen und Pflegen enger positiver Beziehungen zu Fami-

lienmitgliedern oder ein Gemeinschaftserleben, beispielsweise in Schule oder 

Nachbar*innenschaft, positiv. Herausforderungen gemeinsam mit Menschen 

zu meistern, die den Interviewpartnerinnen wichtig und nahe waren, konnte 

ebenfalls Zugehörigkeit herstellen, beinhaltete jedoch auch den zweiten allge-

meinen Faktor, nämlich Agency.

Der Begriff der Agency beschreibt Situationen, in denen sich die Inter-

viewpartnerinnen als selbstwirksames Handlungssubjekt erlebten, wobei die 

sozialen (Macht)Bedingungen in diesen Handlungssituationen berücksichtigt 

wurden (Scherr, 2013). Insbesondere die Strategien des Identitätsstolzes konn-

ten analytisch als agencyrelevantes Handeln identifiziert werden, wie beispiels-

weise, sich bei Queerfeindlichkeit zur Wehr zu setzen. Auch die Gestaltung von 

Coming-outs bildete Agency aus. Die Abweichung von der Heteronormativität 

kann als biografischen Bruch mit heteronormativen Erwartungen bezeichnet 

werden, der jedoch von den Interviewpartnerinnen mit Strategien der Selbst-

vergewisserung und der Normbefreiung und -subversion aufgefangen wurde, 

was ebenfalls agencyrelevantes Handeln darstellte. Dieser Bruch in ein Leben 

vor und nach dem Coming-out konnte beispielsweise in den Ermöglichungs-

räumen (s. oben) gefunden werden. Die Interviewpartnerinnen erlebten jedoch 

auch in Lebenssituationen ausserhalb ihres lesbisch/bi Seins Agency. Beispiele 

dafür waren, aus dem Elternhaus auszuziehen, eine Ausbildung abzuschlies-

sen oder abzubrechen, eine Krankheit zu überwinden, sich bei Abwertung 

(z. B. body shaming) zur Wehr zu setzen, politisch etwas zu bewirken oder eige-

nen Interessen nachzugehen (z.B. Freizeit). Solche Erlebnisse von selbstwirk-

samem Handeln trotz allfälligen Widerständen förderten die Resilienz und 

erweiterten die Copingstrategien der Interviewpartnerinnen. Sie standen aus-

serdem in Zusammenhang mit sozialer Unterstützung und Zugehörigkeit, also 

dass andere Menschen den Interviewpartnerinnen in diesen Situationen zur 

Seite gestanden waren. Agency und soziale Zugehörigkeit wirkten sich denn 

auch situationsübergreifend, also auch bezüglich der lesbischen/bi Identitäts

prozesse, bestärkend aus.
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Identitätsprozesse junger lesbischer/bi Frauen theoretisch in Bezug setzen
Auf den theoretischen Rahmen des Symbolischen Interaktionismus verweisend 

kann zusammenfassend gesagt werden, dass Identität im Wechselspiel zwischen 

der Internalisierung kommunikativ-handelnd übermittelter und antizipierter 

Haltungen anderer Menschen und den eigenen Bedürfnissen und Eigenschaften 

entsteht (Blumer, 1969; Goffman, 1963/2018; Mead, 1934/1975). In Bezug auf eine 

lesbische / bi sexuelle / romantische Orientierung als Teilaspekt von Geschlecht 

sind diese verallgemeinerten Haltungen massgeblich von der Heteronormati-

vität geprägt (Butler, 1990/2003; Hartmann & Klesse, 2007). Dieses theoretisch 

gezeichnete Bild spiegelte sich in den empirischen Erfahrungen lesbischer/bi 

Frauen in der vorliegenden Studie wider: Das Wechselspiel zwischen sozialer 

und persönlicher Identität und die daraus entstehende Ich-Identität (Goffman, 

1963/2018) erwies sich vorliegend als Tanz zwischen Heteronormativität und les-

bischem/bi Selbstbewusstsein. Die von stigmatisierten Menschen erlebte Ambi-

valenz zwischen Selbstverachtung und -akzeptanz (Goffman, 1963/2018) zeigte 

sich in der Positionierung zwischen Abgrenzung von der und Anpassung an die 

Heteronormativität oder in Schutzstrategien wie dem Verstecken, das zudem 

eine Technik der Informationskontrolle (Goffman, 1963/2018) darstellte. Diese 

Strategien waren zentrale Bestandteile lesbischer/bi Identitätsprozesse der 

Interviewpartnerinnen und wurden auch andernorts beschrieben (Brodersen, 

2018; Karich, 2003; Krell & Oldemeier, 2017; Zuehlke, 2004).

Homonormativität
In der Strategie der Positionierung zwischen Abgrenzung und Anpassung kam 

das Abwägen zwischen den heteronormativen Erwartungen und lesbischem/

bi Selbstbewusstsein besonders stark zum Ausdruck – oder anders gesagt: der 

Tanz war besonders bewegungsintensiv. Auch Woltersdorff (2005) weist, unter 

Bezugnahme auf Judith Butler, darauf hin, dass Coming-outs keine «totale 

Befreiung» (S. 172) seien, sondern «vielmehr ... eine Dialektik aus Auflehnung 

und Anpassung» (S. 172). Die Anpassung strebt – in und trotz ihrer grundsätz-

lichen, aber in der Regel nicht allumfassenden Abweichung von der Hetero-

normativität – eine grösstmögliche Übereinstimmung mit dieser an. Dies wird 

auch als Homonormativität bezeichnet (Duggan, 2002; in Bezug auf Transnor-

mativität: Bradford & Syed, 2019) und von Goffman (1963/2018) als Technik des 

Kuvrierens beschrieben:

Es ist die Tatsache, daß Personen, die bereitwillig den Besitz eines Stigmas zugeben 

... sich nichtsdestoweniger sehr bemühen können zu verhindern, daß das Stigma 

sich zu mächtig aufdrängt. (S. 129)
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Soziale Akzeptanz erfuhren daher insbesondere diejenigen Interviewpart-

nerinnen, die sich möglichst nahe an der Heteronormativität bewegten. Dies 

zeigt sich beispielsweise in der verbreiteten Coming-out-Strategie, sich anhand 

einer Beziehung mit einer anderen Frau zu outen: Die Interviewpartnerinnen 

erwarteten und erlebten eine grössere Akzeptanz, wenn sich ihr lesbisch/bi 

Sein innerhalb der Amatonormativität8 abspielte, was ebenfalls von anderen 

Autor*innen gefunden wurde (Brodersen, 2018; Krell & Oldemeier, 2017). Auch 

die grosse Bedeutung von Verliebtsein und romantischen Beziehungen für die 

Entdeckung und Festigung der lesbischen/bi Identität (Kategorie der Gefühls-

räume) spricht für diesen Zusammenhang, wie auch die zentrale Bedeu-

tung des Konzepts Liebe bei der Selbstvergewisserung und der Akzeptanz des 

Umfelds, indem eine Selbstverortung und -bezeichnung als lesbisch/bi offen-

bar nicht auszureichen schien, sondern «Beweise» in Form von entsprechen-

den Handlungen und Gefühlsäusserungen für eine bestimmte Person vonnö-

ten waren.

Homonormative Anpassungen an die Heteronormativität waren in 

den Ergebnissen weiter in den unter der Kategorie der «Durchschlagskraft» 

beschriebenen queeren Sichtbarkeitshierarchien wiederzufinden, die schwule 

cis Männer über alle anderen queeren Menschen und Homosexualität/-roman-

tik über Transidentität und Bisexualität/-romantik stellten. Weiter können natu-

ralisierende Begründungen für sexuelle/romantische Orientierung (born this 

way; s. Selbstvergewisserungsstrategien oben) als homonormative Anpassung 

an die Heteronormativität beschrieben werden, da dies in Einklang mit deren 

biologistischen Grundannahmen steht (Butler, 1990/2003). Diese homonorma-

tiven Reproduktionen der Heteronormativität in vielen queeren Gemeinschaf-

ten könnten auch eine Erklärung dafür sein, dass Homosexualität/-romantik von 

allen Abweichungen von der Heteronormativität die grösste Akzeptanz erfährt: 

Sie lässt sich mit den biologistischen und binären Grundzügen und -voraus-

setzungen der Heteronormativität vereinbaren und stellt sie damit lediglich in 

ihrem Teilaspekt der heterosexuellen/-romantischen Anziehung in Frage. Krell 

und Oldemeier (2017) haben diese unterschiedliche Stigmatisierung von Abwei-

chungen in ihrer empirischen Studie ebenfalls gefunden:

Die strukturierende heteronormative Erwartung an eine cisgeschlechtliche, binäre 

Zugehörigkeit wirkt noch stärker und erzeugt einen noch höheren Leidensdruck, 

als die Vorannahme einer heterosexuellen Entwicklung. (S. 194)

«Lediglich» lesbisch/bi zu sein (und dies als natürliche Veranlagung zu rah-

men und in einer monogamen Zweierbeziehung zu leben) ist also weniger stark 
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sozial sanktioniert, als trans/nonbinär zu sein und damit die angebliche Natür-

lichkeit von Geschlecht – und damit auch sexueller/romantischer Orientie-

rung – in Frage zu stellen.

Intersektionalität9

Winker und Degele (2009) «begreifen Intersektionalität als kontextspezifische, 

gegenstandsbezogene und an sozialen Praxen ansetzende Wechselwirkungen 

ungleichheitsgenerierender sozialer Strukturen (d. h. von Herrschaftsverhält-

nissen), symbolischer Repräsentationen und Identitätskonstruktionen» (S. 15). 

Diejenige intersektionale Betroffenheit lesbischer/bi Frauen, die bereits im Be

griff lesbische/bi Frauen enthalten ist, ist ihre Homo-/Bisexualität/-romantik 

sowie ihr Frau/weiblich und gegebenenfalls ihr trans Sein. Hierbei spielt die 

Auseinandersetzung mit und Positionierung zu «patriarchaler Weiblichkeit» 

(Hoskin, 2013), also den heteronormativen Weiblichkeitsnormen, von denen 

lesbische/bi Frauen (teilweise) abweichen, eine Rolle. Heteronormative Weib-

lichkeitsnormen waren in Erwartungen an die Interviewpartnerinnen als Frau 

(Geschlechterrollenerwartungen) zu finden. Weiter in Erfahrungen sexuali-

sierter Gewalt und dem Nicht-ernst-genommen-Werden in ihrer lesbischen/

bi Identität, indem hetero cis Männer ihre eigene Abwesenheit oder vermin-

derte Macht in den Leben(sentwürfen) der Interviewpartnerinnen problema-

tisierten und indirekt oder direkt als Legitimation für übergriffiges Verhalten 

anführten. Patriarchale Weiblichkeit zeigte sich bei den interviewten bi Frauen 

überdies dann, wenn sie zwar ihre Anziehung zu Männern wahrnahmen, dieje-

nige zu Frauen jedoch nicht. Ausserdem zeigte sie sich, wenn die Interviewpart-

nerinnen sich Gedanken dazu machten, ob sie, entgegen ihrem eigenen ästheti-

schen Stilempfinden, lesbische/bi Stereotypen erfüllen sollten, um Sichtbarkeit 

zu erlangen.

Wie alle Menschen haben auch lesbische/bi Frauen stets weitere 

Eigenschaften, die ihre Persönlichkeit ausmachen und weitere Bedingungen, 

die ihr Leben prägen. Die lesbische/bi Identität muss daher mit anderen Iden-

titätsfacetten in Einklang gebracht werden. Die Interviewpartnerinnen muss-

ten sich beispielsweise damit auseinandersetzen, was lesbisch/bi Sein als trans 

Frau, als Frau mit einer psychischen Beeinträchtigung oder mit einem mehr-

gewichtigen Körper bedeutete und wie sich diese Aspekte zueinander verhiel-

ten, wie sie Weiblichkeit und lesbische Stereotypen leben wollten oder wie sie 

ihre religiöse Identität mit dem lesbisch/bi Sein in Einklang bringen konnten. 

Dies waren herausfordernde Prozesse, die mit spezifischen Hürden und Span-

nungsfeldern verbunden waren, da beispielsweise Religiosität in vielen queeren 

Gemeinschaften mit Skepsis begegnet wird, gleichzeitig aber eine akzeptierte 
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Zugehörigkeit zu vielen religiösen Gemeinschaften als geoutete lesbische/bi 

Frau nicht mehr möglich war.

Chancen, Limitationen und Ausblick
Die vorliegende Studie reiht sich ein in das breite, aber unterschiedlich dichte 

und tiefe Forschungsfeld zu Identitätsprozessen, Diskriminierungen und Res-

sourcen queerer Menschen. Einige der Bestandteile des entwickelten Modells 

sind gesondert bereits relativ gut erforscht: Der Bereich, der hier als Hetero-

normativität beschrieben wurde, ist in der Forschung über Diskriminierungs

erfahrungen queerer Menschen wiederzuerkennen, die Strategien in den Iden-

titätsentwicklungs-/Identitätsprozessmodellen. Was vielfach aus dem Fokus 

gerät sind Bedingungen, die lesbisches/bi Selbstbewusstsein ermöglichen 

(Ressourcen) sowie das Zusammenspiel dieser drei Faktoren (Diskriminie-

rung, Identitätsentwicklung, Ressourcen). Diese Studie ist ein Beitrag dazu, 

diese Lücken zu schliessen. Sie ist dabei als explorative Studie die erste ihrer 

Art für den Kontext Schweiz – einerseits bezüglich der untersuchten Gruppe der 

lesbischen/bi Frauen, andererseits in ihrem interaktionalen und systemischen 

Blick auf Identitätsprozesse – und gehört auch im deutschsprachigen Raum zu 

einem lediglich kleinen Kreis ähnlich gelagerter Forschung (insb. Krell & Olde-

meier, 2017).

Die Interviewpartnerinnen gehören zu einem Umfeld, das in vieler-

lei Hinsicht eher homogen zusammengesetzt ist und die in der lesbischen/bi 

Gemeinschaft vorhandene Vielfalt nur ungenügend repräsentiert (nicht nur als 

Personen, sondern insbesondere als thematische Emergenzen in den Daten). 

So sind beispielsweise die Themen Behinderung, Rassifizierung und weisse Pri-

vilegien, Klasse und Armut sowie Alter eher schwach oder gar nicht vertreten. 

Zukünftige Forschungen tun also gut daran, eine diversifiziertere Samplings-

trategie anzuwenden, die das theoretische Sampling konsequenter als hier 

geschehen umsetzt und intersektionale Theorien und Methoden im gesamten 

Forschungsprozess anwendet. Aber auch allfällige Unterschiede in Identitäts-

prozessen lesbischer und bi sowie cis und trans Frauen konnten aufgrund der 

Samplingstrategie und Samplegrösse nicht herausgearbeitet werden. Biografi-

sche Forschungszugänge könnten für das hier interessierende Forschungsfeld 

eine weitere Bereicherung darstellen. Mit ihnen könnten beispielsweise indi-

viduelle Zusammenhänge verschiedener Strategien oder zwischen Strategien 

und Bedingungen besser fokussiert, oder Typen von Identitätsprozessen gebil-

det werden.
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Schlussfolgerungen für die Praxis Sozialer Arbeit
Wie in der Einleitung aufgezeigt, tut sich die Soziale Arbeit bisher nicht als so 

queerfreundlich hervor, wie es ihrem Auftrag entspräche. Die grundlegendsten 

Schlussfolgerungen für die Arbeit mit Adressat*innen der Sozialen Arbeit liegen 

in einer «Intersektionalisierung» und Individualisierung der Ergebnisse: Das 

Modell darf nicht dazu verleiten zu denken, man wisse nun, wie die junge lesbi-

sche/bi Frau, die als Adressatin der Sozialen Arbeit konkret Unterstützung oder 

Beratung in Anspruch nimmt, ihre Identitätsprozesse erlebt (hat). Es befreit 

nicht von der sozialarbeiterischen Pflicht, jedem Menschen mit einem wohl-

wollenden Interesse für seine ganz persönliche Erfahrung zu begegnen und 

Unterschiede in der Gruppe «der» lesbischen/bi Frauen zu ergründen, indem 

die jeweilige individuelle Situiertheit und weitere Ungleichheitskategorien ein-

bezogen werden (Bronner & Paulus, 2017). Die vorliegenden Ergebnisse und das 

Modell können dazu dienen und Sozialarbeiter*innen darin unterstützen, die 

Erfahrungen lesbischer/bi Frau besser zu verstehen und sie somit sozialarbeite-

risch besser zu begleiten.

Der Auftrag der Sozialen Arbeit ist es, ihre Adressat*innen darin zu 

unterstützen, Handlungsmacht resp. Agency wiederherzustellen oder zu ent-

wickeln, wobei sie darauf zu achten hat, wie diese in sozialen Handlungspro-

zessen hergestellt wird und Machtungleichheiten berücksichtigen soll (Ave-

nir Social, 2010; Bronner & Paulus, 2017; Scherr, 2013). Soziale Arbeit darf dabei 

nicht in die Falle der Individualisierung von Problemlagen tappen: Soziale 

Arbeit löst Probleme nachhaltig nicht dadurch, dass einzelne Individuen «repa-

riert» werden, indem ihre Selbstwirksamkeit gefördert wird. Es geht vielmehr 

darum, die Handlungsmacht unterprivilegierter, diskriminierter Gruppen und 

Individuen aktiv zu vergrössern, und dies lässt sich nicht nur auf individueller 

Ebene bewerkstelligen. Handlungsmacht entsteht, indem der Heteronormati-

vität Macht und Privilegien entzogen werden. Dies hat die Soziale Arbeit also 

ebenso zu leisten wie individuelle Unterstützung unter Berücksichtigung und 

Einbezug der persönlichen Strategien. Queeren Perspektiven und Lebenswei-

sen muss aktiv Platz geschaffen werden – auch zu Lasten von heteronormativen.

Sozialarbeiter*innen sind dazu angehalten, sich nicht erst mit diesen 

Themen zu befassen, wenn lesbische/bi Frauen in ihrer Arbeit sichtbar werden, 

sondern jederzeit aktiv zu einem queerfreundlichen Zusammenleben beizu-

tragen. Dazu müssen sie entsprechend ausgebildet sein und sich mit queeren 

Lebenswelten auseinandergesetzt haben. Es braucht zudem praxisorientierte 

Weiterbildungen für Sozialarbeiter*innen sowie klare queerfreundliche Hal-

tungen und Handlungen der Organisationen und Ausbildungsstätten der Sozia

len Arbeit.
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hung mit einer anderen Person zu haben 

resp. haben zu wollen (Brake, 2017).

9	 Die Entwicklung intersektionaler Pers-

pektiven und Analysen geht zurück auf 

Schwarze Frauen, deren spezifischen Her-

ausforderungen und Bedürfnisse in den 

dominanten feministischen Bewegungen 

kein Gehör fanden, weshalb sie forderten, 

weitere Unterdrückungskategorien und 

insbesondere deren Interaktionen einzu-

beziehen (Bronner & Paulus, 2017; Winker 

& Degele, 2009).
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Infrastructures sociales et dérèglement 
climatique: quel rôle à jouer 
pour les Établissements médico-sociaux?
Résumé: Le dérèglement climatique s’impose depuis quelques années comme un élé-

ment central à prendre en compte au moment de penser les politiques publiques à venir. 

Les rapports du GIEC, comme la période caniculaire de 2003 ont marqué les esprits, et 

l’été 2023 n’est pas en reste avec des records de chaleur dans toute l’Europe. Mais les poli-

tiques à destination des sénior·e·s semblent faire peu de cas de ces changements. Pour-

tant le dérèglement climatique interroge l’ensemble des acteurs de la prise en charge des 

publics âgés, et leurs rôles et compétences respectifs. Plus spécifiquement, il interroge 

la place des établissements médico-sociaux (EMS), comme « infrastructures sociales » 

pour l’ensemble des sénior·e·s à l’échelle des communes ou des quartiers.

Mots clés : Établissements médico-sociaux, infrastructures sociales, dérèglement clima-

tique, canicule, sénior·e·s

Social Infrastructures and Climate Change: What Role Can Care Homes Play?
Summary: In recent years, climate change has become a key factor to be taken into 

account when considering future public policies. The IPCC reports and the heatwave of 

2003 have left their mark on people’s minds, and the summer of 2023 is not to be outdone, 

with record-breaking heat throughout Europe. But policies aimed at senior citizens seem 

to pay little attention to these changes. And yet climate change is calling into question 

all those involved in caring for old people, and their respective roles and responsibilities. 

More specifically, it raises questions about the role of care homes as ‘social infrastruc-

tures’ for all senior citizens at the local or neighborhood level.

Keywords: care homes, medico-social establishments, social infrastructures, climate 
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Sortir d’approches continuistes pour penser en termes disruptifs: intégrer la variable 
«dérèglement climatique» dans les politiques publiques

Les décisions en termes de politiques publiques sont le plus souvent marquées, 

comme l’ont montré les approches néo-institutionnalistes, par le poids des choix 

effectués dans le passé sur les décisions présentes1. On parle de path depen-

dence (Pierson, 2000 ; Palier, 2014). Cela peut concerner les solutions adoptées 

pour répondre à des problèmes émergents; cela peut concerner également les 

problématisations adoptées pour penser le futur. De fait, les politiques publiques 

font le plus souvent comme si le futur n’était que la continuité du présent. 

C’est ce que donne à voir un certain nombre de projections concer-

nant les besoins en termes d’accompagnement des sénior·e·s ces prochaines 

années. Les données quant à l’augmentation du nombre de personnes âgées en 

Suisse ces prochaines décennies, sont connues. Il est donc possible de calcu-

ler, par exemple, le nombre d’Établissements médico-sociaux (ci-après: EMS) 

à construire ces prochaines années, ou le nombre de professionnel·le·s à former, 

à modèle d’accompagnement constant.

L’OBSAN (2022), dans son rapport sur les besoins en termes de soin 

pour les personnes âgées à domicile et en institution à l’horizon 2040, écrit ainsi 

que d’ici 2040, l’effectif des 65+ augmentera de 52% et celui des 88+ de 88%. Cela 

signifie que les besoins en soins de longue durée augmenteront de 56% d’ici 2040 

en raison du vieillissement de la population (ou de 65% si on prend un scénario 

où le nombre d’années de dépendance augmente par rapport à 2019). Et que les 

EMS présentent la plus forte croissance des besoins: à savoir +69%. Une politique 

de prise en charge inchangée nécessiterait ainsi, à l’échelle de la Suisse, 54 335 

lits de long séjour supplémentaires. Les soins à domicile, eux, devraient comp-

ter 101 921 clients supplémentaires (+52%). Ce qui signifie, en termes de person-

nel, que les EMS auront besoin de 35 000 infirmières et infirmiers de plus d’ici 

2035, tandis que les soins à domicile auront besoin de 19 000 professionnel·le·s 

supplémentaires. De même, l’enquête SHURP de l’Université de Bâle (Zúñiga 

et al., 2021) – qui porte sur la perception des professionnel·le·s de leurs condi-

tions de travail et de la qualité de l’accompagnement qu’ils et elles proposent – 

montre que les rationnements de soins, déjà existants, pourraient poursuivre 

leur progression, surtout si la « Grande Démission » d’une partie du personnel 

qu’on observe actuellement ne devait pas être un épiphénomène, mais deve-

nir une réalité persistante, et si la difficulté aujourd’hui rencontrée par de nom-

breux établissements à trouver du personnel devait se poursuivre.

Ces deux rapports – mais c’est également le cas des rapports produits 

par Savoir Social (2016) ou la Paul Schiller Stiftung (2021) – ont pour point com-

mun de se situer dans une perspective continuiste: ils choisissent une variable 
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en particulier à étudier (besoins en termes de professionnel·le·s, augmentation 

du nombre de résident·e·s) et l’étudient en faisant comme si toutes les autres 

variables étaient constantes, c’est-à-dire «toute chose égale par ailleurs ». Et 

dans une perspective continuiste, les solutions le sont également. Ces études 

appellent à une augmentation des moyens financiers, du nombre de profession-

nel·le·s formé·e·s, à une revalorisation salariale des métiers concernés, comme 

à une amélioration des conditions de travail. Du dérèglement climatique, il n’est 

point question.

Prendre acte du dérèglement climatique, c’est faire l’hypothèse, 

au contraire, que « rien ne sera égal par ailleurs », c’est adopter une perspec-

tive disruptive, et questionner l’(in)adéquation d’un certain nombre de struc-

tures à ces dérèglements, et à l’impact de cette possible inadéquation sur les 

sénior·e·s. Il ne s’agit alors plus, sur la base de statistiques, de prévoir les besoins 

à venir, dans la continuité des formes d’accompagnement actuelles, mais au 

contraire de se demander si le modèle aujourd’hui en place ne sera pas com-

plétement désuet ou inadapté. C’est ce à quoi invitent des ouvrages de pros-

pective scientifique, comme l’ouvrage 2052: A Global Forecast for the Next Forty 

Years (Jørgen Randers, 2012), ou des travaux d’historiens comme The Climate 

of History in a Planetary Age (Chakrabarty, 2021). Ces travaux intègrent en 

effet le réchauffement climatique dans leurs analyses des évolutions sociales 

à venir. Jørgen Randers, par exemple, dans sa prospective sur 2052, parle de 

réchauffement climatique, mais également de tensions intergénérationnelles 

qui devraient se développer, comme de l’importance des dépenses qu’il estime 

nécessaire pour faire face aux changements climatiques et répondre aux catas-

trophes naturelles, dépenses qu’il évalue à 6% du PIB par pays. Penser le « dérè-

glement climatique », c’est ainsi intégrer, dans les projections, les risques du 

réchauffement climatique, des catastrophes naturelles qui y sont liées et de 

leurs possibles conséquences que ce soit en termes de tensions sociales, d’ef-

fets sur les récoltes et le prix des aliments, comme le développement de cer-

taines maladies (D’Arcy Wood, 2016).

Pour la Suisse, et pour se limiter au réchauffement climatique, on sait 

ainsi que « la moyenne climatique actuelle se situe déjà 2,8 °C au-dessus de la 

moyenne préindustrielle de 1871–1900 (état en 2024). Pour les dix dernières 

années (2014–2023), l’augmentation est de 2,7 °C. Depuis les années 1960, chaque 

décennie a été plus chaude que la précédente. De plus, les huit années les plus 

chaudes ont toutes été mesurées après 2010. Avec un écart de 3,5 °C, respecti-

vement 3,4 °C par rapport à la période préindustrielle. […] Les quatre années 

les plus froides en Suisse sont toutes survenues avant 1900. Le réchauffement 

en Suisse est depuis longtemps deux fois plus important que la moyenne mon-
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diale»2. Par ailleurs, « les vagues de chaleur ainsi que les journées et nuits tro-

picales deviennent plus fréquentes et extrêmes. Les températures maximales 

augmentent bien plus que les températures moyennes »3. Dans une ville comme 

Lausanne, il y a aujourd’hui environ 5 jours de canicule. «Les prévisions pour 

2035 annoncent 11 jours de canicule. A la fin du siècle, il y en aura 37; actuelle-

ment, il y a trois nuits tropicales à Lausanne. Pour 2035, les prévisions annoncent 

dix nuits tropicales, tandis qu’en 2085, les prévisions tablent sur environ 41 nuits 

tropicales à Lausanne»4.

Les sénior·e·s: premières victimes du dérèglement climatique
Les sénior·e·s sont particulièrement sensibles à ces hausses de températures. 

Dans sa publication intitulée Catastrophes et situations d’urgence en Suisse 

2020 / Dossiers sur les dangers. Canicule, l’Office fédéral de la protection de la 

population (OFPP, 2020), faisant la synthèse de l’histoire récente des événements 

caniculaires, écrivait pour 2003: «L’été 2003 est extrêmement chaud dans toute 

l’Europe. En Suisse, les températures de l’été météorologique (moyenne des 

mois de juin, juillet et août) sont supérieures de 3,5 à 5,5 °C à la valeur moyenne 

mesurée depuis plusieurs années. Plusieurs vagues de chaleur se succèdent. […] 

En Europe, la canicule entraîne près de 70 000 décès prématurés, principale-

ment parmi les personnes âgées. En Suisse, le nombre de décès est estimé à un 

millier ». De même, pour 2015 (OFPP, 2020), l’été «est le deuxième plus chaud 

jamais mesuré (de juin à août) [en Suisse] après celui de 2003. Les températures 

dépassent parfois de 2,5 °C la moyenne. Un record absolu est enregistré au nord 

des Alpes à Genève, avec 39,7 °C. […] En raison de la chaleur, on dénombre envi-

ron 800 décès de plus en Suisse qu’au cours d’une année normale». 

Trois raisons expliquent cette vulnérabilité des sénior·e·s selon Bunge-

ner (2004): d’abord, en termes médicaux, et au-delà de «coups de chaleur » (ou 

hyperthermie corporelle) lors d’une exposition à des températures caniculaires, 

les fortes chaleurs peuvent contribuer à l’aggravation très rapide de patholo-

gies préexistantes ou encore déclencher brutalement des pathologies latentes 

et non encore exprimées chez les sujets concernés; en particulier, au niveau du 

système cardio-vasculaire. De fait, la population des personnes les plus âgées 

et dont l’état de santé général est déjà marqué par les effets non pathologiques 

du simple vieillissement physique, est un groupe particulièrement vulnérable 

car souffrant de pathologies multiples. Et la prise régulière de certains médi-

caments rend l’organisme plus vulnérable du fait de la réduction de certaines 

fonctions thermorégulatrices. Ensuite, en termes de vulnérabilité sociale, c’est 

l’isolement social qui joue en premier lieu, que ce soit du fait du veuvage ou de 

pertes de mobilités. Au-delà des services de soins à domicile, ou des médecins 
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généralistes parfois, existent des lignes téléphoniques ainsi que des campagnes 

de prévention, mais leur écho auprès des personnes les plus isolées sociale-

ment reste difficile à évaluer. On sait combien le soutien social et l’engagement 

social sont surdéterminant dans l’accueil de ce type de message (Holt-Lunstad 

et al., 2010). Enfin, en termes de vulnérabilité sanitaire, cette auteure (Bungener, 

2004)  interroge le fonctionnement même du système de soin, ses modes d’or-

ganisation, et sa capacité à répondre à ce type de problématique. Remarquant 

que le plus souvent ce sont les services d’urgence qui sont mobilisés en priorité, 

quand bien même les réponses précoces en cas de canicule ne relèvent pas de 

pratiques médicales très techniques, elle questionne l’adaptation de l’hôpital 

à être l’interlocuteur principal dans ce type de situation. 

Bungener ne parle pas des EMS comme alternative à l’hôpital, comme 

alternative aux lignes téléphoniques et autres campagnes de prévention. Mais 

ne pourraient-ils pas être des infrastructures sociales à même de répondre à ce 

type de problématique? 

Les EMS: des lieux pour faire face au dérèglement climatique? 
Philip Rahm, dans son ouvrage Histoire naturelle de l’architecture. Comment le 

climat, les épidémies et l’énergie ont façonné la ville et les bâtiments (2020), ques-

tionne l’aménagement du territoire au cours des siècles et rappelle combien les 

évolutions de cet aménagement ont eu à voir avec des questions aussi simples 

que le climat, le vent, la pluie, le froid et la chaleur. Il rappelle en particulier com-

bien, par-delà des choix politiques, symboliques ou esthétiques, les édifices ont 

d’abord été pensés pour garder le chaud l’hiver et le frais l’été. Revenant sur la 

canicule de 2013, il rappelle ainsi (Rahm, 2020, p. 57) que cette année-là « l’agence 

de presse catholique autrichienne a publié un communiqué sans équivoque sur 

l’utilité climatique des églises »: il cite cette agence: «Pour ceux qui n’ont pas l’air 

conditionné ou la fraîcheur d’une piscine ou d’un lac, les églises autrichiennes 

peuvent offrir un rafraîchissement à la fois physique et spirituel ». En été, effec-

tivement, la fraîcheur est un avantage des églises. Rahm rappelle encore que 

« la construction de très nombreux édifices public à partir du XIIe siècle en Ita-

lie doit certainement être interprétée par une fonction publique: unique pour-

voyeur de fraicheur dans la chaleur méditerranéenne, l’église permet d’offrir 

à tous les habitants un espace où se rafraîchir quand la chaleur extérieure et 

à l’intérieur des maisons devient insupportable […]. Cette volonté publique de 

doter chaque quartier d’un havre de fraîcheur semble s’accroître à partir de la 

Renaissance: à Rome en particulier, on dénombre plus de 900 églises datant de 

l’époque baroque […]. Les portes des églises pouvaient rester grandes ouvertes 

en été, inscrivant naturellement l’intérieur des églises dans le réseau continu 
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des espaces publics de la ville» (Rahm, 2020, p. 60). Ne serait-ce pas l’exemple de 

ce qui pourrait être le devenir des EMS? Faire office de « maisons du peuple» ou 

de « maisons des sénior·e·s » en période de canicule? Devenir un espace public 

dans les villages, dans les quartiers? Accessibles librement aux habitant·e·s des 

villages et des villes, ils pourraient jouer un rôle fondamental dans la constitu-

tion du lien social. Chacun·e pourrait y venir l’été, quand trop chaud chez lui ou 

chez elle, pour la climatisation, des repas adaptés, de petits contrôles de santé, 

ou tout simplement pour rencontrer du monde. 

C’est aussi une piste que l’on peut tirer de l’ouvrage d’Eric Klinen-

berg sur la Canicule de 1995 à Chicago (Klinenberg, 2021). L'auteur, dans son 

enquête sur la mortalité liée à la canicule en 1995 à Chicago, fait une analyse 

comparative par quartier. Prenant en compte des données sociographiques 

classiques (classes sociales, origines ethniques, sexes, ou autres), il constate 

que ces données sociographiques de base fonctionnent pour une part (les 

riches meurent moins que les pauvres), la mortalité due aux épisodes cani-

culaires semblant rejouer les inégalités ordinaires. Mais il note simultané-

ment que des quartiers dont la population est significativement similaire, 

peuvent connaître des nombres de décès moyens liés aux épisodes canicu-

laires très différents. Et ce qu’il observe, sur la base d’ethnographies, c’est 

la différence dans « l’infrastructure sociale» entre ces quartiers: ceux-ci se 

distinguent en termes de services publics, par le fait de pouvoir, ou non, fré-

quenter à pied les restaurants et les commerces d’alimentation locaux, la pos-

sibilité de participer à des clubs de proximité, la connaissance de ses voisins. 

Et là où ces « infrastructures sociales » étaient importantes, le nombre de décès 

liés à la canicule était significativement moindre. Comme il l’écrit (Klinen-

berg, 2021, 35): «Vivre dans un tel quartier peut être l’équivalent approxima-

tif d’avoir un climatiseur en état de marche dans chaque pièce de son appar-

tement ». Il conclut  que contre l’anomie et l’isolement, notamment pour les 

personnes des groupes sociaux les plus démunis et relégués, en particulier les 

personnes âgées, des infrastructures sociales sont nécessaires. 

Pour Klinenberg (2018), ces « infrastructures sociales » – c’est-à-dire 

des lieux et des espaces où la vie sociale peut s’inventer, se configurer et se réa-

liser en public, hors des sollicitations marchandes – sont indispensables pour 

permettre la mise en place d’une société dynamique et apaisée, mais aussi 

capable d’affronter les crises, de se montrer résiliente. Regrettant que les poli-

tiques publiques se limitent le plus souvent à la mise en place de «Plans cani-

cules », c’est-à-dire d’appels téléphoniques et de visites à domicile auprès des 

plus âgé·e·s lorsque les températures augmentent, il plaide pour que les gou-

vernements locaux et nationaux soutiennent les « infrastructures sociales de 
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demain » à même de promouvoir la santé et prolonger la vie au quotidien, y com-

pris en cas de catastrophe.

Les EMS: une infrastructure sociale de demain?
Les politiques publiques en Suisse, du fait de la répartition des tâches aujourd’hui 

en vigueur entre Confédération, cantons et communes, font des EMS des lieux 

peu intégrés dans les politiques communales ou des quartiers. Le rapport du 

Conseil fédéral « Stratégie en matière de politique de la vieillesse » (Conseil fédé-

ral, 2007), proposait ainsi la répartition suivante des responsabilités des niveaux 

institutionnels: à la Confédération, la sécurité sociale; aux cantons les poli-

tiques de maintien à domicile, ainsi que des infrastructures de prise en charge 

des personnes dépendantes; et aux communes, l’accès à l’information sur l’offre 

de prestations et de services, le souci de la participation sociale, l’aménagement 

du territoire, le logement, les transports. Le souci de la population dans son quo-

tidien revient donc largement aux communes, quand les cantons, eux, plani-

fient la construction des EMS et encadrent leur financement.

Dès lors, les politiques publiques, en temps de canicule, laissent peu 

apparaître le rôle que pourraient jouer les EMS. Pour ne prendre que deux 

exemples romands et concernant l’été 2023: à Genève, la Ville a adressé un cour-

rier «à l’ensemble des personnes de 75 ans et plus résidant en Ville et qui ne sont 

pas en lien avec l’imad [le service public de soins à domicile]. Elles sont invitées 

à s’inscrire auprès du Service social via un numéro gratuit (0800 22 55 11), afin de 

pouvoir bénéficier d’un suivi personnalisé en cas de canicule. [De même] le plan 

canicule [a été] renforcé grâce à des partenariats et à la collaboration d’autres 

départements municipaux. Dès l’activation du plan canicule par la Médecin 

cantonale, des séances de cinéma gratuites seront offertes au groupe cible [Avoir 

plus de 75 ans, résider en Ville de Genève], en partenariat avec l’Association Les 

Scala, les après-midis [avant 19h00], et l’entrée aux piscines municipales sera 

gratuite les matins. Enfin, des lieux frais seront aménagés au Musée d’ethnogra-

phie de Genève et à Cité Seniors, avec la présence de travailleurs sociaux pour 

accueillir ce public » 5. À Lausanne, et au-delà des plans canicules courants (asso-

ciant : visites au domicile des personnes vulnérables; numéro d’urgence gratuit 

(24h/24); rappel des consignes de sécurité; mobilisation des services d’urgence 

de la Ville, etc.), une «carte des espaces frais » a été élaborée, indiquant/rappe-

lant les espaces naturels ou publics (grands parcs et forêts, les abords des lacs, 

les parcs de quartier, les promenades; certaines places publiques et certaines 

places de jeux ; les piscines et les pataugeoires, les grandes fontaines, les biblio-

thèques et les grands musées, les lieux de culte et les cimetières)6 afin d’encou-

rager les sénior·e·s à s’y rendre. Dans ce dernier cas, les EMS ne trouvent place 
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comme lieux possibles d’aide. Pourtant, l’intégration des EMS dans les quar-

tiers ou villages, la possibilité qu’ils soient également des lieux publics ouverts 

sur l’extérieur, connaît quelques expériences réjouissantes ici ou là comme nous 

avons pu en donner des exemples ailleurs (Lambelet, 2022, p. 115–116): ce peut 

être l’ouverture d’un fitness dans un EMS de la commune de Cham, la reprise 

par un EMS d’un bureau de poste dans un village au Tessin; ce peut-être la pro-

position de plat à l’emporter pour les proches des résident·e·s mais plus large-

ment pour des personnes du quartier. Ce peut être l’ouverture tant au public 

qu’aux résident·e·s d’un même restaurant, ou l’ouverture d’un petit magasin qui 

puisse rendre service également à la population du quartier ; ce peut être rendre 

le parc d’un EMS suffisamment attrayant pour en faire un lieu de promenade 

possible pour l’ensemble de la population et favoriser ainsi les rencontres, l’in-

terconnaissance et le sentiment d’appartenance à une même communauté. Ce 

peut être participer à l’organisation de la fête du quartier ou du village et per-

mettre aux résident·e·s de s’y rendre. Le rôle des EMS ne sera-t-il pas, en cas de 

canicule, mais tout au long de l’année, d’être un lieu ouvert, cette infrastructure 

semi-publique à même d’accueillir en son sein les personnes fragilisées, pour 

leur offrir, par exemple, un lieu climatisé? Des lieux de confiance, où tout le 

monde ose entrer, parce que ces institutions, volontairement ouvertes, s’inves-

tiraient également dans la vie sociale du quartier ou du village? Des lieux qui ne 

répondraient pas seulement aux vulnérabilités médicales, mais aussi sociales?

Conclusion
Nous avons abordé dans un premier temps les études se situant dans une 

approche continuiste afin de mieux montrer l’intérêt d’une approche disrup-

tive pour penser l’avenir de la prise en charge des sénior·e·s en termes de poli-

tiques publiques et en lien avec le dérèglement climatique. Cette prise de dis-

tance ne doit pas masquer l’intérêt de ces approches continuistes. Ces dernières 

montrent combien, à court terme et de manière assez criante, les problèmes de 

prise en charge de ces publics seront importants, que ce soit en termes de finan-

cement, d’infrastructure, de recrutement. Elles laissent aussi entrevoir qu’avec 

un nombre de place en EMS limité, et les personnes âgées devant rester tou-

jours plus longtemps à domicile, ces dernières seront toujours plus vulnérables 

et que le modèle du soin à domicile actuel, comme des «Plans canicules », s’ils ne 

sont pas très largement transformés, seront sans doute bien vite inadaptés pour 

répondre aux besoins sociaux des sénior·e·s. 

Mais cette approche continuiste peut également représenter un 

risque: si elle se focalise sur une variable – par exemple l’augmentation prévi-

sible du nombre de minutes de soins nécessaires par résident·e·s et par jour – elle 
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risque de conduire à la réinscription des EMS dans le cadre de politiques hos-

pitalières. Alors que l’enjeu est peut-être d’abord, au vu des incertitudes clima-

tiques et sociales à venir, d’ouvrir les EMS vers la cité, de les penser comme des 

« infrastructures sociales » nécessaires à l’échelle des territoires dans lesquels 

ils s’inscrivent.

Est-ce que, en cas de souci, les sénior·e·s d’un quartier se sentiraient 

le droit et invités à venir demander quelque aide dans les EMS? Est-ce le rôle de 

l’institution de rendre, le cas échéant, cette possibilité connue? Est-ce qu’une 

personne âgée dont l’habitat n’est pas adapté aux grandes chaleurs, oserait 

demander la possibilité de dormir de manière sécurisée dans le parc de l’insti-

tution en cas de grosse chaleur? Est-ce qu’une personne qui n’aurait pas de cli-

matiseur aurait l’idée ou oserait venir passer une après-midi dans la salle com-

mune de l’institution? Et n’y a-t-il pas là un rôle social des EMS qui n’est pas 

assez développé?

Si de nombreuses initiatives – traversée par des idées de solidarités – 

se développent aujourd’hui (pour ne citer que les plus connues, des expériences 

comme « Quartiers solidaires » portée par Pro Senectute, les projets de «Soli-

darité locale» tels que défendus et financées par la Fondation Leenaards ou le 

réseau «Caring Communities ») et ont l’intérêt de dépasser une seule dimension 

sanitaire au profit de liens sociaux, l’absence des EMS dans ces projets inter-

roge. Pourtant les EMS ne devraient pas se limiter à être des « institutions de long 

séjour pour les personnes pour qui le maintien à domicile n’est plus possible», 

ni à devenir des «centres de santé». Mais au contraire de se réfléchir comme 

« infrastructure sociale» à l’échelle d’un territoire, partie prenante du maintien 

de formes de solidarité dans les régions, participant de «communautés de sou-

tien ». Il y a donc un travail à faire, un véritable travail social, pour « lier » ou 

« mettre en lien » les populations à l’échelle locale, en particulier les sénior·e·s. 

Et les travailleuses et travailleurs sociaux ont un rôle prépondérant à jouer. For-

més à l’animation de groupes et au développement communautaire, mais plus 

encore à la conduite de projets et aux méthodologies participatives, ils seront 

centraux pour relever ce défi.
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Esteban Piñeiro, Stefanie Kurt, Eva Mey, Peter Streckeisen (Hg.) (2023). Soziale Arbeit 
und Integrationspolitik in der Schweiz: Professionelle Positionsbestimmungen. Sozi-
ale Arbeit im Fokus. Seismo.

Die Geschichte der Sozialen Arbeit lässt sich als Geschichte der Arbeit mit 

Migrant:innen schreiben, jedoch ist eine professionelle Positionierung im kom-

plexen Handlungsfeld von Migration und Flucht schwierig, denn die Praxis ist 

von «umstrittenen und zuweilen auch fragwürdigen nationalstaatlichen, aus-

länderrechtlichen oder fluchtpolitischen Bedingungen» (10) mitbestimmt. Von 

dieser Grundannahme gingen die Herausgeber:innen aus bei ihrer Anfrage an 

Expert:innen der migrantischen Bevölkerung, der Praxis, der Lehre und der 

Forschung der Sozialen Arbeit, wissenschaftlich differenzierte Beiträge für ein 

breites Publikum zu schreiben. Die daraus entstandene dreiteilige Sammlung 

von Aufsätzen macht die Wirkungsweisen und Folgen der Integrationspolitik in 

der Schweiz sichtbar. 

Die Autor:innen beschreiben sozialarbeiterische Praxis ausgehend 

von einem transdisziplinären Raum. Der nationale Raum ist damit zunehmend 

in Frage gestellt, die lokalen Ebenen gewinnen an Bedeutung. Weiter kommt 

soziale Arbeit ohne postkolonialen Blick nicht mehr aus, wenn professionelle 

Ethik der sozialen Gerechtigkeit mit demokratischen, menschenrechtsbasier-

ten Beziehungen Prämisse bleiben sollen. Den Autor:innen geht es darum, mit 

der Integrationspolitik die gesellschaftliche Teilhabe der (post-)migrantischen 

Bevölkerung zu fördern und stärken.

In den einzelnen Beiträgen kommen immer wieder die zu entschei-

denden Dilemmas für die Sozialarbeiter:innen zur Sprache: Fördern/Ein-

schliessen oder Fordern/Ausschliessen; Helfen oder Kontrollieren/Normalisie-

ren; instrumentalisiert oder autonom werden/sein. Die jeweiligen Antworten 

darauf bestimmen die Dynamiken der sozialarbeiterischen Interaktionen zwi-

schen Kollaboration und Widerstand (vgl. dazu z. B. Ioakimidis & Wyllie, 2023; 

Maugère, 2023). Die Frage stellt sich nun, ausgehend vom Tripelmandat1 

© 2025, der Autor. Dieser Artikel darf im Rahmen der «Creative Commons Namensnennung –  
4.0 International» Lizenz (CC BY 4.0) weiterbverbreitet werden.  
DOI 10.33058/szsa.2025.2756

https://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/deed.de
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.de
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.de
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(Staub-Bernasconi, 2018), wie mit dem professionellen Wirken in sozialstaatli-

chen Institutionen umzugehen ist. Wie können Sozialarbeiter:innen neben der 

Positionierung gegenüber den Adressat:innen und der Positionierung gegen-

über den politischen Entscheidungen, die auf dem Verständnis der Sozialen 

Arbeit als Menschenrechtsprofession beruhen, auch eine in ihrem Sinne för-

dernde Perspektive für die Entwicklung des Sozialstaates einnehmen?

Grundlagen zur Schweizer Integrationspolitik
Esteban Piñeiro skizziert Soziale Arbeit als reflexive Integrationsarbeit. Um in 

einem «gesellschaftsstrukturell induziertes Integrationsproblem» die einge-

schränkte Teilhabe zu verringern und Integration zu fördern, leistet die Sozi-

ale Arbeit «Hilfe zur Lebensbewältigung» in einem «advokatorisch ausgerich-

teten und dialogisch angelegten Befähigungsprozess» (33). Ein repressiver 

Integrationsansatz hingegen, mit dem Fordern von «Integrationsleistungen 

unter Androhung von Strafe» (33) und mit zunehmend «restriktiv-assimilatori-

sche(n) Verfahrenselementen» (34), widerspricht der Sozialen Arbeit als Men-

schenrechtsprofession. Entweder anerkennt Soziale Arbeit die nicht-auflösba-

ren Widersprüche und findet einen umsichtigen Umgang damit oder sie stellt 

sich gegen Instrumentalisierung und stärkt die Selbstbestimmung von Adres-

sat:innen (34). Stefanie Kurt verfasst die Übersicht zur Integration im Migra-

tionsrecht. Die liberale Auffassung des schweizerischen Migrationsrechtes 

überträgt ausländischen Personen die Verantwortung für die Integration (41). 

Geregelt ist sie durch das Ausländer:innen- und Integrationsrecht, die Freizü-

gigkeitsabkommen, das Asylrecht und das Einbürgerungsrecht. Das Prinzip 

des «Förderns und Forderns» begünstigt Integration z. B. durch Rahmenbedin-

gungen für Chancengleichheit, für Sprachkompetenzen, berufliches Fortkom-

men und Gesundheitsvorsorge (47) und fordert sie durch Informationspflicht 

der Behörden, Integrationskriterien, Integrationsvereinbarung und Integrati-

onsempfehlung (48). Die letzten drei sind relevant für das Erteilen von Aufent-

haltsbewilligungen. Sozialarbeiter:innen sind bei der «Förderung und Einfor-

derung der Integration» aktiv eingebunden und müssen ihre Rolle gegenüber 

den Adressat:innen und ihre professionelle Haltung gegenüber den Behörden 

klarstellen (53). Eva Mey führt durch die Geschichte des föderalistischen, insti-

tutionellen Arrangements der Integrationspolitik in der Schweiz und zeichnet 

«die Entstehung, die Erstarkung und die Verschärfung der Integrationspolitik» 

(55) nach anhand der Vielzahl von Behörden, Fachstellen, gemeinnützigen und 

privatwirtschaftlichen Organisationen (siehe Tabelle 63). Das Staatsekretariat 

für Migration kontrolliert als zentrale Behörde des Bundes das Migrations- und 

Asylwesen und koordiniert Integration. In diesem «institutionellen Dschun-
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gel» können Sozialarbeiter:innen ihre Rollen nutzen, um ihre Positionen kon-

sequent einzubringen, sei das im Arbeitsalltag, in fachlichen und öffentlichen 

Diskursen oder im Rahmen sozialer Bewegungen und politischer Initiativen 

(69).

Aktuelle Forschungsperspektiven
Marina Richter erörtert reflexive Perspektiven auf die Migrationsforschung. Ein-

bürgerung lässt sich als letzter oder als erster Schritt der Integration verstehen. 

Solch grundlegende Orientierungen bestimmen die Fragen der Migrationsfor-

schung. Weil erstere vorherrschend ist, gilt Zuwanderung als defizitbehafte-

ter «Ausnahmezustand» (74). Diese assimilatorische Integrationsperspektive 

resultiert in einer «Auflösung der Migrant:innen in der Gesellschaft» (77), in 

der Begriffe wie Hybridität oder Mehrfachzugehörigkeit keinen Platz haben. 

Kritische Migrationsforschung hingegen verbindet Wissenschaft und Aktionis-

mus, reflektiert Entstehungsbedingungen von Wissen über Migration und stellt 

Migrationsforschung als spezialisiertes Forschungsfeld in Frage. Peter Streckei-

sen diskutiert, ausgehend vom Schaffen von Unterschieden im Alltag, Ethnizi-

tät als Konstruktion und die Ethnisierung sozialer Probleme. Der Begriff «Eth-

nizität ohne Gruppen» (87) bezeichnet den gegenseitigen Abgrenzungsprozess, 

gerade auch bei nationalen Kulturen. Sie sind ebenfalls Mischformen und, wie 

sich in «multiethnischen Siedlungsgebieten» zeigt, «Orte eines unspektakulä-

ren Neben- und Miteinanders» (89). Die staatliche, kategorische Unterschei-

dung zwischen Einheimischen und Ausländer:innen (91) führt jedoch dazu, 

soziale Probleme als ethnische zu begreifen, unbegründet die «Homogenität 

sozialer Lebenslagen (…) der Migrationsbevölkerung» anzunehmen oder «die 

Bedeutung gesellschaftlicher Klassenstrukturen» zu verneinen (92). Gabaret 

Gül widmet sich der Urban Citizenship. Städtische Bürger:innenschaft (z. B. in 

sanctuary cities) und Postmigration sind zwei Begriffe der reflexiven Migrati-

onsforschung jenseits der Integrationslogik des Nationalstaates, der «seinen 

Nimbus als exklusive Analyseeinheit für politische Mitgliedschaft und gesell-

schaftliche Integration eingebüsst» (101) hat. Soziale Kämpfe in der Postmigra-

tion handeln von den «gesellschaftspolitische(n) Aushandlungen nach der 

Migration» (sic, 107) und fokussieren «gesellschaftliche Kernkonflikte um Aner-

kennung, Chancengleichheit und Teilhabe» (107). Anna Wyss durchleuchtet die 

Rolle des Staates hinsichtlich Verwaltung, Kontrolle und Grenze. Der Staat ist 

ein «schwer fassbares Feld von Aushandlungen, Kämpfen und Kräfteverhältnis-

sen» (114), ein Netzwerk von sich zuweilen konkurrenzierenden Akteuren (115). 

Seine Funktionslogik, die Verwaltung von Zugehörigkeit und die Gestaltung 

von Handlungsspielräumen lassen sich untersuchen. Einzelne Entscheidungs-
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prozesse von Professionellen gelten als Mikropolitik, die sich zeigen bei Behör-

denkontakt, bei Grenzkontrollpraktiken sowie in den Formularen (115). Beson-

ders einschneidend ist das Aushandeln des Aufenthaltsstatus, weil mangelnde 

oder herausragende Integrationsleistungen in besseren oder schlechteren Auf-

enthaltsbedingungen resultieren (118). Eveline Ammann Dula und Swetha Rao 

Dhananka präsentieren eine postkoloniale Perspektive für die Soziale Arbeit. 

Europäische Kolonialmächte handelten nach der Vorstellung des «‹zivilisier-

ten Europa› und den minderwertigen ‹Anderen›» (126). Postkoloniale Theo-

rien verweisen darauf, wie «koloniale(n) Wahrnehmungs- und Denkmuster», 

Ausbeutung und «Überlegenheit der ‹Weissen›» weiterwirken (126)  – auch in 

der «unverdächtigen» Schweiz (128). Soziale Arbeit distanziert sich von einem 

«professionellen Imperialismus» (131), wenn Wissen dekolonisiert und lokale 

Praktiken anerkannt werden. Carolin Fischer klärt die Bedeutung der Katego-

rie «Geschlecht» für die Integrationspolitik. Geschlechtsbasierte Zuschreibun-

gen (z. B. Kopftuchdebatten; Gewaltbereitschaft von Migranten) resultieren 

für Betroffene oft in Diskriminierung. Für die Politik bilden sie kontrovers dis-

kutierte Grundlagen für Steuerungsansätze, ihrerseits Ausgangspunkt für die 

Soziale Arbeit (137). Abgelenkt wird dadurch von der «implizit paternalistischen 

Tradition des Schweizer Staates und seiner Sozialpolitik», nach der Frauen, 

Jugendliche und Kinder spezielle Integrationsförderung (140) benötigten. 

Praxisfelder der Sozialen Integrationsarbeit 
Yann Bochsler und Lisa Marie Borrelli analysieren, wie öffentliche Sozialhilfe 

Existenzsicherung fördert, gleichzeitig kontrolliert und Ausschluss produziert. 

Aufenthaltsstatus, Ausbildungsniveau und Leistungsfähigkeit bestimmen 

Zugang zu Sozialleistungen (157). Finanzielle Eigenständigkeit ist Kernpunkt 

der Integration von Migrant:innen, seit 2019 ist ein (früherer) Sozialhilfe-

bezug ein Hindernis bei der Erteilung von Aufenthaltsbewilligungen (162). 

Heidi Hirschfeld und Luca Preite zeigen, wie Berufsbildungsintegration von 

«gefährdeten Jugendlichen» durch Sozialpädagog:innen gesteuert wird. Steu-

erungskriterien sind «prekäre familiäre Verhältnisse», «schulische Probleme», 

«Herkunft aus einem anderen Kulturkreis», «körperliche und/oder psychische 

Probleme» (174). Strukturelle Problemlagen der Ungleichheit und Differenz-

sensibilität bleiben oft unbeachtet oder werden der Arbeitsmarktlogik unterge-

ordnet. Alex Knoll und Rebekka Sieber befassen sich mit Integration im Früh-

bereich in der kommunal organisierten Familienbegleitung (191–206), in der 

Integration als «Aufgabe jeder Differenz als Voraussetzung möglicher Akzep-

tanz als Gesellschaftsmitglied» (191) verstanden wird. Die Massnahmen betref-

fen oft Kinder aus migrantischen oder sozioökonomisch benachteiligten Fami-
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lien (195). Semhar Negash, Berihun Wagaw und Matthias Drilling diskutieren 

Soziale Arbeit mit Geflüchteten in Quartier und Nachbarschaft. Viele Geflüchte-

ten sind trotz Erwerbstätigkeit von Sozialhilfe abhängig. Geflüchtete vermissen 

im Residenzland vertraute Strukturen, durch das Verteilsystem gehen Bezie-

hungen aus dem Migrationsprozess verloren und Fallarbeit wird als Agieren des 

Staates (215) wahrgenommen. Daniela Olivia Gossweiler erklärt, wie Asyl und 

Integrationspolitik die Stabilisierung von traumatisierten Geflüchteten beein-

flussen. Bei unbehandelten Traumafolgestörungen wie Stress, Flashbacks oder 

dissoziatives Erleben droht eine Chronifizierung (225). Nach der Flucht ist die 

Selbstwirksamkeit verletzt, das Asylverfahren kann zu einer Retraumatisie-

rung führen, der Verlust der Familie, die Schuld gegenüber den Zurückgeb-

liebenen wiegen schwer. Umso zentraler sind ein «sicherer Raum» (229) und 

Zugang zu therapeutischer und medizinischer Behandlung (232). Bei der Integ-

ration von älteren Migrant:innen nennt Sylvie Johner-Kobi Flüchtende, Arbeits-

migrant:innen oder Sans Papiers als potentielle Zielgruppen (240). Für diese 

wachsende Bevölkerungsgruppe (242) ist chancengleicher Zugang und eine 

wirksamere Vernetzung mit Regelstrukturen behindert, weil Anerkennung von 

Vielfalt, transkultureller Gestaltung von Organisationen, Vertrauensaufbau 

oder langfristiges Engagement von Regelstrukturen fehlen (249). Fatalerweise 

hängt «die aktuelle Lebenssituation der älteren Migrationsbevölkerung zent-

ral mit früheren migrationspolitischen Entscheiden zusammen» (252). Margot 

Vogel Campanello analysiert die Intervention der Sozialen Arbeit in Familien. 

Die Soziale Arbeit als «Normalisierungsmacht» (262) arbeitet mit ungeklärtem 

Familien- und Integrationsbegriff. Diese Unklarheit erschwert, Diversität der 

Familien und Dimensionen sozialer Ungleichheit zu beachten. Interventionen 

finden oft bei Familien in materiell prekären Bedingungen oder bei überfor-

derten Eltern statt. Für «Familien im Migrationskontext» wird eine «defizitäre 

Perspektive» angewandt (267), «Erfahrungen der Benachteiligungen» bleiben 

unbeachtet (269). Sarah Schilliger versteht Soziale Bewegungen als transforma-

tive Akteur:innen im Schweizer Integrationsregime. Solche zivilgesellschaftli-

chen Initiativen schaffen neue Praktiken, fördern demokratische Teilhabe und 

sind öffentlicher Ausdruck von postmigrantischen Alltagsrealitäten (276). Diese 

«Infrastrukturen der Solidarität» (278) haben das «Potential, das Integrations-

regime von den Rändern der Gesellschaft her und durch eine kontinuierliche 

kollektive Praxis zu transformieren» (285). Selin Kilic und Sinan Kilic präsen-

tieren Initiativen der Freiwilligenarbeit im Bereich Flucht*Migration. Sie sind 

Zeichen einer funktionierenden Zivilgesellschaft und oft Vorläufer von entlöhn-

ter Sozialer Arbeit (297–8), was der schweizerischen Integrationspolitik entge-

genkommt, nach der Migrierte und Geflüchtete selber verantwortlich sind für 
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ihre soziale Problemlage, trotz ihrer eingeschränkten rechtlichen Handlungs-

möglichkeiten (300). Der «Freiwilligenarbeit als ‹Lückenfüller› (…) im schlan-

ken Staat» hingegen mangelt es an Anerkennung durch den Staat (306). Roberto 

Lopez beschreibt Soziale Arbeit mit formal ausgeschlossenen Sans-Papiers. 

Sans Papiers tragen zur Wirtschaft bei (314), dennoch ist die kollektive Regu-

larisierung für Sans-Papiers seit dreissig Jahren erfolglos im bürgerlichen Par-

lament. Soziale Arbeit unterstützt Sans-Papiers im Alltag sowie bei der Arbeit 

in der Öffentlichkeit, denn als «illegalisierte Migrant:innen» politisch aktiv zu 

sein, bedeutet, Anerkennung einzufordern und sich als Zugehörige zu konsti-

tuieren (317). Gülcan Akkaya befasst sich mit Rassismus. Insbesondere struk-

tureller Rassismus – Ausgrenzung aufgrund von Recht und Regeln – wird auch 

in der Sozialen Arbeit «kaum debattiert und oft negiert» (329). Neben individu-

eller Diskriminierung bedeutet Rassismus das «‹Anders-Sein› als Legitimation 

für die eigene Vormachtstellung» zu nutzen und ‹Anderen› den Zugang zu Res-

sourcen zu verwehren (330). Die «verpflichtenden Integrationsmassnahmen» 

stehen «im Widerspruch» zum «Diskriminierungsverbot» (335). 

Politische soziale Arbeit zwischen Instrumentalisierung und disruptiver Praxis
Die Herausgeber:innen begreifen Soziale Arbeit als multidisziplinäres, profes-

sionelles Arbeitsfeld, das sich auf dem Spekturm zwischen Instrumentalisie-

rung durch den Staat bis hin zur disruptiven, finanziell unabhängigen Sozia-

len Arbeit bewegt. So lassen sich die vier Aspekte zur Positionierung schlüssig 

interpretieren. Eine proaktive, reflektierte politische Positionsbestimmung 

(348) beruht auf 1) integrationspolitischem Kontextwissen, 2) Bezug auf Theorie 

und Forschung, 3) profunde Kenntnis der sozialarbeiterischen Handlungsfel-

der sowie 4) individuelle Selbstreflexion als Grundlage für kollektives Handeln. 

Für die in der Einleitung gestellte Frage nach der Mitgestaltung des Sozialstaa-

tes wäre ein Weiterdenken von Formen kollektiven professionellen Handelns 

zentral, vielleicht hätte eine sozialstaatliche, sozialarbeiterische Perspektive 

(Bonvin et al., 2020; Tabin, 2021) dies ergänzend beleuchten können. Jedoch: 

der überaus inspirierende Sammelband – eigentlich ein Handbuch – liefert eine 

geballte Ladung von relevantem Wissen und wesentlichen Denkanstössen zu 

professionellem Handeln. Er gehört definitiv in jeden Sozialdienst, in jedes Stu-

dierzimmer, in jede Hochschule und eigentlich auch in jedes politische Gre-

mium.

mailto:barbara.waldis@unine.ch
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